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La guerre civile au Tchad La révolution en Iran 


La relance 
du dialogue 
Nord -Sud 

Parmi les informations que 
contenait la. conférence de presse 
de M. Giscard d'Estaing, l'nne 
révèle une obstination certaine : 
la relance dn dialogue Nord-Sud 

L’idée de base n’est pas nou- 
velle. Elle n’appartient même pas 
en propre an président de la 
République. Elle résulte d’ailleurs 
de la nature des choses, et même 
M. Chirac, dans sa dernière confé- 
rence de presse. Ta jugée bonne. 
C’est la crise pétrolière consé- 
cutive & la guerre Israélo-arabe 
de 1973 qui rendit l'Europe cons- 
ciente, dans la mauvaise humeur, 
de sa complémentarité avec le 
tiers-monde : . les Européens ont 
besoin du pétrole et des matières 
premières dn tiers-monde ; celui- 
ci a besoin des équipements et 
de la technologie dont dispose 
r Europe. En marge dn sommet 
des Neuf, la même année à 
Copenhague, Georges Pompidou 
établît un premier contact entre 
la Communauté et la Ligue arabe. 

Un dialogue euro-arabe s’orga- 
nisa. mais U fut constamment 
freiné par des considérations 
politiques, les . Arabes s’efforçant 
d’attirer par ee biais les Euro- 
péens di>u«i leur camp contre 
Israël. Après la mort de Georges 
Pompidou, M. Giscard d'Estaing 
frwftf ïna un cadre nouveau. U 
estima qu’il fallait, quant au fond, 
élargir la, participation, c'est-à- 
dire introduire dans le dialogue, 
d'on côté, les Américains, sans 
lesquels les partenaires européens 
de la France restaient paralyses:, 
de l’autre, le tiers-monde «pau- 
vre», dont les Immenses besoins 
sont susceptibles de rendre plus 
coopératif le tiers-monde « riche », 
celui qui détient le pétrole. Quant 
à la procédure, le chef de l’Etat 
pensait qnll fallait réduire le 
nombre des participants. Plus on 
est nombreux, moins on agît. 

De cette double exigence naquit 
une réunion qui se voulait à 1* 
fois représentative de rSceident 
et du tiers-monde et restreinte 
quant an nombre des participants. 
Ce fut la conférence de Paris 
de 1975 sur la coopération éco- 
nomique internationale, qui, après 
bien des péripéties, elle aussi 
tourna court. lies exigences des 
uns et des antres se révélèrent 
Incompatibles. 

La troisième monture, sug- 
gérée jeudi par M. Giscard 
d'Es tain g, se distingue de la pré- 
cédente par plusieurs traits ' 
d'abord l’absence des Américains, 
dont les besoins ne sont pas 
identiques à ceux des Européens 
et dont la dépendance à l’égard 
dn tiers-monde est plus réduite. 
Pourra-t-on progresser sans eux 7 
C’est un fait que leur Influence 
sur les uns et les autres a nota- 
blement diminué depuis que 
HT. Carter est à la Maison Blan- 
che et que M. Kissinger n'est 
plus au département d’Etat. 
M. Giscard d’Estaing souhaite 
aussi la participation, auprès des 
membres de la Communauté 
européenne, d’antres Etats de 
l’Europe occidentale, notamment 
C CTrx de la zone européenne de 
libre-échange (S candin aves, Suis- 
ses, Autrichiens) présumés 
ouverts aux problèmes des p ays 
en développement. Quant aux 
Africains et aux pays arabes, les 
dr ames et les déconvenues qu'ils 
ont vécus an cours des dernières 
années pourraient les rendre 
plus réceptifs. 

Bien entendu, le projet de 
M. Giscard d'Estaing devra sur- 
monter bien des obstacles. Le 
président de la République expo- 
sera ses idées à ses partenaires 
de la Communauté au cours du 
conseil européen de Paris les 12 
et 13 mars, n espère se faire 
mandater par eux, en tant qne 
président en exercice dn conseil, 
pour soumettre son projet à la 
conférence franco- africaine de 
Kigali (Rwanda), en mai. et à 
M. Nemairy, président dn Soudan 


• Quatre Français ont été tués à N'Djamena 

• Paris envoie des renforts de parachutistes 
pour protéger l'évacuation de ses ressortissants 

Cent cinquante parachutistes du 8 R.P.II4A. sont arrivés 
feudr 15 février au Tchad afin de protéger la communauté française. 
Quatre Français, dont un professeur et une Infirmière, ont trouvé la 
mort au cours des combats dont N'Djamena est le théâtre depuis te 
début de la semaine. Des Transall font la navette entre N'Djamena 
ef Libreville, capitale du Gabon, d'où les D.C.-8 rapatrient les Français 
qui en ont tait la demande. 

Au lendemain du cessez-le-feu, qui selon TA.FJ 3 . ôtait respecté 
ce vendredi matin, le premier ministre, M. Hlsséne Habré, semble 
contrôler une partie de la capitale tchadienne et avoir pris le dessus 
sur les forces armées régulières. 

Le général Malloum, chef de rEtat, s’est réfugié Jeudi â l’aéroport 
de la capitale tchadienne, où il a installé un P.C. improvisé et où un 
millier de Français ont ôté .agroupés à la faveur d'une trêve . 

Une formule fédérale ? 

L’Irrésistible ascension de l'an- dement implanté politiquement, 
clen geôlier de Françoise Claustre fait figure d’ « étranger » à 
parait défier toute logique. Bien N’Djamena. En effet, cette ville 
que rien ne soit encore réglé & compte beaucoup d’arabophones. 


• Quatre généraux ont été fusillés à Téhéran 

• L'ayatollah Khomeihy se heurte à une opposition croissante 
de l'extrême gauche 


L’exécntion, ce vendredi matin 16 février, 
de quatre généraux engagés dans la répression 
pr le régime dn chah — dont le général Nassiri 
qui fut pendant douze ans (e chef de la Savak — 
a provoqué des manifestations de liesse popu- 
laires dans les rues de Téhéran. 

Toutefois, l’ayatollah Khomeiny et gouver- 
nement Bazargan se heurtent à une opposition 
croissante de l’extrême -gauche. Selon la « Voix 
de la révolution », des affrontements ont en 


lien, dans trois points de la capitale, entre les 
partisans de l’ayatollah et des -groupes anti- 
révolutionnaires». En fin de matinée, environ 
cinquante mille personnes, dont des militaires 
en tenue et en civil, ont manifesté -pour une 
armés démocratique ». dénonçant la composi- 
tion du nouvel état-major des armées qu’ils 
jugent formé d’officiers compromis au service 
de l’ancien régime. 

Par ailleurs, l’opposition armée au nouveau 
pouvoir aurait cessé à Tabrir. 


jours à s’assurer le contrôle d'une 
partie de la capitale tchadienne 
peut surprendre. 

Appartenant à un dan Gorac e 
minoritaire, les Anakaaa, le pre- 
mier ministre tchadien, originaire 
du nord du pays, où il est soli- 


LES PRINCIPAUX POINTS 
DE LA CONFÉRENCE 
DE PRESSE 

DE M. GISCARD D'ESTAING 

~ Outre la relance du dialogue 
N o r d - S n d . (velr ci-contre). 
M- Giscard d’Estaing a annoncé 
Jeudi 15 lévrier plusieurs Initia- 


is France la mesure de sa déter- 
mination, s’est montré d’une 
totale intransigeance. En désac- 
cord avec le président Malloum 
sur l’interprétation de la Charte 
fondamentale qui régit transl- 


LTran se prépare à la reprise les routes menant à la ville ont leurs sept mille ressortissants 
totale du travail, prévue pour été coupées. Le commandant demeurés Har»; i e pays. Un pre- 
samedi, et l’ayatollah Khomeiny militaire aurait utilisé des blin- mier groupe de deux cents d’en- 
a lancé vendredi matin un nou- dés pour venir à bout des émeu- tre eux auraient été évacués par 
vel appel & la population lui tiers, dont la coloration politique avion spécial dans i a matinée, 
demandant de « ne pas attaquer n’a pas été précisée. Selon la T _ „ 

les maisons particulières et de radio iranienne, li s’agirait de un 

n’ arrêter personne à partir d’au- « monarchistes et cC agents de la 
jourd’hid sans autorisation du Savoie ». D'autres sources parlent P® 
gouvernement légal». deséparatistes » qui auraient JgJ™, S “ ■gfi? 

orgarcst les troublra av œ l’arpui 2 “e - tUt ràattms tmtcrncUa 

L'insurrection écrasée à Tabriz et de rSSm « i« 

Le parti Toudeh (communiste) Dans les milieux dipJomatl- n .. .... . „ __ 

a, danse un tract distribué à ques de Téhéran, on affirme que . C 1 ’*f aj L5°!L’ 

Téhéran, appuyé la demande du des troubles similaires à ceux de it .. s i.nfuJn. ÜS. hSt/S 
gouvernement provisoire de re- Tabriz on téclaté & Rezaiyeh, 
prendre le travail, tout en lan- capitale de l'Azerbaïdjan oedden- 
çant une mise en garde contre tal. ainsi que dans les régions 
« la complots de l'impérialisme habitées par les minortés toSfes. 

pt dr la réaction ». Le Toudeh n» auraient nnfam. 11011 en . “UU e ? reconnu Je nou- 


n&tion comme premier ministre 
en août dernier, de faire la moin- 
dre concession. 

PHILIPPE DECRÀENE. 
(Lire la suite page 12 J 


« «tte/afi-e te pi m rap idement ggTlrîÏÏïnïï. d£ 

possible ternie, les rmsiuUcations wbtes à JaW Talabanl, chef de frîlmé être recherche 

déposés, la Kiîï 


islamique de M. Bazargan aurait ^ eur < * ra P eaa - ' melnystes. — (AJF J * „ AJ*., UJ*J^ 

été écrasé et le bilan des affron- Les Américains ont commencé Reuter J 

tements serait très lourd. Toutes ce vendredi matin l’évacuation de f Lire page 10.) 


La crise de la sidérurgie 


* Nombreuses manifestations dans k Nord et en Lorraine 


déOnle « J or» des prochaine* 


politiques, syndicales. Intellec- 
tuelles, religieuses, toutes foires 
du progrès contre les forces dn 


Tandis que les salariés de ta sidérurgie, soutenus 
par ceux d’autres professions (mineure, cheminots, 
enseignants), manifestent massivement ce vendredi 
16 février en Lorraine et dans le Nord, le congrès de 
P UJ3S. va examiner un projet de motion préconisant 
la création (Tune « contribution de solidarité assise 
sur (es patrimoines » ci qui poorraU être permanente. 

La formais, qui pourrait déboucher à tonne soit sur 
une proposition de loi en ce sens déposée par le 
groupa parlementaire de l'UJlP^ soit sur un projet 
de loi présenté par le gouvernement, était tenue pour 
une Illustration pratiqua — et fiscale — de l’expression 
utilisée Jeudi par le président de la République 
Invitant ministres, patronat et syndicats de la sidérurgie 


à faire preuve « d’imagination et de générosité 
sociale » pour trouver une solution aux drames sociaux 
que pose l'adaptation de cette Industrie aux conditions 
nouvelles du marché (lire page 8). M. Giscard d’Estaing 
avait ironisé, au passage, sur iea « énlèmes plans de 
redressement de la sidérurgie » — qu’il avait pourtant 
entériné», — préparés par les gouvernements succes- 
sifs, les opposant au .« désespoir » et à la ■ fureur » 
des salariés aujourd'hui menacés de Rcenelemerit. 

Dans le Nord et en Lorraine, plusieurs vlfies étalent 
bloquées ce vendredi per des barrages de routes ou 
de voles fanées. Des occupations multiples de sièges 
patronaux ou de lipux publics étaient signalés, notam- 
ment dans le bassin sidérurgique de l'Est (lire page 40). 


Retour en force de l'inflation en Europe occidentale 


I numéro 1 du traité de Tlatelolco 
' sur la non-uucléaiisatfou de 
l’Amérique latine; 

e PROCHE-ORIENT ; si les 
négociations de Camp David 


En République fédérale d'Alle- 
magne comme en Suisse, deux 
pays réputés pour leur grande 


par PAUL FABRA 


n’est pas un monstre qui se laisse 
apprivoiser facilement Si les bas- 
tions qui lui résistaient le mieux 


pm tte janvier ont soudainement dans le conteste allemand. “* seraient décidément pins ee 

bondi en avant Le nouveau est /mnebemen, pré- £“ SSS^Si *>*>***<*■ 

En RJA, les prix à la consom- occupant Tel est aussi le cas BERNARD CHAPUI5. 


AU JOUR LE JOUR 


Fermez le banquet 

Rompant avec la tradition 
des discours soporifiques de 
fins de banquets sur V amitié 
traditionnelle entre les peu- 
ples, M. Lopez Portülo. chef 
de l’Etat mexicain, a quelque 
peu perturbé la digestion de 

M. Jimmv Carter en faisant 
observer à son hâte que, si les 
Etats-Unis s’intéressaient sou- 
dain tellement au Mexique, 
dest qu’ils avaient découvert 
qu’on y avait découvert du 
pétrole. 

Les. relations internationales 
étant jusqu'à présent caracté- 
risées par la susurration de 
mots d’amour entre des dents 
de requin, M. Lopez Portülo 
est le premier à affirmer tout 
haut que les peuples désirent 
aussi être aimés pour eux- 
mêmes et non pour leur pé- 
trole. leur main-d’œuvre à 
bon marché ou leur docilité 
politique. 

Si une telle attitude se 
généralisait de par le monde, 
les banquets officiels ne 


qu'üs étaient. 

BERNARD CHAPUISL 




en décembre. Ce dernier résultat, à celui de l’année 1978 tout 
entière. 

En Suisse, les prix de détail 
ont. en Janvier, monté de 0.4 %, 
une hausse trois à quatre fols 
supérieure à la moyenne des haus- 
ses mensuelles enregistrées depuis 
pSjîjJjfyJ plusieurs années. 

Mf § La fièvre d’un Jour n’annonce 

S, W' \ / # pas forcément une longue ma- 

.] ' ^*^*i^W lllllir 1117 1 / ladie. Des statistiques por- 

' /i8&5SS5»*. J Jm tant sur un seul mois ne sont 

~ / < $§>§Sw “/M pas non pins suffisantes pour 




HOFFMANN W PAR MABCE SCHNEIDER 

£a déiimemee 
paie Ce chant 

Patron des romancière fan fa s- le monde extérieur de so 


// 1 


déterminer um tendance. On est tiques et des critiques musicaux, il < observe comment s'accomplit 
cependant tenté de voir d ans les Emst Theodor Amodeus Hoffrnarm un destin d'artiste dans le cos 
chiffres cités une première oonfir- ne pouvait que fasciner Marcel d'Hoffmann par une sorte de siège 
mation des c ram tes inspirées par Schneider qui est l'un et l'autre intellectuel et psychique » qui est 
tas troubles tirés ^avessurvenus avac <j e talent. Le personnage un modèle d'équilibre entre les 
depuis l’automne de 1977 sur la qu j j,. confond avec sa légende et données qui ressortant de la vie et 
scène monétaire Internationale j' irnage déformée qu'en donne le de l'œuvre, dont l'une ne peut 
(voir notamment, dans le Monde chef-d'œuvre d'Offenbach, « les acquérir, sans l'autre, sa pleine, 
du l* r novembre 1978, notre arti- Contes d'Hoffmann », méritait signification. 


cle : e La crise du dollar relance I d'&tre 


Or le génie d'Hoffmann s'enra- 


f mondiales, l'intérieur, car II UN : l'une des dés ^ dons lo muslqire ; tyronhisé 

r A supposer que les résultats les mieux ajustées du romantisme ^ g Mt nttérolement 

. acquis par ces pays (et ceux du et spécialement du romantisme Muvé ^ je chant ^ , a wJx 

En vente ai Ebrairie Benelux) dans la voie de la sta- musical. Composteur lui-même, { j e ^ (onj-g Sophie qui ne chante' 

ou aux Éditions bUisaiion soient compromis, on aussi profondément qu’écrivain, que seu /_ t U se mettait 

aurait tort de s’en réjouir trop Hoffmann lève le voile comme à pIeurer à gémir, à la fois parce 

nri II ■ n 16 pr ! te ^f que **■ V* nonna sur la signification de la qu * il savourait son malheur et 

Il L I Ull V cohabltaüon dn franc avec te musique et son rapport avec 1 exjs- ^ que l'émotion musicale le 

llf I lUHn d ü^ chemark ■f 0 da S -Sf- . c w . . . trons portait. » 


deutschemark au sein du SALE, tance. 

(système monétaire européen) Marcel Schneider essaie de lé- 
serait facilitée par un « taux d’in- constituer I' « aventure d'Hoffmann 
nation » un peu pins élevé de en tant qu 'artiste aux prises avec 
r au tre côté du Rhin. L’inflation le monde de ses chimères et avec 


JACQUES LONCHAMPT, 

(Lire la suite page 24.) 
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LORRAINE 


Une rëaion en perdition Avot’ bon cœur, m sieurs-dames 

ei# ® part, tellement aux exécutant 


L A crise de la sidérurgie frappa 
à mort la région do Longwy 
en Maurîîia-et-Moselle sans 


par JEAN FEIDT (*) 


1 4 en Meurthe-et-Moselle sans 
pour autant améliorer fondamenta- 
lement la situation économique et' 
ooclale dans le reste du département 
La survie du potentiel économi- 
que du Pays Haut passait depuis 
longtemps par la diversification 
industrielle. Pendant des années, 
pratiquement depuis 1062, des aver- 
tissements. des appels claire et nets 
avalent été lancés. Les vieilles 
familles de martres de forges, qui 
étaient en train de perdre leurs 
pouvoirs au profit de prétendus 
techniciens de la sidérurgie, main- 
tenaient toute leur emprise coloniale 
et continuaient à penser et â agir 
comme si ce qui était bon pour 
eux Tétait pour la population. Cette 
domination, relayée par les grands 
groupes financiers, a abouti au 
désastre actuel- 


le meilleur des cao, Tans thème, 
dano le dre. le mépris. 

Le climat politique rendait à Long- 
wy toute action difficile. 


Dans la môme temps, le parti 
communiste entreprenait son long 
effort pour asseoir sa domination 
politique sur le nord de la Meurthe- 


et-Moselle. Il le faisait sans par- 
tage en défendant stricto sensu, 
sans véritable aménagement régio- 
nal ou local, une seule recette : la 
nationalisation, panacée qui devait 
régler toutes les difficultés. Pas de 


véritable projet de diversification 
Industrielle ; de temps é autre, l’ap- 
pel à l'installation de firmes nationa- 
lisées, supposées prospères, suffisait 
à marquer la projet. 

Souligner Iss limites de cea pro- 
positions, tenter de modifier Je tissu 
industriel du paysage longovlden, 
relevait de Thôrésle et méritait, dans 


La majorité, qui jusqu’en 1978 a 
détenu le siège de Longwy, n’a 
rien fait, sauf, à la veille de chaque 
élection, la construction de quelques 
kilomètres de routes à quatre voles. 

Le patronat de la sidérurgie tai- 
sait semblant de penser— cela 
suffi sa II II ne fallait surtout nen 
faire qui apparaisse comme un gage 
donné au P. Cl 

Tout cala a abouti au Longwy da 
197a 

Tout ce qui est envisagé relève 
de la protestation alors que. con- 
jointement. une action de réflexion 
et de propositions énergique et 
urgentes, fondées sur la mobilisation 
da la population, est indispensable. 

Oui est capable, ou a la volonté, 
de la mener, nul ne peut le dire. 
Mais c'est urgent et cela passe 
certainement en dehors de forces 
politiques, économiques et sociales 
qui ont dominé la région depuis 
1958. 

Est-ce â dire que le sud de la 
Meurthe-et-Moselle va tirer profit de 
cette situation ? Il y a une sorte 
d'aveuglement ô croire que le dé- 
partement ne forme pas un touL 
11 y a quelque chose d'indécent 
dons le cri de satisfaction des par- 
lementaires de 1UJXF. à la suite 
de la décision da poursuivre la cons- 
truction de l’aciérie à oxygène de 

ç*1 Membre de U commission 


exécutive de la fédération da Meur> 


Neuves-Malsons. Ils ont déjà oublié 
qu’ils avalent agi sous la pression 
de la population locale qui, é l'Ins- 
tigation de ses élus municipaux, 
s'ôtait mobilisée et avait commencé 
4 agir. Les parlementaires de ru.D.F. 
ont compris où ôtait leur devoir le 
15 août lorsqu'ils ont comparu de- 
vant les élus locaux et les rapré- 
rsntants des partis politiques, à 
l'exception du P.C, et surtout lors- 
que M. Servan-Schrelber a été 
battu. 

La poursuite de la construction 
de l'aciérie à oxygène de Neuves- 
Malsons est un élément positif, mais 
elle ne régie aucun des problèmes 
de structure économique et sociale 
qui traversent le sud de la Meurtho- 
et-Moseile. Elle h permis de ne pas 
aggraver la situation. 

Aucune difficulté ne aéra réglée 
si uns vaste action démocratique 
n'est menée pour définir les ob/eo- 
tifs du sauvetage du sud de la 
Meurthe-et-Moselle. Apparemment, 
ce n'est pas dans cette vole que 
l'on veut s'engager. 

On tente d é f é cTacciédïter la 
thèse que la sidérurgie à Neuves- 
M Bisons va apporter une solution. 

SI un plan de diversification In- 
dustrielle n'est pas mis en place, 
discuté et établi démocratiquement 
et d'urgence, dans quelques années, 
le sinistre longovlden s'étendra au 
sud de la Meurthe-et-Moselle. Il 
faut en avoir conscience. EL cette 
fols, 4 Nancy comme é Longwy, JJ 
faudra arrêter le rêve pour se pen- 
cher sérieusement sur les contrain- 
tes économiques et sociales et tenir 
compte des réalités extérieures. 


L A Lorraine et le Nord, 
rudes et travailleurs l'une 
et l’autre, ont peur d’être 
privés de ce qui fait la dignité 
de l’homme : le travail. 

Le gouvernement, pour qui ta 
crise de la sidérurgie ne peut 
pas avoir été une surprise et 
dont 11 aurait pu atténuer les 
effets beaucoup plus tôt. parait 
stupéfait parce que tous les 
habitants de ces portions du ter- 
ritoire national se déclarant soli- 
daires dans l’adversité gt soli- 
daires aussi dans le mépris 
envers les responsables Impré- 
voyants. La comtesse de Selancy. 
Lorraine de vieille lignée, a 
lancé 4 un congrès da C.D.S. 
une apostropha qui fait mal 
parce que vraie : - Le chômage, 
4 Paris, on s'en tout. - Grâces 
soient renudes à France - Inter, 
qui a diffusé ces quelques 
secondes de vérité et que la 
honte soit sur ceux qui ne 
distribuent que les aumônes 
gouvernementales. 

Et ce qui est vrai en Lor- 
raine est vrai pour la Charente, 
qu'elle soft ou non maritime, et 
dans le reste de la France- 
Mais voici que des hommes 
également dans la majorité lais- 
sent parler leurs cœurs, et André 
DMIlgent écrit ce que pensent 
bien des tenants de la gauche. 
Il y en aura d’autres, nous l'es- 
pérons, pour rejoindre la cohorte. 
Il n’y a guère peu nombreuse, de 
ceux qui pensent qu’il y a une 
autre manière de lutter contra 
la crise que de répondre par des 
générosités avec T argent public 


par 

PIERRE MARCILHACY 


è c*»« qui crient leur désespé- 
rance ou de leur appliquer des 
théories économico - politiques 
dont l'efficacité reste à démon- 
trer et qui ne résistent pas à 
l'observation des baromètres, 
môme officiels. 

« A vof bon cour m’sleura- 
dames », disaient les mendiants 
du temps de Jehan Rictus. Fau- 


dra-t-ü aussi demander aux mi- 
neure, aux ouvriers, aux tech- 
nlefena. eux cadras qu'on met 
au chômage ou i la retraite, 
qu'ils disent à ces messieurs du 
gouvernement : « Merci , le Bon 
Dieu vous la rendra . » 

Ce merci, ils ne le diront pas. 
parce que le droit à la vie et 
au travail est un dO dans un 
‘ Etat super-dirigiste comme le 
nôtre et qui a pris toutes tes 
responsabilités en proclamant, 
comble d'hypocrisie, qu'il est 
tibôraL 

Ils ne le diront pas, parce 
que ce n'est pas leur faute si 
des mesuras n'ont pas été prises 
alors quH était temps, ils ne 
diront pas non plus menti, ces 
techniciens de la S.FJP. qu'on 
a embauchés inconsidérément è 
la suite d’un fractionnement de 
l'O-R-T-F. qui a multiplié par 
trois ou quatre les Inconvénients 
du service national et a livré 
ces sociétés & ('Inconséquence 
de mauvais dirigeants. 

Je n’en veux pas. pour ma 

(•) Sénateur de Charente* (non 


paît tellement aux exécutante 
d'aujourd'hui qui tranchent dan* 
la chair humaine. B» sont les 
héritière directs et responsable s 
de ceux qui ont édifié leurs for- 
tunes politiques en prétendant 
qu'ils pouvaient forger notre des- 
tin. Je leur reproche de ne pas 
oser, comme le fait par exemple 
un Callaghan, reconnaître leurs 
erreurs et celles de ceux dont- 
ils sont les continuateurs. 

Quand la V* République a 
succédé & la IV". elle a chargé 
cette dernière de tous les pé- 
chés et s'est targuée souvent de 
réussites dont la décision avait 
été prise sous la IV*. Mainte- 
nant. vingt et un ans se sont 
passés. Lee Jeunes n’o/rt pas 
connu d'autre tendance politique 
eu pouvoir que celle qui court» 

la tête sous l'orage des révoltes 
Intérieures libérées par le oui- 
heur. 

Il n'est plus possible mainte- 
nant de dire que c'est la faute 
des autres. C'est votre toute al 
cela va mal, et si cela va ma! 
également dans d’autres pays ce 
n'est pas ans excuse, et si l'in- 
flation grimpe il faudrait égale- 
ment dire que, en d’autres pays, 
elle grimpe moins vite. 

Et puis la France, c'est la 
France, et noua avons des atouts 
qui ont fait leurs preuves depuis 
des siècles. 

Certes, noos n’avons pas de 
pétrole, mais U parait que noua 


El si qn avait ridée de changer 
vraiment de gouvernement ? • A 
vof bon cour m’sJaura-damea. m 


Les devoirs de l’État actionnaire! longwy, la porte de la France 


par JULIEN SCHVARTZ (*) 


L D RS du débat consacré, au 
Parlement, à l'établissement dé 
la Caisse d’amortissement pour 
Tacler, le 10 octobre 1978, J'ai de- 
mandé au gouvernement « qui, dans 
les nouvelles sociétés sidérurgiques, 
détiendra le pouvoir et pour quelle 
politique ?» * Le gouvernement, 
ajoutai-je. estima qu’à revenir les 
sociétés sidérurgiques devront déci- 
der elles-mêmes de leur stratégie. 
Cest pourquoi II renvoie aux nou- 
veaux dirigeants de cea sociétés la 
responsabilité d’adapter routll de 
production au marché. » 

M. André Giraud, ministre de 
rindustrie, me rappelant que j'avais 
dénoncé, en avril 1977. la confusion 
des instances de décision dans le 
sidérurgie, me répondait ceci : « Il 
faut faire des choix difficiles de stra- 
tégie Industrielle. C’est le rôle des 
entreprises, dont les bilans assainis 
constituent da véritables et Implaca- 
bles guides de gestion. Les fonc- 
tionnaires, eux. continueront A assu- 
mer leur rôle et s’y limiteront : la 
tutelle des grandes orientations, le 
contrôla. » 

Ces réponses, on le volt, laissaient 
dans l’ombre le rôle attendu des 
conseils d'administration des Armes 
sidérurgiques. En effet, c'est eu sein 


de cea conseils que les actionnaires , 
doivent apprécier non seulement al 
les décisions proposées ' par les 
directions sont adaptées eux clr- 
constances, mate encore si elles 
assurent la meilleure gestion possi- 
ble de rensemble de leur patrimoine 
et de leurs intérêts. 


D EPUIS des siècles, Longwy 
a été la porte la plus 
im nm-tante entre la France 


par JULES STOFFELS (*) 


importante entre la France . ' „ 

et le Luxembourg, une porte lar- Le dépérissement du bassin de compris celle du lAoembcmg. Las 
freinent ouverte dans les deux Longwy révèle également l’Ineptie facteurs de dy nam is m e bzxem- 

— . . . - rtm !■ rvJiHnn, rferin- tmarrtranbt mnt étroitement liés 


SI les plans d’action soumis aux 
conseils d'administration permettent 
de redresser rapidement la situation 
de l’entreprise, et si, dans le môme 
temps, ils mènent è la ruine d'autres 
acUte de (‘actionnaire, ce dernier 
doit logiquement être amené à recher- 
cher une » décision optimale - garan- 
tissant la pérennité de l’ensemble 


de ses Intérêts. Sinon, le redresse- 
ment môme rapide, de l’entreprise 
dont II discute le sort sera obéré 
par les pertes qu’il I m p 1 1 q u e par 
ailleurs. 


De tout temps, Longwy a flagrante de la politique régk>- bourgeois sont étroitement liés 
été pour le peuple luxembourgeois nale et transfrontalière quL en à llntégration transfrontalière, 
un témoignage vivant de la pré- dépit d’une certaine professi on d e Logiquement, les plans d’amfcna- 
sence française, industrielle et fol en faveur de la restructura- ge men t de la Lorraine et Je 
culturelle, patriotique et euro- taon des réglons industrielles en sc hém a directeur dn Luxembourg 
péenne. Les cités ouvrières et les déclin, et malgré les moyens fl- devraient ' se rapprocher étrolte- 
centres sidérurgiques qui s’éten- nandeis Inavouables dont die ment. Pratiquement fl n'en est 
dent de Longwy i Audun-le-Tl- dispose & cet effet — Fonds euro- rien. La gravité de la disjonction 
che et dont certains sont prati- péen de développement régional des plans d’aménagement est 
quement à cheval sur les deux et autres, — n’aboutit, le plus corroborée par la décision récente 
territoires ont contribué à la souvent, qu'à des résultats très de la Chambre des députés 
convergence des mentalités. partiels et incohérents. hgembourgo fae cont re le projet 

A l’époque, Vauban avait for- Les effets du délabrement éco- nucléaire du gouverneme nt fraa - 
tmé Longwy ; les capitaines de nomique et social dn bassin de pals à Cattenon, qui constitue 
l'industrie sidérurgique, dynami- Longwy se répercuteront forcé- cependant un élément Important 
qu es et entreprenants, avalent ment sur la sociologie de l'en- pour la modernisation et la oom- 
fait de Longwy un véritable semble de la c grande région* y pétitivtté de 2* Lorraine. 

Joyau de l’industrie lourde de la 


Or. D semble que, dans te cas des 
décisions prises par Usiner en 
décembre dernier, cet aspect des 
choses a ôté perdu de vue comme 
si le gouvernement avait oublié que 


« grande région ». Pin Janvier 
1979. dans l’avenue « Grande- 
Duchesse Charlotte», au centre 
de la ville, la population longovi- 
cienne. en détresse, est en train 


Ut effets du plan Davignon 


cienne. en détresse, est en train Les coûts des facteurs de pro- rise l'agglomération de Inmgwy- 
de clamer son indignation et sa duction, le niveau de vie de part VUIerupt. Au Luxembourg, la 
douleur, provoquées parledéman- et d’antre de la frontière, sont main-d’œuvre du secteur tertiaire 


l’Etal — at les organismes de crédit 
qui dépendent de lui — est action- 
naire majoritaire dans le holding 
financier qui contrôle cette grande 
entreprise sidérurgique. 


tèlement de son industrie et la très sensiblement différents. Dans occupe la première place. Depuis 
perte de son gagne-pain. Non le passé, la politique d’ajnénage- 1975, le solde positif des services 
loin de là, un groupe de révoltés ment territorial du Luxembourg dans la ba l an ce des paiements 
s'emploient & vider violemment s’est signalée par le souci de la courante a augmenté de 5,9 mil- 


Pourquoi avoir choisi Heoves-Haisons 7 


Examinons brièvement pour illus- 
trer notre propos les critères de déci- 
sions pour choisir Neuves - Maisons 
plutôt que Longwy. M. Etchegaray a 
très loyalement exposé la situation 
et je ne mets pas en doute Ipa cal- 
culs qu’il m’a fournis ; entra les 
hypothèses étudiées (d’une part une 
aciérie de 1.2 million de tonnes & 
Neuves-Malsons. complétée par des 
livraisons de 0,5 million de tonnes 
en provenance de Cocker! Il-Rehon et 
d'autre part une aciérie de 1,7 mil- 
lion de tonnes 4 Lteïnor-Longwy). 
Longwy avait un meilleur prix de 
revient en marche stabilisée, mate 
cet avantage était » équilibré » par 
un surcoût — dû à une mise en 
place plus longue des Installations 
— pour la période 1979-1982. Ainsi 
la solution Neuves-Maisons-Cockeriu- 
Rehon a-t-elle été choisie dans une 
optique purement financière dans le 
but de rétablir en deux exercices un 
compte positif pour Uainor. 

Mais l'actionnaire principal — 
P Etat — a-t-il eu raison d'avaliser ce 
choix au regard de ses autres inté- 
rêts ? En adoptant cette solution. Il 
a accru considérablement sa quote- 
part Immédiate des dépenses d'équi- 
pement public (Longwy, si l’on veut 
y attirer des Industries, nécessite 
très vite d'énormes travaux routiers, 
ce qui n'est pas le cas pour Neuves- 
Malsons) : Il a concentré le chô- 
mage dans une zone non dotée 
d'emplote alternatifs (ce qui n'est 
pas le cas de Nancy) : il a pris son 
parti — en liquidant presque toutes 


les activités de Longwy — d'une 
oous-ufHteatfon des équipements du 


pays haut: enfin. Il a affaibli ea 
position dans les négociations enta- 
mées avec des groupes Industriels 
puissants susceptibles d'être intéres- 
sés par une Implantation dans Is 
région. La simple prise en compte de 
ces éléments aurait dû conduira 4 
préférer la solution Longwy, qui ns 
retardait que peu le retour à un 
cash-flow positif d'Usinor. 

Certes, on a avancé r hypothèse 
que d’autres Intérêts — notamment 
ceux d'une formation politique repré- 
sentée dans le sud de la Meurthe- 
et-Moselle par trois anciens membres 
du gouvernement — ont contribué à 
cet oubli des devoirs de faction- 
naire. Mate, malgré la lecture de 
certaines publications, je ne veux 
pas la croire. L'enjeu est à la fols 
trop Important et trop grave pour 
que l'on puisse admettre sans preuve 
une tells forfaiture. 

Je croîs par contre que l'Etat 
n’avait pas encore pris, en décem- 
bre dernier, la mesure de ses res- 
ponsabilités d'actionnaire des firmes 
sidérurgiques. La volonté d’éviter un 
retour à l'époque où l'on ns savait 
pas qui ôtait responsable de quoi 
dans la sidérurgie a sans douta pro- 
voqué un excès de zèle en sens 
contraire. Ce serait bien mal Inau- 
gurer la nouvel! a phase de notre 
histoire aldérurglque que de per- 
sister — par la relus de réexaminer 
le cas d’Usinor-Longwy — dans l’ou- 
bli dés devoirs si difficiles mais si 
exigeants que fait naître la position 
d'actionnaire majoritaire. 


un semi-remorque, en provenance dl versification Industrielle et 'le Lards de francs à 8,4 milliards 
dn Luxembourg, de ses ronds à rééquitibrage des centres de déve- en 1977. Contra ir e me nt à la Lor- 
béton. Décidément, à l’heure pré- loppement. Elle a abouti à des raine, le taux de c hô mage a été 
sente, Longwy reflète un tableau changements structurels dlffé- tenu dans tes limites les plus 
très décevant de la politique rente de oeox de la Lorraine, qui étroites de la C.KE. ( — 1 %). 

« européenne.» et c communs, a- n'a pa venir à bout da manoü- Dans l’Immédiat, tes mesures 
taire ». . . thlsme sidérurgique qui caracté- anticrise du plan Davignon 

ont permis la décélération dn chô- 


FRANTEL 
DES HOTELS 


AU CŒUR 
DES VILLES. 


mage dans la sidérurgie. Far 
contre, oe plan a engendré une 
hausse sensible des prix sidérur- 
giques et n’a pa empêcher que 
tes productions effectives dépas- 
sent les programmes prévisionnels. 
Quant & la politique de restruc- 
turation 4 moyen et à long tenue, 
sans laquelle l'action de sauve- 
garde à court terme n'aura aucun 
sens, elle est en train de se 
réalisa progressivement A tra- 
vers les programmes des entre- 


prises et tes plans gouvernemen- 
taux; théoriquement eue devrait 
s’encadrer dans une conception 
cohérente au niveau communau- 
taire. 

En ce qui cancane le Luxem- 
bourg. 11 convient de signaler la 
politique de rapprochement de 
l’Arbed avec les sociétés du bassin 
de CharteroL L’Arbed est devenue 
propriétaire de 97.8 % du capital 
de Roechling - Bisbaeh (Sarre), 


tlon commune, des gouvernements 
belge et luxembourgeois. H reste 
à savoir quelles seront les retom- 
bées de la restructuration anhsé» 
par l’Arbed sur l'équilibre sidé- 
rurgique de la «grande région», 
et en particulier celui de. la Lor- 
raine, qui ne participe pas aux 
accords . belgo- luxembourgeois. ... 
Pour l’instant, fl n'existe aucune 
convention transfrontalière accor- 
dant les Intérêts sidérurgiques de 
la Lorraine avec ceux des projets 
beige-luxembourgeois. Quel que 
soit l'aboutissement final du plan 
Davignon — retour à la ltbéralisar 
tlon des marchés ou renforcement 
du dirigisme en cours. — l’absence 
d’une concertation sérieuse entre 
toutes les parties responsables de 
la sidérurgie de la « grande 
région » ne contribuera en rien 
& l'aplanissement des disparités 
structurelles qui la dissocient. 

Au vingtième siècle, le marché 
des facteurs de production et 
oelul des produits subissent les 
effets de la concentration et 
l'emprise des grandes unités. En 
conséquence, le mécanisme des 
prix et les automatismes classi- 
ques n’opèrent que partiellement 
ou à rebours. La rlgkUté des 
structures et le corporatisme mè- 
nent très fréquemment an mal- 
. thnatonlsma et an protection n isme 
incompatibles avec l’optimum (tes 
échanges et le plein emploi- A 
présent, le marché, la planifica- 
tion et la concertation ne sont 
pas contradictoires ou antino- 
miques ranig com p l émen taires (IL 
Ce précepte est particulièrement 
valable lorsqu’il s’agit de la vie 
économique et sociale des grandes 
réglons transfrontalières. Le déve- 
loppement du plein emploi dans 
une économie internationale orga- 
nisée en fonction des coûts com- 
paré est & ce prix 

Le plan Davignon, qui n’est 
qu’un pian sectoriel, limité dans 
le temps et dans l’espace, ne 
pourra concilier tes finalités socio- 
économiques avec les bilans finan- 
ciers des entreprises que dans J& 
mesure où 11 se trouvera Intégré 
dans un système de concertation 
et de planification au service 
d’une dynamique générale de la 
croissance et du progrès. En 
l’occurrence, les dimensions dîné 
telle démarche dépassent large- 


ment celles de la nation.- A défaut 
d’une telle solution, le déclin de 
Longwy ne restera pas on cas 



{•) Député APA de la Moselle, I 


eue-mûme propriétaire de 97 % 

de Neunküôhen - EisenwerX, qni, 

à son tour, détient une participa- 
tion de 82 % dans les aciéries 
de Dflilngen. Au niveau tn te riia- 
tionai, la politique de reconver- 
sion de l’Arbed vise essentielle- 
ment è Va réorganisation de la 
sidérurgie sarxotee et à la colla- 
boration technique a*-«c tes usi- 
nes du triangle de CharieroL 
La coopération belgo - luxem- 
bourgeoise vient d’être confirmée 
officiell e m e nt par une déclara- 
CJ Froteweur da sciences écono- 
mique* et welulw à Luxembourg. 


unique au sein de la «grands 
région ». 

CD m- congrès de* économie*» 
belges dé langue française : le mar- 
ché dans r économie contemporaine. 
Nam or,- 1878 . 


titulè « Vive la crise t » fie 


les 11-12 février!. Nous aurioœ dû 
écrire : « Une forme de ctofUs*- 
tlon dans laquelle l’homme 
sent déchu de la prêmüre pîWe, 
relégué après l’omet et je 
vwant » ne Suicide des democra- 
fies, page 300J. 



la mise en 
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LA CONFÉRENCE DE PRESSE DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 


M. Giscard d*Estalngr cherche son style pour s’adresser 
à la presse. 

Dès son arrivée à l'Elysée, fl n’a pas voulu chausser les 
hottes dn général de Gaulle comme l’avait fait Georges Pom- 
pidou t les conférences « à. la presse ». cérémonies avec un 
vaste concours de ministres et de fidèles, occasions pour le 
président de la République de se livrer aux exposés de politique 
générale qu’il ne peut faire au Palais Bourbon, Mais M. Giscard 
d’Estaing répugne aussi aux dialogues rapides, à la manière 
anglo-américaine, où le chef de l’exécutif est mis sur le gril, 
interrogé et contre-intexrogé. H a un don pédagogique et veut 
s’en servir. H tient à faire comprendre sa politique aux Fran- 
çais tout en se soumettant aux questions des journalistes. 

Il a donc allégé et décrispé le cérémonial- Il n’est escorté 
que de son porte-parole. Il s'adresse à chacun tour à tour, 
sans grouper ses réponses, comme le faisait de Gaulle, en 
vastes développements organisés. 

Mais comment satisfaire courtoisement toutes les curio- 
sités, même les plus saugrenues, sans déverser tm flot de 
paroles ? Le soin de discipliner les questions a été délégué aux 
associations de presse, la précédente conférence, le 

21 novembre 1978. sous l'égide de l'Association de la presse 
présidentielle, n’eu avait pas moins duré deux heures. 

Pour la sixième du septennat, le jeudi 15 février, le prési- 
dent avait édicté quelques règles nouvelles » il réunirait les 


thèmes seront relativement spécialisés. Cette fois-ci, il devait 
se consacrer à la situation internationale — vaste programme 
en tout état de cause, — et quelque peu en marge des préoccu- 
pations françaises : si le monde est agité, la France ne l’est 
pas moins. Les journalistes sont tout de même quatre cents, 
la performance durera une heure trois quarts et quelques 
réponses s'étireront un peu trop. 

Quatre présidents d’associations de presse, françaises et 
étrangères, ont prié leurs confrères d'ordonner leurs questions 
en quatre chapitres < l’Europe, l’équilibre mondial (c'est-à-dire 
les relations entre les plus grandes puissances! , les problèmes 
économiques mondiaux, les problèmes régionaux. Cette belle 
ordonnance n’empêche pas quelques télescopages. Cinq jour- 
nalistes s'emparent en même temps des micros et ne veulent 
pas les lâcher, un autre n’a pas remarqué que le président 
vient de répondre à la question qu’il pose— Le président — 
pour une fois — ■ dispose de quelques notes sur lesquelles 11 
jette des coups d’œil furtifs, notamment, semble-t-il, pour 
dénoncer « l’appel à la xénophobie ». Les dernières questions, 
qui ramènent du Mexique et du Tchad à la sidérurgie lorraine, 
paraissent quelque peu complaisantes. Même si les Français 
ont tort d'être myopes, comment cependant ignorer leurs soucis 
immédiats ? 

Le nouveau style n’est peut-être pas tout à fait au point, 
mais ne le sera jamais t c’est la loi du genre. Les journalistes 
n’ont pas pour mission d’être complices. Peuvent-ils être 



La mise en place du système monétaire est un élément fondamental pour l’Europe 


Voici le texte des principales déclara- 
tions de M. Giscard d’Estaing an cours 
de sa conférence de presse du jeudi 
15 février « 

LE PRESIDENT. — („) Nos compatriotes sont 
à l’heure actuelle préoccupés par les difficultés 
économiques et sociales. Bien que ce ne soit pas 
le sujet de cette conférence de presse, j’aurai 
l’occasion de rappeler les liens qui existent entre 
la situation économique interne et les problèmes 


remarques. La première, c’est que le monde 
change. A la tête des Etats, nous voyons apparaître 
et disparaître les grands dirigeants. Les rapports 
de force se modifient dam: le monde ainsi que la 
répartition des richesses et des ressources, or la 
politique étrangère de la France est oonduite dans 
le cadre du monde d’aujourd’hui J’assume complè- 
tement la responsabilité extérieure de la France 
dans le cadre de mes fonctions et compte tenu des 
délibérations du gouvernement (_.). 

Ma deuxième remarque est que l’action exté- 
rieure de la France procède d’une conception de 
son rôle dans le monde. Par vos questions, il sera 
fait allusion à la diversité des situations et des 


problèmes, mais au travers de ces situations vous 
observerez que L’action extérieure de la France 
s’ins pire d’une conception d’ensemble (_). 

QUESTION (T.V. allemande). — Est-ce que le 
système monétaire européen a échoué avant même 


i place cfun système monétaire européen, permet- 


nisatlon de l’Europe (_). Lors du sommet de 
Bruxelles, nous nous so mm es mis d’accord sur un 
certain nombre de principes (_). Les dispositions 
nécessaires au fonctionnement du système moné- 


Intervenlr en raison d’un problème d’une autre 
nature, c’est l'existante de ce qu'on appelle les 
montants compensatoires monétaires. H s'agit d’un 
problème distinct de celui du système monétaire 


dispositif du système monétaire européen arrêté 
en décembre. Nous sommes favorables à la mise en 
route du système monétaire européen aussitôt que 
les difficultés existantes en ce qui concerne ces 
montants compensatoires monétaires auront été 


Une campagne insupportable 


QUESTION fia Lettre de la Nation). — Quelle 


cette question et de la manière dont elle est for- 
mulée, une campagne de caractère insupportable 
qui tendrait à laisser s’accréditer qu'à l’heure 


mol qui l’ai signé. U est entré en vigueur il y a 


» respect absolu des traités déjà, souscrits, l’en- 
s semble des relations des Etats membres en une 
9 union européenne, etc. » (1). Je note dans les 
déclarations solennelles faites par mes prédéces- 
seurs le respect absolu des traités déjà souscrits. 
Je n’admets donc pas à cet égard la campagne 
qui" est faite par certains. 

Comment se pose de manière objective à l’heure 
actuelle le problème du traité de l’Euratom ? C'est 
un traité qui a été conçu, signé dans des circons- 


jourd'hni, puisqu’au moment de son élaboration on 
ne prévoyait certainement pas l’importance que 
jouerait l’élément nucléaire dans la politique 
énergétique et scientifique de nos nations. C’est 


nucléaires au profit de la Commission, organe 


qui concerne le fonctionnement 


apporté pour cette conférence de presse — ce nement français est donc de demander qu’on jette 


que les chefs d’Etats et de gouvernements ont 
déclaré à Paris les 19, 20 et 21 octobre 1972, lors 
du sommet de Paris : « Les chefs d'Etats et de 
» gouvernements s’étant donné comme objectif 
9 majeur de transformer avant la fin de Factuelle 
9 décennie , c'est-à-dire avant 1980, et dans le 


un regard actuel sur le fonctionnement de la 
Communauté européenne pour œ qui est des 
affaires nucléaires, de façon que les dispositions qui 

(1) La France était représentée à oe sommet par 


EURATOM : un traité qui a vieilli 


Le traité d'Euratom Instituant 


domaines : le développement de 
la recherche nucléaire co mmun e 
(illustré récemment par la dêd- 


grand appareil de recherche pour 
la fusion thermonucléaire 
contrôlée), l’établissement de 
nonnes de sécurité uniformes. 


combustibles nucléaires ne sont Sur un plan nettement plus 
pas c détournés a sont concrète- politique, en pins des problèmes 
ment mis en oeuvre. de souveraineté nationale sonie- 

siprt =■ 1837. le mite m. . ’ * p " £ VhSte/n « 
tom n'en a pas moins vieilli sur _ , 

un certain nombre de points. cl * ir 9 De ** po “ 18 P roWèm « 

Sur le plan (Fane politique d*nne politique commune en 

industrielle nucléaire commune, matière de lutte contre la pro- 
ton t d’abord. U est «-r-l* que les Uférmtfon : les trois principaux 

souhaits exprimés an départ acteurs d an » le domaine parmi 

n’ont pas été entendus, comme les Neuf — la France, la Grande- 

en témoigne l'existence, en ma- Bretagne et l ’A l l e m a gn e fédérale 


les mêmes grands principes, 
divergent quelquefois sensible- 
ment, es raison notamment de 
besoins et de perspectives indus- 


• ÉNERGIE : faire mieux converger 
les politiques nationales 


p£en de mars le problème de 
l'énergie, a déclaré le président 
de la République. An Ueu de 
chercher . A plaquer une politique 
communautaire sur des politi- 
ques nationales, ce qui finale- 
ment a échoué, [U faut} Q ne 
nous veillions à la convergence 
de nos politiques nationales an 
■p>n de la Communauté de façon 


Lu*a présent les tentatives allai 


négligeables en faveur de l’éner- 
gie solaire, de la géothermie, du 
charbon à coke et des nouvelles 
techniques de gazéification ont 


D'ores et Céji, la Commliitlai 


été lancés. H s’agit maintenant européenne a adopté une série 
de faire converger les politiques de propositions de MM. Guldo 


La situation des pays do la 
Communauté européenne est en 
effet tort différente. La Graado- 


l' énergie, et Haferiounp, vice- 
président de cette Institution, 


diversifier les approvisionne- 
ments, d'a ccélér er I* coopération 
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Jean Rousselet L’allergie, au travail 13,50 f 
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Régine Pernoud Pour en finir avec le Moyen Age 11 f 

POINTS-SAGESSES 

L’Imitation de Jésus-Christ 

Traduction de Lamennais *13,50 F 

POINTS-PRATIQUE 

Pierre Tardy Comment payer moins d’impôts en 1979 23 f 
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La recherche en éthologie 

Les comportements animaux et humains 19 F 
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DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 


à. venir. C'est la raison pour laquelle elle est 
devenue un partenaire actif de la politique de 
désarme m ent. Je n’évoquerai pas les thèmes de 


fin du mois, le gouvernement français signera le 
prrfpoole N“ 1 du traité de Tlatclolco. qui concerne 
la dénucléatisation ou plutôt la non -nucléarisation 
de l’Amérique latine et centrale. 

En ce qui concerne les rapports avec la Chine. 
Je vous rappelle que la France est le premier 
paye a avoir reconnu la République populaire de 
chine (2). Eu e j« a fait, dans cette salle, où j'étais 
en 1964 lorsque le général de Gaulle a annoncé la 
reco nnaiss ance par la France de la République 
populaire de Chine. 

Pourquoi la France I'a-É-efle fait? C'est parce 
qu'elle reconnaît les réalités. La Chine, à la fois 
par son nombre et par sa tradition historique. 


Chine dans un esprit de responsabilité pour ce 
qui concerne la contribution que nous continue- 
rons à apporter à la politique de la détente et à 
l’élimination des dangers de conflit militaire dans 


ne vendrez pas d'armes à la Chine? 

LE PRESIDENT. — La Chine, comme tous les 
grands pays, a droit à ce que j'ai appelé à la tri- 
bune des Nations unies le droit national à la sécu- 
rité. Il est donc naturel que la Chine, comme 
nous-mêmes et comme les autres, dispose des 
moyens nécessaires pour assurer sa sécurité. 


reconnaissance par la France de la Ré oubli Que i£n revanche - 

populaire de Chine. “ q QUESTION (la Lettre de la Nation). — Vous 

Pourquoi la France I'a-t-efle fait? C'est parce venez d'annoncer que vous allez signer le traité 
qu’elle reconnaît les réalités. La Chine, à la fois de Tlatelolco. Est-ce que cela veut dire que le 

par son nombre et par sa tradition historique. département français de la Guyane est absolument 

par son poids dans le monde, est une réalité dont exclu de la zone nucléaire française ? 
il faut tenir compte. Depuis cette date, la politique LE PRESIDENT. — Le département de la 

de la France a toujours été de favoriser la parti- Guyane est un département français situé en 

cipatlon de la Chine à la vie internationale. C’est Amérique, il est bordé par la mer des Caraïbes et 

ai n si que la France a poussé à ce que la Chine U n’est pas abordé par les rivages de la Médjfcer- 

occupe son siège et le retrouve au sein de l'Assem- ranée ou de la Manche. Pour certains de ses pro- 
blée des Nations unies et au 'Conseil de sécurité. blêmes, il appartient à l’environnement de l’Amê- 

C’est ainsi que la France a souhaité que la rlqoe latine. A cet égard. Il sera traité comme le 

Chine puisse reprendre sa place dans les travaux sont les différents éléments de la zone. Par contre, 

du désarmement. les droits de souveraineté, notamment de souve- 

Mais. en même temps que la Fiance s'enga- raine té militaire française, pour ce qui concerne 

geait dans cette politique, elle en pratiquait une la Guyane, ne seront pas modifiés par ce protocole, 

autre qui était celle de la détente, centrée sur Interrogé sur les vues des autres Occidentaux 

l’amélioration des relations de confiance entre . sur la Chine, le président répond ; «Je crois 
l’Union soviétique et ses partenaires occidentaux. que, dans l'ensemble, chacun s’accorde à recon- 


. sur la Chine, le président répond : «Je crois 

, — que, dans l'ensemble, chacun s’accorde à recon- 

Depuis l’origines. ia France a ainsi mené une poli- naître que le développement des relations avec 

tique de reconnaissance des réalités chinoises et la Chine doit être conduit de façon à ne pas 

de poursuite de la détente. Cela restera la règle créer une te nsi cm, ou un risque, dans les relations 

de notre action. Nous estimons que la reconnais- vis-à-vis de l’Union soriéttqueJÆais. à mon avis. U 

sance de la réalité chinoise pourra s’effectuer d’une faut être plus explicite que cela. Il faut indiquer 

manière telle qu’elle favorisera le jeu normal ds très clairement que l'établissement de nouvelles 

relations internationales. Il ne faut pas qu’elle relations doit être conduit de telle manière que ce 

soit traitée comme un facteur déstabilisant des ne soit pas un facteur de déstabilisation des reia- 

relations internationales, relançant les tensions, tlons internationales, que ce soit au contraire 

notamment militaires, sur notre planète. A cet compatible avec la recherche de la détente et de 


soit traitée comme un facteur déstabilisant des 
relations Internationales, relançant les tensions, 
notamment militaires, sur notre planète. A cet 
égard, la France développera ses relations avec la 


Une nouvelle génération d'armes nucléaires 


A propos de la stratégie nucléaire de la France, 
M. Giscard d’Estaing déclare notamment : «La 
France fixe son niveau de sécurité au niveau 
nécessaire pour maintenir, quelle que soit l’évo- 
lution de La situation stratégique dans le monde. 


d’une nouvelle génération d’armes nucléaires, 
au-delà de la génération actuelle, sur la nature 
et sur le contenu de laquelle le gouvernement sera 
appelé à se prononcer. Elle aura pour objet de 
maintenir dans les années 1980-2000 l’efflcacité de 
la dissuasion française au niveau nécessaire pour 
garantir notre sécurité. 

QUESTION (Télévision de Côte-d'Ivoire). — 
(—) Craignez-vous une crise mondiale de V énergie, 
soit par une pénurie de pétrole, soit par une hausse 
des prix que l’Europe ne pourrait pas absorber? 

LE PRESIDENT. — La crise que nous allons 
connaître diffère, à plusieurs égards, de celle de 
l’automne 1973. En effet, elle portera sur les quan- 
tités au lieu de porter sur les prix. C'est une crise 
qui se produit à un moment où fi n’y a pas de 
situation d’affrontement entre les pays arabes et, 
par exemple, la Communauté européenne. 

La crise de 19T3 était d’origine politique et a 
pris ensuite la forme d’une décision volontaire de 
majoration considérable du prix du pétrole. 
Aujourd’hui, je souhaite, d’une part, qoé les pays 
producteurs fassent un., effort, qu'ils paraissent 
désireux d’entreprendre, pour atténuer les diffi- 
cultés tenant à la quantité livrée- sur le marché. 

L’Iran ne pourra pas reprendre rapidement sa 
production à son niveau anterieur. Four les besoins 
de sa propre vie nationale, eHe sera naturellement 
conduite à reprendre son extraction et sa vente 
de pétrole. Mais, avant que cela ne se produise. 


cette occasion une situation d’affrontement. C’est 
pourquoi la France, profitant des relations qu’elle 
a maintenues et confirmées avec les principaux 
pays arabes producteurs, va être en contact avec 
eux au cours des semaines prochaines. Elle fera 
eu sorte qu'il y ait une approche concertée de ce 
problème de l'approvisionnement pétrolier. 

Enfin, sur le plan de la Communauté euro- 
péenne. je demanderai que soit inscrit, au pro- 
chain conseil européen du mois de mars, le 
problème de l'énergie, de façon à faire le point 
des maigres résultats qui ont été obtenus jusqu'ici, 
et au lieu de chercher à plaquer une politique 
communautaire sur les politiques nationales, ce 
qui finalement a échoué, de veiller à la conver- 
gence de nos politiques nationales au sein de la 
Communauté, de façon à tendre vers les mêmes 
résultats. 

Il y a deux sujets sur lesquels II pourrait y 
avoir une action beaucoup plus vigoureuse de la 
Communauté, ce sont d’abord les actions concer- 
tées d'économies d’énergie ; c'est ensuite l'action 
concertée de développement des énergies de 


QUESTION (Presse mexicaine). — f_) Le gou- 
vernement mexicain semble chercher en ce 
moment à diversifier ses relations avec d'autres 
pays, et il y a du pétrole au Mexique. Monsieur le 
président, dans ce contexte, que signifie votre 
prochaine visite à Mexico ? 

LE PRESIDENT. — Vous savez que les rela- 
tions entre le Mexique et 2a France sont des 
relations traditionnelles qui n’ont pas attendu la 
période actuelle pour se développer. J’ajoute que 
j'ai avec le président Lopez Portillo des relations 
personnelles. i_) Nous pensons que le Mexique est 
un des pays appelés à devenir un des pôles de 
l’organisation multipolaire du monde en raison 
du développement très important de sa population 
et de son développement économique appuyé sur 
diverses activités, notamment le pétrole. 

C’est pourquoi la France, qui souhaite qu’il y 
ait un réseau de relations dans le monde entre 
ces pôles de l'avenir, considère qu’il est très 
important de développer ses relations, et par-là 
même celles de la Communauté économique euro- 
péenne, avec le Mexique. Je crois que l'attitude 
du - Mexique est symétrique, c’est-à-dire qu’il 


ma visite, dont la date avait été fixée avec le 
président Lopez Portillo depuis longtemps déjà (..). 

QUESTION. — A l'occasion de la crise actuelle 
de Vénergie, est-ce que vous avez l'intention de 
relancer le dialogue Nord-Sud qui a été commencé 
à l’occasion d'une autre crise, celle de 1973 ? 

LE PRESIDENT. — Non. Le dialogue Nord- 
Sud va connaître un certain nombre de réunions 
an cours dn printemps. B y a, à 1’henre actuelle, 
des réunions techniques entre différents groupes 
de pays africains, asiatiques, non alignés. C’est au 
printemps prochain qu’il y aura une réunion 
d'ensemble, dans le cadre des Nations unies, à 


en œuvre du fonds commun, l’accord sur certains 
produits. Vous savez qu’on envisage à l'heure 
actuelle l'adoption d’un accord sur le caoutchouc, 
auquel nous sommes favorables, et aussi le pro- 
blème du développement des échanges dans on 


certain nombre de domaines. Le gouvernement 
français fera des propositions pour que ces dif- 
férents points soient effectivement réglés lors des 


remplacement, nucléaires ou futures. 


progresser vers un ordre économique international 
nouveau ? 

LE PRESIDENT. — On n'observe pa s , actuelle- 
ment, de progrès sensible en direction d’un ordre 
International nouveau. En revanche, on peut 
obtenir, dans des régions du monde, un meilleur 
aménagement des relations Internationales. 

L’Europe, par exemple, sur le plan des relations 
monétaires, peut aboutir à un meilleur aména- 
gement. Je considère aussi que le recul général 
. des programmes d'aide au développement est un 
facteur négatif pour un nouvel ordre social La 
France sera amenée à faire des propositions, et 
elle-même à accentuer son effort à cet égard. » 


Les événements d'Iran 


A «ne question sur raide financière à la reste et restera Instable, la possibilité tT&ména- 

Turquie, M. Giscard d’Estaing répond que « la geznents régionaux pour créer certaines zones de 

France apportera son concours aux initiatives de stabilité. 

ses . i WM,. «««,„ 4^. QUESTION f France-Inter). — Quelles consé- 

7 x i OÎ L/ quences peut avoir la révolution iranienne sur 

Te début de ce mots , , a* ' l'évolution du Proche-Orient et sur les intérêts 
dans le marché des changes, en particulier en ce occidentaux dans la rèaion 9 
qui concerne le marché de ror. Pensez-vous que 

les mesures annoncées par le président Carter le LE PRESIDENT, — Vous avez tous déjà dit 

I er novembre sont suffisantes pour empêcher un que c’était un événement d’une portée consldé- 

nouveau déclin dans la valeur du dollar et une râble, en raison, d’une part, de la localisation de 

nouvelle instabilité dans le marché du- système l’Iran et. d’antre part, en raison de la part très 

monétaire international ? ' ^ Importante , de TIran dans l’économie pétrolière 

LE PRESIDENT. — Bien imprudent serait du monde. Donc, de ces deux points de vue; c’est 

celui qui se livrerait publiquement à des appre- un événement d’une portée considérable. La posS- 

c tâtions sur ces tendances. On a observé depuis tion de la France a été de considérer dès le début 

deux mois deux phénomènes. Un phénomène pour du processus de ces événements qu’il s'agissait 

ce qui concerne les relations du dollar avec les manifestement (Tune situation qui, finalement, 

autres monnaies. Ce sont de fortes fluctuations serait tranchée par les Iraniens eux-mêmes et 


liées à des causes appelé» à se répéter. PUlwJTl 
y a. d’une part, la persistance d’un déficit exté- 
rieur massif des Etats-Unis d'Amérique,- d'autre 
pari la reprise d'un taux _ d’inflation élevé, 
notamment au cours du mois de janvier, et, 
enfin, les - conséquences sur l’économie américaine 
d’un nouvel équilibre des échanges pétroliers. 
Ainsi les facteurs d’instabilité continuent à être 
présents, pour ce qui concerne les relations du 
douar et dés autres monnaies. 

En revanche, on a observé un autre phénomène 
pour ce qui est des monnaies européennes : 1 assez 
remarquable stabilité des changes entre les pays 
de la zone européenne. C’est ainsLjMr exemple, 
qu’entre le franc français et le deut snh nmar fc il 
n’y a pratiquement pas eu de fluctuations dans 
la périoderecente. Cela montre qu’ily a, à l'inté- 
rieur d'un système mondial qui malheureusement 
(2) En fait, en 1964. la France n’a pas «recoami» 
la Chine, établi des relations diplomatiques evec 


(3) Président de la République de Mauritanie. 


qu’il ne fallait pas croire que ce seraient des 
Interventions ou des pressions extérieures qui 
pourraient affecter le cours de ces événements. 

D’ailleurs, TobservatSon que l'on peut faire à 
l’heure actuelle, c'est qu’il s'agit bien fondamen- 
talement d'une secousse en profondeur de la 


structures de l’ancien Etat iranien. Nous souhai- 
tons que le nouveau gouvernement puisse créer 
les conditions (Ton retour à une vie normale 
avant d’avoir à traiter les problèmes en pro- 
fondeur qui se poseront pour l’organisation à 
venir de l’Etat Iranien. Notre ambassadeur a été 
reçu hier par le premier ministre, M. Bazargan. 
avec lequel 11 a eu un long entretien, et nous 
souhaitons que. dans cette recherche d’un nouvel 
équilibre, l’Etat iranien soit conscient des impli- 
cations internationales des décisions qu’il prend 
et qu’il maintienne avec les pays qui y sont prêts 
un esprit de coopération positive. 

QU ES TION ( Agence espagnole de presse). — La 
France peut-eUe jouer un rôle de médiateur entre 
Alger et Rabat au sujet du Sahara occidental ? 


LE PRESIDENT. — Je remarque à ce sujet 
qu’un pays ne se propose pas comme médiateur. 
En général, quand il se propose comme médiateur, 

Il échoue. La question est de savoir si l’on peut 
contribuer utilement à la solution d’un problème. 
La position de la France vis-à-vis de ce problème 
est la suivante : nous considérons que la tension 
qui existe depuis longtemps maintenant entre 
l'Algérie, le Maroc et la Mauritanie, outre, bien 
entendu, le Polisario, est une tension préjudiciable 
à l'ensemble des partenaires de la France. 

U y a des solutions possibles. C’est une situation 
très complexe, puisque c'est une situation de 
décolonisation dans une région qui a des caracté- 
ristiques très particulières en ce qui concerne /son 
peuplement, son habitat. Je souhaite saisir toutes 
les occasions pour m’en entretenir. Je Je ferai 
avec le président Mustapha Saleck (3). comme je 
le ferai tout à l’heure avec le roi du Maroc, et 
comme j’espère le faire un jour avec les hautes 
autorités algériennes. Quant à la mise en œuvre ■ 
de cette solution, elle appartient aux pays concer- 
nés, et la France ne peut apporter que la contri- 
bution de ses suggestions et de son concours. 

Un journaliste espagnol demande , si les atten- 
tats contre des Français et des biens français en 


à renforcer sa coopération avec Madrid. 

LE PRESIDENT. — (_j La France est un pays 
légaliste, je veux dire que ces problèmes sont 
traités en France dans le cadre du droit, droit 
interne ou droit International II y avait un premier 
problème qui était la situation de réfugiés politi- 
ques espagnols en France. Ces réfugiés sont venus 
dans des conditions dramatiques pour l’Espagne, 
ont vécu en France, et ont bénéficié du statut de 
réfugiés politiques. 


le statut des personnes et des réfugiés politiques 
et qu elle a autorisé sur son sol l’exercice et 
l’expression de toutes les activités politiques. Dans 
ces conditions. le texte de la convention de 
Genève de 1951 met fin à l’existence du statut de 


pour l’Espagne peut poser 


L'affrontement au Tchad 


QUESTION (New York Daily News). — Vous La France réprouve cette situation car, fonda- 
avez entendu les déclarations du 'général Dayan mentalement, la solution aux problèmes très diffi- 

. hier. Les négociations doivent reprendre vers la elles de l’existence et de l’organisation de cet Etat 

fin du mois sur le Proche-Orient, quelles sont les fragile doit être recherchée dans l’autre direction, 

réflexions que vous pouvez faire à ce sujet? c'est-à-dire non pas dans l’affrontement mais, 

LE PRESIDENT. — Les événements succès- comme je le soulignerai tout à l’heure, dans la 

si fs qui se sont produits dans le conflit du Proche- recherche d’une solution politique. Dans cet affron- 

Orient, c’est-à-dire la visite du président Sadate tement, les forces françaises ne sont pas inter- 

à Jérusalem il y a plus d’un an, puis la réunion venues et n’ont pas à intervenir, 
i Camp David, ont constitué une sorte d’ap- L'année dernière, la situation était tont è lait 
proche psychologique des données du problème. différente. Il s'agissait d’une action largement 

thS alimentée et soutenue de l’extérieur. Vu les moyens 

de réserve par rapport aux conclusions tlrees rnis «n rwion» pt nui R’exprcaienl - contre la- seule 

fe^f^ n ^ST^imon?o^ n n’^a C ^ P d?ntre autorité constitutionnelle et légale du Tchad, qui 

En effet, nous estimons quil nry a pas üautre faisai t appel à notre soutien, dans ces conditions 

rSllnf n .'ïïf soit àccêotéë “““S avons été ooodults k Intervenir. En revanohe. 

Orient, c est -a-dire une solution qui soit acceptée j:. j, vatvwup Pt vous ne me creviez 

par l'ensemble des peut-être pas — que la France n’avalt aucunement 


Daîld! nyTLtt ’^iéSnlTicSir mais nouS pM 

n’étions pas assurés qu’lie s’orienteraient vers une dans les conflits intérieurs du icnao. 
solution d’ensemble. On annonce de nouvelles ren- La France veillera à assurer la sécurité de nos 

contres. Si oes rencontres doivent aboutir à une compatriotes vivant dans ce pays et, vous avez 
solution ayant un caractère global, la France se déjà vu dans ce domaine que les instructions et les 

réjouirait de leur succès. Mais elle maintient son moyens avaient été prévus à cette fin. jQ est exact 

attitude de réserve en ce qui concerne la pro- qu'à l'heure actuelle des Français souhaitent quit- 
babïuté d’une telle conclusion. ter la ville de NDjamena en raison de la situation 

H faut voir plus loin. Si ces conversations ne de violence ou d’insécurité dans laquelle elle est 

devaient pas aboutir à une solution d’ensemble, placée. Les moyens aériens nécessaires seront mis 

je pense qu’il faudrait revenir à une autre 1ns- à leur disposition pour permettre leur rapatrie- 

tance pour procéder à une évaluation exacte de ment, et nos forces veilleront, bien entendu, à 

ce qui a été acquis aux différentes phases de la assurer leur sécurité. 

nÿDçiaüon, £e^i-<üredepuls Jérij^OT. Camp L Tchad est on Etat étendn et fragile, a n’y 
David, etanjourd-hm Où ortte ftrateattom a pas d . aatre æ i uabn l'entente des Tchadlens 
si ce n est au Conseil de sécurité des Nations en tre eux, Tchadiens très divers puisqu’il y a les 
Tchadiens du Sud, les plus nombreux, chrétiens 
?■ et animistes, et les Tchadiens dn Nord, aompiels 

cas d accords, ceux-ci seront exposes au uonseu une nlace suffisante n’a oas été faite jusqu’ici 

ïtA^niiîfj.J i& «si ra S Àï de < euÆ 1 daiîS ** viB courante de l’Etat. L’affrontement vïo- 

r? m cas tféchec 3ent ne r ê*>* rien - B fant rechercher une structure 

H egalement le prévoir en cas d échec de l>Etat tchadlen, très décentralisée, votre sous 

011 T» JîurtSfra prvfîr, mnnpipr miP oour nous, le forme fédérale, pour que chacune de oes conunn- 
Xmff délai mis dans le déroulement de ces négo- Sa^ P et^’e? 1 mftiifi a 

datio ns,, puisqu e la ^limite a; délé té toge- SSSi pÆfefëwS?» .ont bfooLu. 
i nn pnt et terrature des rela- que nous avons donnés. L'action de la France 
Mbes ^u ïSLS^rient avait essentiellement pour conséquence de per- 

D fSt lt^Sr oar fe^Sdricr mettre au Tchad de disposer d'un délai pour 

actuel de ces négociations. La France estime qu’il «Sf t ^u^^ Ci l Iati0n ’ plÜS 06146 

est très important, dans les circonstances actuelles, réorganisation de sa structure, 
de maintenir dans cette région du mondé un Nous avons demande à nos représentants au 
climat de coopération et de confiance. C’est pour- Tchad de faire bout ce qu’ils pouvaient pour par- 


tance pour procéder à une évaluation exacte de 
ce qui a été acquis aux différentes phases de la 
négociation, c'est-à-dire depuis Jérusalem. Camp 
David, et aujourd’hui. Où faire cette évaluation, 
si ce n’est au Conseil de sécurité des Nations 
unies ? Je vous rappelle d’ailleurs que dans les 
négociations de Camp David, il est prévu qu’en 


quoi la prolongation du délai actuel serait, à cet 
égard, préjudiciable. 

Interrogé sur la situation au Tchad et les 


rantorité du président de la République, le présl- 


si on peut l’obtenir, débouche sur ce qui est néces- 
saire depuis 2’origibe. c’est-à-dire une conférence 
réunissant le plus grand nombre de représentants 
possible des différentes composantes de l’Etat 


• LE TRAITÉ DE TLATELOLCO : 

une zone dénucléarisée en Amérique latine 


se trouve le ministère mexicain 
des affaires étrangère* — n été 


le monde — erfie une zone dènu- 
clëarlsèe, les parties contractan- 
tes s’engagent donc à n’utiliser 
l’énergie nucléaire qiÿà des nos 


• LES SIGNATAIRES DU 
PROTOCOLE NUMERO Z «ont 
les puissances nucléaires qui 
s’engagent i ne pas employer 
les armes nucléaires contre les 
signataires du pacte. La Grande- 
Bretagne a signé ce protocole en 
1958, les Etats-Unis en 1871, la 
Franee et la Chine en 1873, 
l'u.R.S.S. en 1978. 

• LE PROTOCOLE NUMERO Z 
S’adresse aux pays non latino- 
américains administrant des ter- 


M. Giscard d*Estaing signera i 


Guyane, la Guadeloupe et la 


(pour Belize et les Bes Caraïbes), 
les Pays-Bas en 1871 (pour les 
Des Caraïbes), les Etats-Unis es 
1977. (pour Panama, Guantanamo 


ARMES NUCLÉAIRES : une nouvelle génération 


nucléaires, aides à. la pénètra- 


de crolslè-o, d’un nouveau ,j 


i missile tactique Platon, d’un 


A ee Jour, aucun choix n’est 
Intervenu entre les différentes 
solutions teeiuziqne& le gouver- 
nement S’est engagé à présenter, 
lois de la session parlementaire 
de printemps, probablement en 
Juin prochain, une révision de 
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tchadlen, et élaborant les structures du nouvel 
Etat. Jl y a d'ailleurs, dans la région, et notam- 
ment parmi les dirigeants des Etats voisina, des 
hommes qui peuvent contribuer utilement à four- 
nir la médiation au à prendre les Initiatives 


nates — le traité entre le Japon et la Chine, le 
nouvel état des relations entre la Chine et les 
Etats-Unis d'Amérique. Dans oe grand réaména- 


verrez qirtl y a, en effet, une grande zone autour 
de la Méditerranée qui rapproche cette Europe, 
ces Etats arabes, et l'Afrique.. 

Je pense qu’il serait utile que tes dirigeants 
de oes Etats puissent un joui se rencontrer, 
comme d'autres l'ont fait- Naturellement, Ils 
seront plus nombreux que lorsque les dirigeants 


et les Etats arabes, & la fols pour oe qui est de 


fccment, il y a deux continents un peu à port ce qui est de leur contribution & leurs problèmes 
qui sont d’ailleurs les deux continents politique- communs ■ ■ • 


de la Communauté économique européenne et qui 
“*■ pour des raisons traditionnelles, des lien s 
les Etats de l’Afrique qui participent à 


Est-ce que la France a les moyens, la capacité 
de s'adapter à cette situation nouvelle du monde ? 
Je pense que oui, et je pense qu'elle le fera. Elle 
doit 1e faire pour deux raisons : D’abord, je voua 
ai dit tout & l’heure que nous poursuivrions notre 
effort pour organiser l’Europe. Ï1 est essentiel 
que, dans cette Europe, la France se trouve 4 
l'égal de tous les autres. 


21 novembre dernier, j’avais rappelé mon objectif 
de faire encore que la puissance économique de 
la France soit, ou devienne, comparable à celle de 
l’Allemagne fédérale. 

Nous noue réjouirons, d’ailleurs, el d’autres pays 
d’Europe, comme nos voisine britanniques, parta- 


continueront à y travailler. Je souhaite que les 
prochains entretiens permettent Justement d’ap- 
porter des Informations tout & fait précises sur ce 
point et fassent disparaître le sentiment diffus 
d’une menace qui existe maintenant pour tous les 

travailleurs de laskléruxgle. 

Il faut pouvoir indiquer très vite quelles sont les 
Installations destinées à durer et à se développer 
en garantissant l'emploi dé ceux qui y travaillent. 
H. faut ensuite assurer la recherche et l’implan- 
tation d'activités de remplacement Leur ordre de 
grandeur doit correspondre, non pas au nombre 


ont pour des raisons traditionnelles, des liens gealënt une orièntation de ce type. La seconde 


.plus être recrutés. et qu’il y ait une déperdition 
de la vitalité de ces réglons. 

A. l’heure actuelle, certaines perspectives 
s’ouvrent ; il va de 6ol que les pouvoirs publics 


l’un pour lautre le désir d ’u ne coopération et la l'accord de Lomé Je pense aussi & d’autres pays nouveaux. On peut donc fermer les yeux, maïs 

.... tout le mondé le sait. Et pour oes temps, il est 

essentiel d'assurer l'emploi, la promotion, les 
activités des générations françaises présentes et 4 
venir. Nous ne le ferons pas si notre pays n’est 


sommes dans des temps ont le devoir de faire en sorte que ces implan- 


désîr de resserrer leurs liens avec l’Afrique et 


les commentaires de la presse; — il n’appartient 
pas à la France de décider de la forme ou de la 
nature du régime que le Tchad se donne et 11 
n'appartient pas à la France d'imposer au Tchad 
telle ou telle solution politique. La période de 


tirai que doivent avoir les partenaires sociaux 

pas capables de s'adapter 4 oes temps nouveaux. — employeurs, syndicats, représentants des pou- 


11 faut chercher un nouveau cadre pour les rela- 
tions entre l’Europe, l’Afrique et, diial-Je, les 
Etats arabes ; quand Je pense aux Etats arabes. 
Je pense aux Etats de la Ligue arabe. Si vous 
regardez, d'ailleurs, une carte du mande, vous 


moment, la présidence de la Communauté éco- 
nomique européenne et celui qui assume la pré- 
sidence de l’Organisation de l’unité africaine. Je 
souhaite que nous échangions nos réflexions sur 
la possibilité de préparer une rencontre entre les 


Etats d’Europe, tes Etats africains et les Etats 


L'héritage du général de Gaulle 

QUESTION. — Pensez-vous qu'une nouvelle la situation de l’Iran telle qu’elle se produit, « 

étape entre Paris et Alger va maintenant com- — 1 ' -*-*■• *■— ■- 

mencer ? 

LE PRESIDENT. — Je le souhaite. Noos avons 
suivi naturellement avec beaucoup d'attention le 
déroulement des événements qui ont conduit & la 
désignation du président Chadli. Nous avons vu 
que ceci s’accompagnait d’une réflexion sur le 
contenu, la substance, l’orientation de la politique 


ceci avait été déjà exprimé avant le décès du 
président Boumedlène. les relations entre la France 
et l’Algérie puissent entrer dans une nouvelle ère. 
A l’heure actuelle où se modifient dans le monde 
tes relations internationales, Je pense que la cir- 
constance est favorable à un réexamen, dans le 
sens de l’amélioration et de la coopération, des 
liens entre l'Algérie et la . France. 

QUESTION (Télévision du Québec! (_). — 


soit, 1e soin de représenter sa pensée dans la i 

nationale, alors qu'il ne l’acceptait pas de s 

temps. Le grand legs historique du général de 


Gaulle à la France, ce sont nos institutions. A 
vrai dire, il y a plusieurs legs historiques, ma.» 
celui-ci est parmi les plus Importants. C'est donc 
au sein des institutions qu’il faut rechercher com- 
ment s'exprime la préoccupation qui étalt celte du 
général de Gaulle. 

Parmi les hommes qui sont dans tes Institu- 
tions. certains participent 4 leur fonctionnement : 



Ne pensez-vous pas que le peuple québécois attend les députés de l'Assemblée nationale, les présidents 


cartes d’Ottawa et de Québec? 

LE PRESIDENT. — Vous venez d’avoir la visita 
du premier ministre. Cela vous dispense d’avoir la 
réponse du président de la République ! (rires). 

Un loumaliste brésilien demande si rtnstaUa- 
tion d'une usine de retraitement de l'uranium au 
Brésil pourrait s annuler» ce Ue de La Hague. 
M. Giscard d’Bstamg répond : « La France ne 
souhaite pas devenir le retralteur atomique Inter- 
national (_). Je pense cependant que, dans l’ave- 
nir et dans le cadre de la non-pr olif ération, U pour- 
rait Être intéressant de s'orienter vers des usines de 
retraitement plurinationales. Nous l’avo ns dé jà 
fait pour l'enrichissement, dans le cadre d’EURO- 
DIF. qui fonctionne «Tune manière satisfaisante. 
Ce schéma pourrait être utilisé également pour le 
retrai teme nt. De même que nous avons accueilli 
dans EURODIF des pays qui n’étalent pas euro- 
péens, de mêm e , s’il devait y avoir une usine 
plurinationale, on pourrait envisager l'éventualité 
d’une participation du Brésil 

QUESTION (Antenne 2) (_). — 7 a-t-Ü 
maintien de r héritage gaulliste en politique 
étrangère ? Et puisque tout le monde, ou presque, 
se réclame aujourd'hui de cet héritage, qui sera à 
vos yeux son héritier ? 

LE PR E SIDisin t. — Vous me posez une question 
typiquement française. Je vous al dit, tout à 


de la formation gaulliste, que sur ces onze membres 


Gaulle, que l’un d'entre eux a été secrétaire général 
du parti du général de Gaulle, qu’un autre est 
compagnon de la Libération (4). Et,, lorsque Je les 
retrouve tous tes mercredis, comme' Je retrouvais 
Jadis mes collègues quand je siégeais dans les 
conseils des ministres, c’est d'eux, de leur présence, 
de leur attitude, que Je reçois, que Je retiens les 
préoccupations qui correspondent 4 celtes de leur 


Rép ubliqu e et, notamment, au gouvernement. 

QUESTION (_). — Comment jugez-vous aujour- 
d'hui les capacités françaises , et le pays vous 
parait-ü assez solide et suffisamment mi pour 
affronter toutes ces difficultés internationales ? 


et ce sera donc ma dernière réponse. Ceux qui 
nous ont écoutés, ceux qui vous liront, sont en 
effet tout autant préoccupés, peut-être davantage, 
de la situation intérieure économique et sociale que 
des grands bouleversements dont Us sœit les 
témoins dans le monde. Encore que l’opinion fran- 
çaise suive 4 l’heure actuelle avec beaucoup 


adaptation doit tenir compte du fait qu’elle 
Impose 4 telle ou telle catégorie de la population 
des situations qui ne doivent pas Être pour elle 
Insupportables. 

Je prendrai, pour Illustrer ce point, l’exemple 
de la sidérurgie. Le cas de la sidérurgie me parait 
en effet 1 tout 4 fait significatif d'une situation 
fiana laquelle U y a deux attitudes également 
compréhensibles, et également justifiées, mais qui 
ne se rencontrent pas ; la première attitude est 
celle des dirigeants, des pouvoirs publics ou des. 


tion sidérurgique. Cela s’est produit partout ailleurs : 
notamment tes grands pays producteurs ont été 
conduits 4 réorganiser profondément leur outil 
sidérurgique. Si nous ne 1e faisons pas, nous 


difficile et amenant finalement 4 une situation 
de désastre. La situation appelle de toute façon 


françaises auront payé un peu plus de. 4 milliards . 

«?!%!«>• «SP»*.?™ * 5?““ SSL!? düfïS- 

Site profonds d'adaptation. Néanmoins, voue 
relevé que la production française avait 


votes publics, — U faudra naturellement recher- 
cher des solutions telles que chacun soit assuré, 
au terme de l’évolution, soit de trouver un nouvel 
«gnp mi, soit d’avoir la garantie d’une ressource 
de remplacement. 

n faut distinguer & cet ^ard entre les sup- 
pressions d’emplois et les licenciements dont les 
chiffres sont souvent confondus. Les suppressions 
d'emplois peuvent résulter des mises 4 la retraite 
dont les conditions sont adaptables. 

A l’heure actuelle, un certain nombre de caté- 
gories de Français prennent leur retraite plus 


retraite ou de- la retraite. Four tes travailleurs 
qui seront au contraire orientée vers d'autres 
emplois, leur formation et tear rémunération 
doivent assurer la continuité de leurs ressources 
pendant la période en cause. 

'Bref, fl faut que l’Imagination et, 4 certains 
égards, une forme de générosité sociale permettent 


t déficit de 3 milliards 600 millions de francs. 

Cette situation ne peut pas être prolongée:' on 
volt bien les raisons pour lesquelles II convient 
de réorganiser l'outil sidérurgique. D’un autre 


côté, Il y a le point de vue des travailleurs. Ces 
travailleurs vivent dans des réglons difficiles, le 
haut pays lorrain, telle ou telle partie de la région 


1 heure, que le monde était un monde en plein d'attention le déroulement da ces grands événe- notamment pour ce qui concerne oette partie de la 


mouvranent et que fêtais responsable de la poli- mente. 


paraît difficile de comparer la politique étrangère 
de 1978 4 une autre, conduite 4 une autre époque, 
avec d'autres hommes et face 4 d’autres problèmes. 
Personne, dans tes grands pays, ne compare conti- 
nuellement, à propos de décisions, l’action du 
président 4 tel ou tel de ses prédécesseurs, même 
s’il était aussi éminent que l'a été dans notre 
histoire le général de Gaulle. Donc, J’assume la 
responsabilité de la politique que le conduis. 

Ensuite, qui, dans la politique française 4 
l’heure actuelle, peut exprimer, non pas l'attitude 


enregistré une nette progression de nos produc- 
tions industrie! les. Jusqu’à présent, oette pro- 
grefiston n’a pas eu d’incidence sur l’emploi ; 11 
est vrai que cela se produit toujours avec retard. 
Mais l’on peut penser, par l'observation des 
expériences passées, que la reprise de oette 
croissance de notre activité économique doit arolr 
des effets positifs sur remploi 


veinent gaulliste i 

Six ministres: mm. Alain Peyrefitte, ministre t 
Justice, secrétaire général de rtJ-DJR. de uptembi 


4 octobre 1973 ; Yvi _ . 

Robert Boulin, ministre du travail et de la partici- 
pation ; Robert Qalley. compagnon de la Libération, 
ministre de la coopération ; Maurice Papou. ministre 
du budget, et Joël Lettonie. ministre des transporta. 


Lorraine. Us ont travaillé depuis des dizaines 
d’années dans oes entreprises, où II y a eu fart 

S de conflits sociaux et appartiennent 4 une 
traditions ouvrières françaises authentiques. 

On vient dire tout '4 coup, au terme d'un enlème . 

plan de redressement de la sidérurgie. française : * «n “°f mé P° nr . u 

vous serez licenciés ! On comprend leur désespoir, 

on comprend leur fureur. Est-ce que ces deux o — — - — - -=— 

points de vue peuvent se rencontrer 7 C’est pré- A l’heure actuelle, la Franoe ^dt 


t : MM. Maurice Plaatter 


(anciens combattants), Jacques Llmousy (relations a 
la Pari smon t), Marc Becam (collectivités locales), 
Jacques Legendre (formation professio nn elle), ‘ " 
Paul Mourot (Justice). 


Il faut d’abord assurer très complètement l'in- 
formation sur les objectifs. H s’agit de garder 
en France un outil sidérurgique puissant, un outil 

sidérurgique qui assure l'emploi durable, 4 ceux .. — -- — r - , . r „ _ 

fort nombreux, les plus nombreux, et de loin, qui ration des droite so c ia ux des travailleurs français. 


pourrons concilier l’adaptation nécessaire de 
l'économie française pour, que la France soit 
active, compétitive, prospère, dans les années à 
venir et, en roêrof temps la légitime consi dé- 


AIDE AU TIERS-MONDE : le Zambèze 
pour la Corrèze? 


SIDÉRURGIE : quelles «formes 
de générosité sociale > ? 


Le gou v e r nement français 
compte faire certaines proposl- 


nud prochain, & Manille, de la 


ment (CNC CED). En l'état 


toutefois, mable-t-D. 
projets qui se rattachent 


et la Norvège (032 *). 

certes pas — le contraire serait 
surprenant - 
jeedf fixé 
Nations i ' 


équilibre extérieur grâce à l*ex- 


i — i atteindre Pob- 


ditlon de la vitalité des légions 
ronna tic» et la 
t titra des travailleurs 
ers d'antres emplois 
l continuité < 


rêve de coopération triangulaire moyenne de l*O.CJ>£. (6.31 % 
Europe- Afrique-Pays arabes et, - -- 

de façon pins générale, an ranci 
d’« accentuer l’effort ■ en faveur 


l'Elysée, ML Henry Jean-Baptiste, 
a été chargé du « dialogue Nord- 


i dans la classement de 


de développement économiques, 
rwaïc cette place flatteuse est 
simplement due an fait que la 
montant global de l’aide — 
2267 millions de Runes en 1977 
— comprend pour pins de mol- 


assimllés i des nations en vole 
de développement. En outre, en 
pourcentage dn produit national 
brut, l'aide française 4 régressé, 
revenant de 6.66 e k> en 197 0 4 
9,62 % en 1976 et 6.60 % en 1977. 
ce qui place de tonte façon la 
France loin derrière la Suède 


hausse des prix. L’en dernier, 
ce montant devrait d’iaUeun — 

sinon diminué. 

La fiance s'est distinguée ran 
dernier en n 'annulant pas, 

enregistrée 4 son égard par les 


pas la Norvège, qui a nommé- 
ment affecté une partie de scs 
impôts i l'aide au développe- 
ment i mais pour sauter la Cor- 
rèse. □ faut peut-être aider le 


Le ministre dn commerce exté- 
rieur, H. Jean-François Dénia a. 
tant que membre de 


Combien de députés voteraient- 



• LA HAGUE : 12 milliards de francs 
en devises 


(!S S). ta Wïlrte IM» *> Tic», rtmim. en wlte. 


glne pour utiliser la «urcapa- l’usine de La Bague est financée, 
cités française de retraitement 
que la Compagnie générale de 
matières nucléaires {COGEMA), 
filiale dn Commissariat à l'éner- 
gie atomique, a signé avec no 
certain nombre de pays des 
contrats prévoyant le retraite- 
ment en Franco de combustibles 
irradiés étrangers. H n’est par 
contre pas exact de dire que ces 
caoacttés existent « i l'heure ac- 
tuelle » ; elles n’apparaîtront en 
fait qu'au milieu des années 80, 
avec la construction, à' La Bagne, 
da deux unités de production 
supplémentaires. Précisons en- 
core que c'est Justement grâce i 
la signature de ces contrats 


tionaux réunissant diverses éta- 
pes « sontibles ■ dn cycle dn 
combustible nucléaire, avait été. 

Il y a qnelqnea années, avancée 
par des experts de l’Agence 'in- 
ternationale do l'énergie ato- ' 
mlque ; eUn avait été notamment 
reprise 4 son compte par 
M. Henry Kissinger, alors qu'il 
était secrétaire d'Etat Cette 
Idée, et d'autres, ont quelques 
chances de réapparaître dans les 
conclusions de Pfivalüation In- 
ternationale dn cycle de combus- 
tibles nucléaires actuellement 
en cours. — X.W. 


mirée fols que m. Giscard d’E 


values» de la sidérurgie auraient 
Man J< 

vanité. 

Qu bien les -promis 
pondent & 1 
; les phrai 
président prennent I 
sens. Non seulement ■ H faudra 
aller très loin dans la rechercha 
de solations tenant compte des 
situations Individuelles nu re- 
gard de la retraite ou de . In 
préretraite : (ce que les pou- 
voirs publier avalent déjà laissé 
pressentir), mais aussi U ne 
devra y avoir «aucune dèper- 


J’emplol. 

de solidarité 
moines *• qui pourrait éven- 
tuellement être permanente. 


pensé' à l'Elysée Vqul permettrait 
ainsi ft ■FXfJDS. de proposer 
« quelque chose s traduisant les 1 
Intentions profondes'. du chef do 
. l’Etat. Ce serait l’occasion rêvée 
dis mettre en application plus 
que prévu les 


rapport des trois 
l'alourdissement 


concl usions < 

« sages » -■ 
des droits di 

faut d'un Impôt i 
assis sur le revenu, dont le 

envisagé, ou d'un impôt perma- 
nent Sur le capitol rejeté par 
le dit nippon, on encore d’an 
. impôt de solidarité perçu une 
fols POU toute, comme ce fut 
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DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 


LES COMMENTAIRES 


Mesure pour démesure 

Lb président de la République certes perdu en solennité. L 


était jeudi au meilleur de aa 


i langage et de sont plus lé, A gauche de r&s- 


passlonner, là où le dédain douceur sur la table du présl- 


La contre-attaque 

Que la campagne pour les rappel des limites qui ne san- La condamnation des campa- veroement, s parmi lesquels un 
élections européennes ait été lan- ratent être franchies dans l’Inter- gnes xénophobes, du retour au ancien secrétaire général de 
çée prématurément. M. Giscard prétation politique (Intérieure et nationalisme et des proclama- ÏU-DJl. et un Camvatmo de la 
d’Estaing n’y peut plus rien. Force internationale» de l'élection de tions anti-allemandes englobait libération», 
lui est d’en prendre acte et d’en l'Assemblée des Communautés au aussi bleu le maire de Parts que Le bulletin quotidien du 
tenir compte : c'est ce qu'il fait, suffrage universel direct visait à le secrétaire générai du parti là Lettre de la Nation, répond 
Que Je chef de lELat déploré accréditer — ou & rehausser — communiste ou la C.G.T. H sem- vendredi matin que. statutaire- 
qu'll en soit ainsi, on le sait, et, la même Image de responsable ble toutefois que, sur ce point, ment et institutionnellement, les 


suffit^. C’est à peine el 


dent, nous Binons dira du contà- 


et d’exception. 

Pour que F attente ne soit pas 


oontérenGB de presse, comme n ^ „ 

büpna le Uuu çv, MM dui ,e quelque événement. Peul- 

pnnr embnlnn tle .eâlmlr m on app eler événemrml ranncnee 

démocratie française. paf fg chgl r£fa/ dam/ _ 

Peut-on pourtant parler avec douzaine de nouvelles inédites 


dont /es nuages laissent parfois 


j cours d'uns rewe d'une heure m. Giscard d'Estalng lait plutôt 


au cas où on (l'ignorerait, on étranger aux intentions qu'on lui M. Giscard d’Estamg ne soit ms ministres ne représentent pas 
trouverait dans les regrets qu'il prête : celle, notamment, d'avoir exagérément inquiet. H considère leurs partis au gouvernement (le 
“***• “î processus qui fera de ipsrttaSerqne la prtsenoe chef de l’Etat ea plus préoccupé 
en garde Énoncées le 1 février 1 Assemblée européenne un Parle- de Mme Veil — personnalité de démontrer qu'ils y représentent 
devant les presidents des însti- ment mettant en danger la sou- «inattaquable» — à la tète d’une le gaullisme) Quant à M. Michel 
t.ran rSnr ^ eralne . t6 française : celle de faire llst efflj. élargie» est. en ce Debré, qui parlait jeudi soir & 
èfSéuumuh'ta £ “?& n ' jour - des ^tés. domaine, le meilleur antidote en Marseille, non seulement il a qua- 

^ * SODt Ià des arguments déjà même temps qa*an bon atout JUlé de « francophobes » cens qui 

ÛBS connus, mais présentés cette fois vis- â- vis de l'àectorat féminin, l’accusent de « germanophobie ». 

* aaiœrsaires n 651 manUeste - avec une conviction renouvelée et Le ministre de la santé pourrait ^ais il a ironisé sur ceux qui se 

Cette détermination était d'ail- un rien d'exaspération. d’ailleurs intervenir k àa télévl- réclamait abusivement du général 

leurs connue avant que M. Gis- Voilà pour ]a plaidoirie d’en- sion quelques jouis avant le sem- de GauDe après l’avoir, de son 
card d'Estalng ne prît personnel- semble. Toutefois, compte tenu tin et lancer un appel à la sali- vivant, a mai servi ou combattu ». 


leurs connue avant que M. Gis- Voilà pour la plaidoirie d’en- s ion quelques jouis 
card d'Estalng ne prit personnel- semble. Toutefois, compte tenu tin et lancer un a 

Jement la parole puisque, le des proportions prises par le darifcé européenne. 


Liban, et tant d'autres points où * nmproviste. 
ron se tue, préc/sémenf, sans D ,„„ M 
mesure 7 Le leu de, puissance,. 'J " 


R/en ne dit que cette formule 


bouleversé pal le dSermlnrnlon n» serai t pas ml mrx s d.plée é 

nsr h-.Té “ as ul'ïïk 

qut?éferle sur riran, ne été «pou lller le malestê des 

décrit dden larmes bien froids, ^ gaulliennes, ma- 
bmn génére ux. » esl vrai que répondre 


la - détente - f uns fols de plus, 
a été célébrée. Mais que peut 
encore signifier es mot dérl- 


plus brièvement, comr/er moins 
de monda, en un mot banaliser. 
SI en revanche on veut continuer 


selre. qui couvre tout et n'im- ^ „ „„ „ rmiiK . 

porte quo . bgn /g prBSSe> ef tenter de 

Peut-être est-ce moins rotti- toucher, 6 travers elle, car après 

dent que la nature de la liturgie ^ 0 u e est là pour cela, le 

qu'il faut Incriminer. Dix- ans grand public, mieux vaudrait 

après sa disparition, rombre du avoirt à chaque fois, quelque 


rendait son oracle. Passant sans CBfm A d6}Butf ie c f,gl de retat 

difficulté d’un registre è rautre, rjsqUQ de /assef une opinion qui 

du réquisitoire à la cantUdm, de ne pBut matÉr lellBment absorber, 

la gouaille à F épopée, assuré de que ^ sojt à ,• audition ou è 

toujours surprendre. Il tenait — a lMurBi d’aussi interminables 

pas tou/ours, soyons justes, m messages-. La grève n’ expri- 
mais le p/us souvent, — ses audb quQ pas tout : qu’aucune chaîne 

leurs bous le charma. On Ima- dB Révision n’alt diffusé la 


3 février, la soudaine agressivité débat, quel que soit son carac- _ , . _ , ... 196 , ..-y ■ Q , îscar 1 d d'Estalng^ avait 

de M. Jacques Blanc à l’égard du têre « anticipé ». l’argumentation Q“el Que puisse être le désir ?0£rtxïbué abattre » le fonda- 
Ri’.R., lors du conseil national ne pouvait en rester là et la dé- regroupa- le RP JL et le P-C. tfiur de la V République, 
du parti républicain, avait pu fensive ne pouvait manquer de dans le même opprobre, il n’y M. Chirac, qui s'est donné pour 
être Interprétée comme la tra- déboucher sur la contre-attaque a P®» eu longtemps à attendre, règle de ne pas répondre aux 
duction d'une irritation toute pré- Celle-ci fut particulièrement rude. P°“r entendre des tirades prises dé position du président de 

sidentielle. Sur ce point, les décla- A trop tarder & répondre, le chef directement destinées & le*- te République, ne réagira pas 
rations du chef de l'Etat n’ont de l’Etat et ses partisans avalent domina n t de la majorité, dans 1 immédiat. Les gaullistes 

donc été qu’une confirmation, pris le risque de paraître désar- J-*® 3 àttaques de M- Michel Debré sont néanmoins convaincus Que la 
Mais une confirmation solennelle, més ou passifs. La réponse est contre la Cour européenne de volonté du chef de l’Etat de les 
C’est en effet sur un ton très donc venue. justice et ses exigences relatives isoler, si ce n’est de les maltraiter, 

grave, pour ne pas dire empha- „ , ^ t , à l’abrogation des «dispositions nie fait que s’accentuer, 

tique? qu’il a fait connaître son t 06 sont ^^ ÆM - Michel Debré et supranationales » des traités? L’intention est évidente. Dans 

jugement sur les développements Chirac — bien qu’ils ne « Une campagne de caractère ces conditions, 11 ne sera pas 

de la campagne européenne au i USSe n £ , pas nommes — qui en insupportable. » Les tentatives nécessaire à M. Giscard d'Es- 

nlveau de la politique intérieure. le ? P 01 ?, l’essentiel- pour ressusciter les affrontements taing de prendre position, le mo- 

Et c'est avec quelque raideur N ° mb re des traits qui leur étaient entre partenaires européens ? ment venu, «pour telle ou telle 
qu'il s'est défendu d’être celui fdres^s visaient certes tout au- « Des fautes contre r histoire et liste » de candidats aux élections 
qu’on accuse d'être : bradeur des «J 8 communistes, qui, ins- contre la France. » L’acharne- européennes. Le choix qu'il indi- 

intérêts du pays ou dilettante de £ruisen î w* procès identique au ment de certains gaullistes à quera alors n’aura nullement 

l'indépendance nationale. 9 e toate évidence, le voir dans la politique européenne besoin d’être camouflé derrière 

« , ^ ^ J c , P-CJP. et M. Georges Marchais actuelle un détournement de la fiction d’une position « au - 

Il s est d abord appliqué à sont loin de créer les mêmes sou- celles qui ont précédé : une mal- desms des partis *. Les ad versai - 
apparaître comme un chef d’Etat cîs à M. Giscard d’Estaing que honèteté politique avérée. Avérée res que M. Giscard d'Estalng 
soucieux de ne pas laisser subir le RJPJL et son président. Ils ne par la rfêrence aux déclarations veut voir défaits le 10 juin sont 
à son pays une hégémonie écono- représentent pas pour lui le même « signées » de Georges Pompidou, le P.C. et le RJPJL. ie RPJt. 

„ r !° rg t“ touraent quotidien, la même par l’invocation de l’héritage du Principalement, le P.C. accessoi- 
mser 1 k outil sidérurgique »■ par- inflammation toujours entretenue, général de Gaulle, par la pré- iement 
tlclpe de cette préoccupation. Le le même danger. sence de onze gaullistes au gou- NOEL-JEAN BERGEROUX. 

LES RÉACTiONS 

M. MICHEL DEBRÉ : « les Iran- r ®n M. JEAlt LECANUET : une poli- LE P. S. : la pollfique néo- 


ghu lue vaefau Irmquéc qWwrUt uontérmcu du press» du présl- 


Inspirées à ce dévot de Shakes- 
peare les tragédies qui endeuib 
lent en cas jours ja planète. - . 
La prestation, & -présent, a 


nt suffit à montrer qu’elle ne 
•àpondalt pas i une bien grande 
attente des Français. 

ANDRÉ FONTAINE. 


cophobes ». va tLi ga ^ i à }iqfue claire, fenne ef cons- libérale aggrave (es effefs de 

M. Michel Debré a déclaré, ( fnicfïVG. la CFÎS 6 

jeudi soir 15 février à Marseille, Le député RJ*JL de la Réunion 

au cours d*une réunion du a relevé l’attitude de certains TpBti TlBW , niwt Le bnrean exécutif du uarti 

pour l 'rndépeodai^e et pays en demandant : « Dans da eo&üsSi adS 

I unité de ia France, qu'il préside : quelle mesure la guerre êconami- W fé^lr 5ne dffiaümfd^ 

« Je crnfTis que ceux qui nous S? Q 7 a< République a défait une poli- kQralle u note : 

*^<2* J* gefrrumophpbie et de **0™* claire, ferme et ctmrtrvc- , * ^ politique néo-libérale que 


vent des francophobes. Non, ce U°ns européennes ? Est-ce qu'en ^ lapra^J awtaurd^i ÏZæs&£. continue d’appÿauèr Mn de 
. . i . i ». m, , n’est pas faire preuve d'antiaerma- face de la guerre économique la j*T £%*!*%* résoudre la Jîï m ,-ï~ï 

La controverse sur les pouvoirs de I Assemblée européenne zfJZiwbus. gZcdc an hou™*. * « «iro^enn» ». a JSpgr ct Â 

— — — — — — . rbSîaM&r yttusvassi 

Ce sont les gonvemements qu doivent 1 * -S - « SSVSS:. 

être cnnlrnlés nnr les renrésentnnts ’ puissant. » dévà^memait ^éJonnmïm, f* /nflf 


Ce sont les gonvemements qui doivent ^ernands. 07 * ^ sidérurgistes ropéœ. » En aucune façon^Jamais \ 

être contrôlés par les représentants I avons voulu qu'il y ait un rap- f*^* 0 ”*! * 1 

m m m !!• prochement profond entre la (i) «J3J.JC. — u. Giscard ü*Es- ! 

in DenUM Gt non 1 inverse France et TAUemagne. Mais ce taing. président des Républicaine 1 

«au jevwjMw w> uvw rapprochement ne vaut que si ^dépendent, s'était prononcé pour 

, , j la o j* x aa r\~LmX Une France forte équilibre une “ * Non » “ générai de Garnie, 

répond N\. Brandi a M. L/eore Allemagne qui a retrouvé sa 1 

L’hebdomadaire Paris - Match ne sera pas possible, même par la paissarLce ‘ « IA LETTRE DE LA NATION >: ■ 

du 23 février publie une série petite porte ». .Evoquant la politique euro- „» i _ . » . • 

de questions écrites sur l’Europe, Quant à la régie de la majorité, péenne du général de Gaulle, Uil reglement QD COîîipîËX. \ 

pœées par M. Michel Debré à Ml Brandi estime qu'elle ne peut M. Michel Debré s’est exclamé : 1 

M. Wiüy Brandt, ancien chance- être opposée à un gouvernement * Je ne me réclame jamais abu- Dans la Lettre de la Nation, 

lier d'Allemagne fédérale, présl- quand «des intérêts vitaux » sont sioement du général de Gaulle, organe du RJUL, du vendredi 


prochement profond entre la (i) w.ox-R. — ai. Giscard ü*ks- 9 e ? pays aux intérêts complément- Ütes. J—) 

France et V Allemagne. Mais ce taing. préaidant du Républicain* tatres. » Le parti socialiste invite 

l rapprochement ne vaut que si indépendant, «'était prononcé pour renseînbZe des militants, des élus 

une France forte équilibre une “ * Non * au Bén* 1 ®! do Gamin » Enfin, je suis convaincu et des responsables du parti à 

Allemagne qui a retrouvé sa quun effort de solidarité natio- tous les niveaux à soutenir les hit- 

puissance. » ii | CTTDC hC li III Tl AIT . apportera des solutions éco- tes engagées par les travailleurs 

« LA LcIlKt üt LA NATION » « nomiquement viables, mats aussi pour la defense de remploi, des 

-Evoquant la politique euro- humaines et fustes aux problèmes salaires, des libertés syndicales 

péenne du général de Gaulle, IM reglement de Comptes. sociaux de Lorrame et du Nord- et la sauvegarde des régions 

M. Michel Debré s’est exclamé : Pas-de-Calais.» menacées . » 


dent du parti social-démocrate, et 
les réponses de oelui-d. 

M. Debré demande d’abord à ' 
M. Brandt s’il ne s’expose pas as 
« grave reproche » faut « souvent» j 


augmentera l'étendue de ses $ou- I 


munauté européenne n’est pas en 
contradiction avec une évolution 
ultérieure, conforme au traité. Par 
cOleurs, ye ne peux accepter de 
me laisser identifier, à une tradi- 
tion d’in/tdéJifé aux traités. Sans 
aller jusqu'à évoquer un passe, 
haï autant de part et d’autre, 
je pourrais faire observer que, 
dans plusieurs Etais de la. Com- 
munauté, ■ non seulement des 
conventions européennes mais 
aussi des Constitutions ont fait 
l'objet d'appréciations diverses .» 


je laisse ce soin à ceux qui de 16 février, Pierre Charpy écrit 

notamment : • M. Bernard Sfaef, vtee-pré- gaulliste la plu, authenligae ne 

r * Ce qui a surpris nos confrères ™ent et portt-paziÿ du c J3A : peut être confondue avec une 


contrôlés par les représentants du 
peuple et non l’inverse ». mais que 
les traités ne peuvent être modi- 
fiés qu’avec l'accord des Ebats. 

M. Debré demandant si la Cour 
de Justice devrait trancher des 
litiges sur la compétence de 
l'Assemblée, ce qui conduirait a 
un « irresponsable gouvernement 
des juges », M. Brandt répend 
qu’il est démocratique que les 
litiges constitutionnels soient (tran- 
ches par « une Cour suprême» 
et qu'il n’y a pas d'ïrresponsabuite 
quand oeïs x s'effectue dans un 
cadre raisonnable». 

M. Brandt ne pense pas non 
plus que l’ Assemblée européenne 
puisse imposer à la France une 
politique qu’elle ne veut pas, en 
matière de défense, par exemple. 
Les parlementaires doivent pou- 
voir donner leur opinion mais — 
ajoute-t-il — son ne peut faire 
croire A personne qu'à Luxem- 
bourg, Strasbourg ou ailleurs des 
décisions puissent être prises 
contre la volonté de son gouver- 
nement. Réintroduire, après coup. 
2a Communauté européenne de 
défense (CJBJ3.) des années 50 


SCHUBERT: UN OPERA 
OUBLIE, DE QUOI 
EST MORT MOZART, 
GLENN GOULD, BRUCE 
SPRINGSTEEN 
A SAN FRANCISCO, 
PIERRE PERRET, 
TOUS LES CONCERTS. 

Au sommaire du n° 8 du Monde de la Musique: les - 
rapports des Français et de la musique (une grande enquête 
Le Monde de la Musique/ Institut Louis Hanis), le piano 
génial de Glenn Gould, un opéra oublié de Schubert, 

Ernest Chausson et Anton Bruckner compositeurs mécon- 
nus, Se quoi est mort Mozart, Bruce Springsteen à San- 
Francisco, une interview de MîcheLPortal une enquête sur 
les jeunes danseurs, une interview de Pierre Perret, une 
étude sur trois compositeurs contemporains : Crisiobal 
Halïïlet, Bayle et Brian Feraeyhough, des livres sur la 
musique, les disques du mois, construisez votre balafon et 

bien sûr tous les concerts à Paris et en provin ce. . . . 

Le Monde de la Musique, chez 
votre marchand de journaux, 7 fanes. 


LE MONDE 
DE LA MUSIQUE 

Toutes les musiques, de tous les pays, de tous les temps^ 


étrangers est d’avoir été conviés *, dialogue* outre Européens, démagogie xénophobe et né o- 
à un règlement de comptés entre Arabes et A/rtcawu est une poujadiste. Mais ü est également 
le président de la République et F^peemetntéressanU. Renfor- certains que la véritable fidélité 
le le parti communiste la solidarité européenne <fest, 71e se présume pas en fonction 

étant vaguement concerné par fr meme temps, cr éer l es conta- d’hommes aussi prestigieux çu’Us 
quelques arguments éculés sur les coopération plus aient pu être ou de situations 

campagnes * xénophobes ». Per- a ?,5? f?. tiers-mornde, c’est passées : elle se prouve tous tes 

sonneUement. connaissant suffi- letobiweinent d’un nou- jours sur le seul plan qui vaüle, 

somment Valéry Giscard d’Es- équilibré mondial a celui de l’indépendance et de la 

A&WftS i i£S!ff ,, SSSFS!nPÿS 

sans réponse les thèmes déoelop - ifroSt i ^ • J*- J MASME OREMETZ, 

pés par Jacques Chirac. En & mer^re du bureau politique du 

revanche, fai été vraiment sur- dénonce le g laborieux 

pris par les arguments employés plaidoyer » du chef de l’Etat. 

Comment peut-on, pour prouver ^ revanche s 711 e a Décidément, afflrme-tr-ü. 2a po- 
sa continuité dans la ligne gaul- a ? 1 ^ u f extérieure giscardienne n’a 

liste, invoquer la présence de «£« à voir avec ia politique iTIii- 

mmistres et secrétaires d'Etat V SrS ** souveraineté 

issus du RJ'JL en soulignant ?Jr5î dt ^ i !“ a bes0 * n P° ur 

même que Vun d’entre eux fut rJSTLtSïSf J* * Accusant 

secrétaire général de YUJMt. et ÏÏ5L- M. Giscard d'Estalng d'être l’«or- 

gu’un autre est compagnon de la ¥nrm%tlLx 2?” 1 r ^ S0lu du déclin de la 

Libération? Nous avions la na3- M. Gremete ajoute : 

tw té de croire que, dans Fesprtt « s fa- n a P“* «a an mot pour 

des institutions de JOU- Repu- des urouv^Sntf' soSf rindé P? n danç e nati onale, g a, en 

1 blique. les ministres frétaient pas v££ba- ***£*<**> réaffirmé sa détermi- 

des représentants de leur parti au fLtian&inæ 1 cTn i èrneUAtP à enfoncer toujours plus 

gouvernement C’est même écrit «otre ymys au setn du bip c ouest- 

dans nos statuts. Si d'ailleurs Ü “ européen et atlantique <~). C’est 

en étaU autrement, la place du Kmltn 00 Jutn proc/ “ m - 8 la même politique d’effacement 

RJPJl. au gouvernement devrait • m. Dominique Gallet, présl- natiOTial gui l'amène à montrer 
être tout autre et a devrait même dent du club Gaullisme et pros- ^ peu . ^empressement a faire 


ctsum dans ie rappel aestares. M . Giscard d’Estaing confirment, « JS ™ £ *, 

pouvons-nous lui rappeler que ^ orientations atlantistes de sa / ^ l?w ~ 

rancien secrétaire général de ^Uttqw^MeuT^Ce n’est p as St /®* 00 p Gre ? efcz ’ ua 

l-VMX. W fl a fait allurtm STmiJSSSutS <££■ “*» oaatt-euTapian ». 

%*it enj m * *%• thèmes ceux qui veulent une y 

» <ao Europe véritablement européenne 

i 8 oav«nfimeart). mie M. Giscard d’Estaing réussira 

» n est tout à fait exact que a les exclure du débat. Les pauZ- • CJF.T.C. : Dn c dialogue 


» R est tout à fait exact que a les exclure du débat. Les gaul- • C^F.T.C. : Dn c dialogue 
ni 21 e général de Gauœ ni Georges listes fidèles à 2a pensée et à vraiment ouvert s'impose d’or- 
Pompidou n’ont souhaité confier à l’action du général de Gaulle doi- genoe » pour assurer des « sohi-. 
un parti quelconque le soin de vent s^intr dans «n combat pour tions valables de remplacement » 
représenter leur pensée dans la une France libre dans une Europe dans les réglons affectées par les 


n’ont jamais demandé non plue à enfin dénoncer Tes tentatives gts- 
un parti politique, quel qu’il soit , contiennes visant à mettra la 
de renoncer & exprimer sa pi- France et F Europe sous tutelle 


\ de renoncer à exprimer sa pi- France et F Europe sous tutelle TALLURGiE : c L inconfort de 

1 sîon propre dé l’avenir de 2 a américaine. » la position gouvernementale (—) 

; France. C’est un droit que nous _ atteste de la possibilité de faire 

continuerons à exercer. Nous .au - # M. JEAN CHABBONNEL, reculer le gouvernement », décla- 
rions préféré que cela ne dérange ancien ministre, président de la zent les cégétistes, qui qualifient 


pas le président de la République. Fédération, des républicains de les propos du président de la 
Mais si cela le dérange, tant progrès (gaullistes d'opposition) : République de « pe eudo-huma- 
pisl » « 72 est vrai que la tradition niâtes ». 
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POLITIQUE 


LE PREMIER CONGRÈS DE L’U.D.F. 


De la coalition électorale de 1978 au parti du président de 198 I 


Le premier congrès de l’Union pour la démo- 
cratie française s’est ouvert le vendredi 
16 février en début d’après-midi au Palais des 
congrès de la porto Maillot, à Paris, par- une 
intervention de M. Jacques Blanc, secrétaire 
général du parti républicain et vice-président 


de 1T7-D.F. 12 s'achèvera dimanche. Pendant 
ces trois jours, deux mille délégués sont atten- 
dus. Les deux thèmes à l'ordre du jour sont 
l’emploi et l’Europe. Chacun d’eux doit faire 
l’objet d’une résolution. Devant les journalistes, 
mercredi 14 février, M Jean Lecanuet avait 


res étrangères, devrait rendre visite aux 


économique. Le congrès devra définir des 
mesures réalistes, efficaces et courageuses en 
ce domaine. - 

M. Jean François-Poncet, ministre des affai- 


Sarre, ni Mme Simone Veü, ni M. Xavier 

Deniau, i " — *“ 


& _ M. Michel Poniatowski, ni — sam- 

tjl6_t.ll M. Jean-Jacques Servan-Schrelber 

ne seront présents. 


les élections législatives, l’Union pour 
la démocratie française marque 
premier anniversaire par 


3 pas être assimilés au P.R., t 


ou du syndicalisme. Au sommet di 
la pyramide. M. Jean Lecanuet, -, “* 

Miquelon et le fonctionnement régu- démocratie française demeura néan- plique à traduï 


premier ee fondre lors de \ 
total, si l’oi 

Deux manifestations rassemblant dee les chiffres 


sein duquel Ils avaient refusé de lier des Institutions : le bureau exé- 


i rassemblement de courants â 


création). Au cutlf (neuf personnes) siège chaque idéologiques dont les expressions ne 




i considération semaine. Le conseil national (17 menv- peuvent pas être toujours synthétr- 


_ avant, par les bras) se réunit tous les mois. La pré- 

représentants de toutes les forma- partis eux-mêmes — chiffres difficile- paration des électi 
dons constituantes ont toutefois pré- ment vérifiables si ce n'est, parfois, semble se dérouler s 
«journée hautement douteux, — c’est sur u 
I », le 22 juin effectif militant de quelqu 


; ; il y a le courant démocrate- où il n’apparaît pas comme un pré- 


céda diversité et 

eu faire apparaître la cohérence. »... 

ais la portée même de ses inter- souhaitent siéger parmi les sociaux- 

m rions est limitée dans la mesure démocrates. M. Lecanuet est favo- 


cantonalB3 chrétien, le courant libéral, les 
anicroches : rame radical 

ou soutiens Au-delà de l'adhésion à la personne 
du chef de TEtat ils ne sa recou- 


sident porté par i 


1978, et une « convention natio- 245 000 membres que devrait pouvoir à environ 1 300 à la veille du scrutin vrent pas nécessairement, et leurs 


nale », le 8 juillet 


3 (1 783 cantons sont ranouve- porte-parole réagissent de manière 


compter l’U.D.F. (P.R- : 142 000; de 

La première apparition publique de C.D. S- : 30 000 : parti radical : 20 000 ; labiés en métrople). et le taux de différente salon que I' 

ITJ.D.F fut pour le moins discrète clubs Perspectives et Réalités : 28 000 désaccords “ ^ 

et prudente. Le T r février 1978, en (cotisants) ; M.D.S.F. : 4 700 ; adhô- devoir être 1 

publiant une seconde liste de can- rente directs: 20 000). Mais ce sont vler). La lettre quotidienne UJ3J=. 1 

riirfot* diiv siortinns lAflioinflven les là des données toutes théoriques. tira à 1 200 exemplaires (elle est 


parti, mais plu- 
socia l-démocrate. lôt l'incarnation d'un com- 

promis. M. Michel Pinton a du mal 
à se défaire do son Image «/-homme 
Giscard- et de non-politique 


parie de chargé plutôt des tâches pratiquas 
emploi, de l'Europe, de l’avortement et administratives. 


didsts aux élections législatives, les « Ses données toutas théoriques, 
principales formations non gaullistes 
de la majorité (C.D.S., parti rèpubll- 


Fàusses notes 


cadres Cette diversité explique les fausses fut lancée par l'appareil du mouve- qul[l lu) BrrlvQ d'interroger certains 


demeure pas moins que départementaux, aux parlementaires, notes entendues de temps à autre : ment et non par I ensemble des 


k états-majors des partis, aux cabi- la surenchère des centristes 


uaro un urei uuu un unique . w» «ur considèrent comme satisfaits : l'orga- nets ministériels, etc.). Le bi-menauel question européenne, 
didats - pourront se réiêrer à FUnlon n isati on - tourna Aux chiffres cités U.D.F.-Scopo est diffusé à 4 000 exem- humeur des radicaux vla-à-vls du 


n'est plus de mode. 


pour la démocratie française -. L'étl- plus haut s'ajoutent l'existence d 1 
quette n'était donc pas présentée conseil dans chaque département de conseils- départementaux), 
comme obligatoire, et certains res- 

Sujets de satisfaction, mais.» 

Des sujets pratiques de satisfaction, rapport sur l'Europe, 
avall pour- donc. Reste que l'U.D.F. n'apparaît 


plaire, (essanuollement auprès des gouvernement et de sa politique de 


l'emploi, l'insatisfaction 


pensables des partis constitutifs 
s'empressèrent de faire remarquer 
qu'il ne s'agissait pas là d'un « slgle 


tant été dûment préparée, sous le P 35 toujours comme i 


qu'il laisse planer sur ses Intentions 
pour le scrutin du 10 juin (jusqu'au 
dernier moment, il n'était pas certain 
que le président du parti radical par- 


i problème découlant de je dhrer- doute ^ , M p^-ip^,,, au c0 ^, 
“ ommirfl «u. n no ^ tranG |, eront cette question. En 

tout cas, elle ne figura pas à leur 
ordre du jour. 

NOEUIEAM BERGEROUX. 


européenne. Actuellement, les cen- 


patronage de l'Elysée. L'appellation «que évidente. Sa doctrine n'est pas secrétaire général adjoint du P. R-, tîcjpat au congrès). Là aussi, la 

ellrwnôme était une référence sans encore perçue comme originale. Elle du vice-président du C.D.S., du vice- fiHatlon jSlyséenne ^J’U- D - F - 


ambiguïté à l’ouvrage du chef de 
l'Etat, Démocratie française, 
ne faisait de doute pour personne 
que la formation en gestation était 


i l'exprime pas toujours d'u 
unie. Enfin, son avenir est Incertain 
ou plutôt diversement conçu. 


président des Clubs Perspective et lève parfois des difficultés ; c’est 


réalités et d'un député radical- La bien parce qu’il était apparu un peu 


motion sur l’emploi qui sera soumise trop clairement que les candidats 


fion était En matière de doctrine, le prin- “ " ,é = u * ■“““ ™ ÏÏLT “ d'ét£ 
"" , 7_î cipal handicap de l'U.D.F. æt peut- “ ïï' n i. m, ZS 1 “ ï comol 


destinée à faire pièce 
l'intérieur de la majorité. M. Jacques 
Chirac ne s’y trompa d'ailleurs pas, 


. __ î*™ OU 0 "!? dirigeante et avec la participation de dence avec quelquee-un, des 

qa. sa, ce la'nalssanca «, qnallïïS SS ^™™u4ir“ Sa du p* ^ ïï! 

l'opération dn . magouille pull- aident, et elle ne saurait nn élaborer la motion sur 1 1 Europe, mise aue voix - "1™. 


groupe de travail composé de conseillers du chef de l’Etat en conft- 


Un an après. l'U.D.F. a derrière 
elle un bilan chiffré non négligeable. 

Sa percée Inattendue lora du scrutin 

groupe de que 


i élaborer 
s prendre le risque 


spécifique 

d'ètre un jour en contradiction 
son inspirateur initial. 

En fait, on pourrait presque dire èi" r groupe _ dë ~ trïviiil7 lui 


103 députés et 14 apparentés 
l'Assemblée nationale. Progressive- 
ment, elle a obtenu que les élus cen- 
tristes, radicaux 
autres assemblai 
son slgle : au Sénat, 
rassemble 109 élus. A cela s'ajoutent 
7 présidente de conseils régionaux, 
39 présidents de conseils généraux. 


dimanche matin, aura été ajustée la avant 
veille au soir au cours d'une réu- Après 

nlon du conseil national de l'U.D.F. valse humeur, il est vraisemblable 
et après plusieurs réunions d'un au- que la procédure de constitution de 
tre groupe de travail, lui aussi I» liste sera un peu plus -démocra- 
plus de commenter compté de responsables nationaux, tique « et que l'ensemble du conseil 
et de défendre que de proposer et ^ conditions, les débats du de l'U.D.F. sera impliqué. " 

congrès pourraient bien ne pas avoir tefols peu probable que II 

influence déterminante sur le ‘ * J, ~ 

finaux, môme s'il 
est prévu des possibilités d'amende- 
ment et une commission des réso- 
lutions. 


inter-groupe g d'éventuelles revendications élabo- 
son sein, on conçoit qu'il y a 
sorte de butoir à l'activité 
idéologique des adhérents. Dans cet 


Autre handicap pour l’U.D.F. : * 


i groupe de 14 membres au Conseil ordre d'idées, Il n'est que de remar- difficulté à faire entendre un mes- 

de Paris et 38 maires de villes de - ■ • ‘ ■' 

plus de trente mille habitants. 


de l'U.D.F. sera impliqué. Il 

militants 

auront leur mol à dire aux diffé- 
rentes étapes du processus comme 
ce sera le cas, par exemple, eu 
parti socfalïsts. 

La « désignation » officieuse de 
Mme Simone Veil comme chef de 
file a d'ailleurs été mise par cer- 
tains au débit de cette méthode. 


quer que les documente essentiels ssgé univoque tient, bien sûr. à sa jugée un peu trop « présidentielle - 


dont discutera le congrès du pro- nature. Une fédération de partis qui a u fj u c.D.S. 


Les clubs Perspectives et Réfutés cheln week-end ont été élaborés fonctionne bien peut régler les quet 


fait valoir 


et de M.D.S.F. de M. Max Lejeune, « par le haut*: pour rédiger 


samedi 






René 

MONORŸW 

Ministre de l'Economie 

sera 

rédacteur en chef 
du journal 
inattendu de 


RR 


avec Alexandre Baloud 


PRESSE 


LES OUVRIERS DU LIVRE C.G.T. 
PROTESTENT CONTRE «U 
REMIS EN CAUSE PAR M. HER 
SANT DE L'ACCORD SIGNÉ 
POUR SA NOUVEUE IMPRI- 
MERIE*. 


les ouvriers du Livre depuis jeudi 
15 février, simultanément à 
Fronce-soir, te Figaro et V Aurore. 


ces mouvements de grève tendent 


1878 avec U. Robert Hersant 

communiqué publié A 

Comité tel 


l'Issue de cette manifestation, le 
“ ntersyndic&L du Livre pa~ 
réaffirme sa volonté de 
(te forme de moder- 
du Figaro, Frunae- 


vertu des accords signés en jan- 


Joumaux, 
publie depuis lundi der- 
nier 12 février la rubrique des 
offres d'emplois qui parait slmul- 


Figaro. Ce 

, _ avait détr ’ ' 

par le Carnet, le 29 Janvier. 


Les accords signés le 3 mars 


M. Robert Hersant à La Platne- 


Solr, du Figaro, du Journal du 
dimanche et «te France-dimanche. 

La mauvaise situation actuelle 
de France-Soir Inciterait BS. Her- 
sant à ne plus transférer Vim- 
p resston de ce titre & Sa tnu 
Denis. Malgré la perspective tFy 


imprimer maintenant l’Aurore et 


nombre d'ouvriers fixé le 3 mars 


parties se poursuivent. 


parfois que M. Lecanuet aurait 
meilleur porta-dra- 
cas, un tribun plus 
sûr face aux partenaires et aux 
adversaires de l'U.D.F. pendant la 
campagne. 

L'avenir, enfin. Les Inventeurs de 
PU.D.F. ont éié heureusement sur- 
pris, en mare 1978. des succès de 
leur enfant aux élections legislatives, 
mais il est vile apparu que la voca- 
tion de la nouvelle formation était 
largement aussi présidentielle que 
législative. 

Dès lors se posait la question : 
en 1981, l'U.D.F. sera-t-elle devenue 
le parti du président un parti unifié 
où n'apparaîtraient -plus les mouve- 
ments originels? Dans un premier 
temps, II sembla que l'Elysée était' 
plutôt favorable à un tel projet On 
entendit môme M. Lecanuet affirmer, 
le 26 Juillet : - La disparition des 
partis constitutifs n' aurait aucune Im- 
portance. » Depuis, le débat 
sujet s'est apaisé, d'autant plus que 
les partis ont tous, manifesté suffi- 
samment leur Intention de perdurer 
et de s'affirmer de manière relative- 
ment autonome pour qu'il devienne 
délicat de soulever la question d’une 
éventuelle fusion. Cette question 
n'est plus actuellement à l'ordre du 
jour. Au demeurant elle avait pro- 
voqué des réactions allant à l'inverse 
de l'évolution souhaitée. Ainsi vft-on 
le P.R. se lancer, sous la houlette 
de M. Jacques Blanc, dans 
pagne d'adhésions « maison », et le 
C.D.S. organiser ses propres mani- 
festations. U y eut bien une campa- 
gne de TU.D.F. elle-même, mais elle 


LES SONDAGES DE POPULARITE 


MM. Giscard d'Estaing et Barre 
perdent chacun six points 


Le dernier sondage de popu- 
larité France-Soir IFOP, réalisé 
entre le 4 et le 13 février auprès 
d'un échantillon de 1 702 per- 
sonnes, fait apparaître une sen- 
sible baisse de la popularité du 
président de la République et 
de son premier ministre, qui 
perdent l'un et l'autre six points 
par rapport au mois de janvier. 

L'indice de satisfaction de 
M. Giscard d'Estaing régresse 
de 54 à 48, at son Indice de 
mécontentement progresse de 
35 à 41. C’est la première 
fois, depuis septembre 1977, 
que la proportion dés per- 
sonnes qui se déclarent satis- 


faites de son action tombe au- 
dessous de la barre des 50°/o. 
Le chef de l'Etat avait toutefois 
enregistré des résultats pTres 
que celui de février 1979 — 
d'après le - baromètre France- 
Soir - IFOP — à douze reprises. 
Pendant la période où M. Chirac 
était premier ministre, la cote 


de satisfaction de M. Giscard 
d'Estaing avait été de 44 
juin 1974 et de 47 en septembre 


de la même année. Depuis l'ii 
lallation de M. Barre à l'hôtel 
Matignon, cette cote avait été 


inférieure à 48 pendant les dix 
premiers mois : 47 en septembre 
1976, 43 en octobre. 42 en no- 
vembre, 39 en décembre, 41 en 
janvier 1977, 45 en février, 45 en 
mare, 42 en avril, 40 en mal, 
48 en Juin. 


L'actuelle différence entre * sa- 
tisfaits » (46 %) et - mécontente » 
(41 %) tait apparaîtra un solde 
positif de 7 points. Ce solde 
n’avait été Inférieur qu'è dix re- 
prises : + 5 en septembre 1978. 
prises : + 5 en septembre 1978, 
— 2 en octobre 1978, — 2 en 
novembre 1978, — 8 an décem- 
bre 1976, - 4 an Janvier 1977, 
+ 5 en mars 1977, — 1 en avril 
1977. — 6 an mai 1977. + i an 
Juin 1977 et + 6 en Juillet 1977. 

L’Indice de satisfaction de 
M. Barre régressa par rapport 
à Janvier de 39 à 33 et son Indice 
de mécontentement progressa de 
49 è 54. La premier ministre 
n'avalt connu de pires, résultats 
qu'à cinq reprises : 18 % de sa- 
tisfaits en septembre 1978. 26% 
en octobre, 26% Bn novembre, 
25 % en décembre, 31 % en sep- 
tembre 1978. 

La différence entre « mô- 
oontente * (54 %) et « satisfaits - 
(33%) fait apparaître un solde 
négatif de 21 points. Ce solde 
n'avait été plus déficitaire qu'à 
deux reprises : en décembre 
1976 (— 25) et en décembre 1978 
(-27). 

Depuis qui! dirige ce gouven-; 
nement, M. Barre n’a bénéficié 
que deux fols d'un solde poai- 
tlf : + 8 en février 1977 (42% 
de satifaits, 37 % de mécontents), 
et + 3 en mars-avril 1978 (45% 
de satisfaits et 42 Va de mé- 
contents). • '7 


• M. Roger Chmaud. président 


du groupe U JD .F. de r Assemblée 
nationale, a présidé, jeudi 15 fé- 
vrier, une journée d’étude prépa- 


congrès national de 


IUDJ. au cours de laquelle les 


élections „ _ 

politique générale du gouverne- 
ment. Au terme de cette réunion. 


fi a notamment, déclaré que les 


députés UJ3J. avait exprimé 
" des inquiétudes » sur le plan 
onomique en regrettant qu’il y 
t en * des erreurs dans la pré- 
sentation des mesures gouver- 


nementales récentes, 
de' Za 

tUrns . 

A propos du scrutin du 10 


pour le Word s. 


le groupe a estimé que la 

gnattan de Mtne Simone Veil 
comme tété de liste suscitait * un 
certain nombre cT interrogations », 
mais qu'il n*y manifesterait pas 
« d’opposition de fond » si 
Mme Veü était désignée par le 


bureau exécutif et le conseil na- 


tional de 1TLDJV 


M. ROCARD : la droite a iou- 
jours accusé la gauche de 
représenter l'aventure. 


M. Michel Rocard, qui était le 
jeudi 15 février l’Invité de France- 
Inter, a notamment répondu à 
l’entretien de M. Lionel Jospin, 


membre du secrétariat du PjS„ 
■publié dans le Monde daté du 
même jour. M. Jospin expliquait 


que M. Rocard « représente 
peu V aventure pour un sociali 
français encore fragile ». Le 
député des Y velines a * 

« Je m crois pas qu‘ 
comme ça Lionel Jos 

beeutootep avancer le <t 

(jois Mitterrand venait de sauhai- 


faisatt 


■ une trêve, fe me rallie voton- 


souhaiL L’aventure 


Mitterrand de représenter l'aven- 
ftire, et, d'une manière générale, 
droite a toujours accusé la 


attache de représenter l’aventure. 


vue de ma «mi, proftiémef* 
ScraçC Lionel Jospin tüt repris 
eeOxlhépiatlque. mais ça le 


« L'UNITÉ »: M. Marchais mène 
un combat douteux: 


auauc au .r.ey 
numéro publie 
vendredi 16 février, le protêt de 
résolution pour le vtegt-ti 


ports sociaux de production. Yéoo- 
logie. les femmes,, la vie œtio- 
ciattoe. A vrai dire, les s cent 
fleurs» s'arrêtent là. Vient alors . 
ce qu'a faut bien, considérer 
i gant de fer. Car le 
résoluti 


projet de \ 


torique», et le vingt et unième 
congrès, dont on ne parle- jamais. 
Or, si l'emballage a une Vm* 


lité indéniablement ouverte , si la 


la structure du texte, tout ce qui 

- " tian du PJCJF. a 

nettement P&* 


conditionne Faction du PJCJF. 

une 

dure.» 

L'Unité estime que M. Marchais 


mène un « combat douteux* dont 
les conséquences peuvent être 
- tragiques, pas seulement pour 


«tragiques, pas seulement pour 
le P.CJF i» mais pour Fsnsemb^ ** 
mouvement ouvrier car la régres- 
sion rfa jamais fait avancer les 


dSsSrfïï® du eera 4 l’entrevue deman- 

trau - à dée au préfet pour ce vendredi 

! ?ï n r.wi5 ' éïrl f r PPtUe. à prtndrt toattlm clldra- 

Ia^Sr e E dfpl L J^ t J“ e ^ « .rtirn l'organisation . dt. » 





tristes siègent au sein du groupe 
démocrate-chrétien, tes giscardiens 
au groupe libéral, et II n’est pas 
exclu que certains candidate aefuste 


râble & une solution impliquant î 
- unité de comportement - sur les 
grandes questions, mais laissent les 
élus Choisir les groupes correspon- 
dants à leurs affinités, quitte è cons- 
tituer un Inter-groupe U.D.F. ou des 
groupes de travail (le Monde du 

10 février), 

Il n’est pas encore évident que ce 
soit la solution qui prévaudra. On ne 
connaît pas les intentions de M. Gis- 
card d’Estaing. On sait 'seulement 


de ses visiteurs sur ce sujet On 
touche peut-être, là encore, une des 
limites de l’U.D.F. : oo ne seront sans 



Lapin naturel 
Agneau Sorégna 
Flanc d* Marmotta 
Fana Ctrewratta 
Chtnayo 

Patta 4‘Attrahan 
Toscan* 

Opossum 
Ragondin 
Patta 4s Ouanaco 
Astrakan russaptalntap 

PELISSES Révérait» 

j p» Opossum d'AustfêNo 

V BLOUSONS Rever»! 




SV; 


1 il * 

'j i! Lapin naturel 
Chèvre marron 
Agnaau Toseon» 
toutes couleurs 
Ragondin 
Loup 




V, vi *«« pisinos poaux 

■t cuir 

Vison darfc 
ptsinss punis 
vison dstk M an g é 

tm ami 


Chinchilla 
Vison blane 

Vison RahtftoOf 

Vison Blackgtamé 
ZibèHna 
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étranger 


LA RÉVOLUTION EN IRAN 


EN FAISANT EXECUTER QUATRE GENERAUX 


Le gouvernement tente d'enrayer la montée 
des exigences de I extrême gauche 


, — Tribune internationale 


Téhéran. — « 71 faut fusiller les 


. A De notre envoyé spécial 

, l’armée nous trompe. 

rein de football, plein à mumer. fois: «Soft» (tu dis la 

— - — - ' L’uni versi Lé est r” »"** c&wtAi 


i des rares 

œss oiu“«ai« aw»ss»a« droits, sinon le seul, où les femmes 

grand ‘défilé organisé par les côtoient leshommes et discutent 
5 • •*- — «h t d’égal a ecal. La foule. 


Un professeur représentant des d'Echarat-Abad 


la Tnanif ww tn Hnn deux lieutenants 
que nniM avions vu participer, 
dimanche, a l’assaut de la ea- 
police militaire 


technologie, qui fut le foyer de 
contestation le plus radical, 1 
l’université de Téhéran. 

Au même moment, la ru — 
annonçait l'exécutloa après fedayfn. 
con damnation par un « tribunal 
islamique », des généraux Rahiml. 


par terre), écoute les i 


_ L’ayatollah Khomeiny ___ 
avait demandé de faire grève 
dénonçant le système d'enseigne - 


. .. déclarent 

Nous sommes musulmans, mais 
exigences démocratiques 


sont pas les mêmes que celles de 
rayaîoUah. » Us critiquent, entre 
itres, le fait que ni la radio ni 
télévision n’aient parlé de leur 

__ ouvement qui se développe et 

radio déserteurs, des enseignants, des appelle le peuple à. reprendre le s'affirme depuis lundi, et qu’existe 


travail samedi et 


: nouvelle censure ». 


ancien administrateur de la loi K ho 


Pour la première fols, l’ayatollah système 


« Nous avons déserté. 

vr _, _ x _ n _ ^ i soldat, à l'appel de l’islam. 

ïîaji, ancien gouverneur nuütàlre! Maintenant, Ü 


y est publiquement Ziores sont les mêmes.» 


Us expliquent également que les 
généraux font actuellement le 
gros dos pour gagner du temps 
mate qu’ils sont, en réalité, en 
train de se réorganiser pour 


Ispahan, et ifaaslrl, ancien chef préoccuper du sort que 


des « 


disent-ils, nous ignorons le 


Un sergent explique que les contenu du compromis gui a pu 

de' la SA VAIS réserverons aux officiers jupe- offtoum n'avaipor mué être conclu entre les chefs mih- 

Le défilé des fedayin a été pré- rieurs qui n’ont pas changé dé leur expliquer que TayatdU&h foires et les religieux. » De toute 
cédé par un meeting sur le ter- mentalité. » L'assistance cne trois Khomeiny étaitun i agent des An- £a ®? n ' 113 estiment qu il faut 


Les suppliciés comptaient 
panai les responsables de la répression 


Les quatre anciens généraux de l’armée Iranienne exécutés 
à Téhéran dans la nuit de |eodi à vendredi, après avoir été 
condamnés à la peine capitale - conformément à la justice isla- 
mique », par un tribunal islamique» réuni jeudi soir, ont été 
fusillés au siège du comité Khomeiny, situé dans une ancienne 
école de filles, près du Majlins (Parlement! . 


2953, c’est lui qui avait organisé L’apparition du général Nassiri 


était le commandant de La garde presse, qui avait parlé de 

" " *“ “ tacle déplacé ». Le journal de 

gauche Ayandegan avait écrit 


la direction de la polloe politique, 

S u'il avait assurée d'une main de 
y. Démis de ses fonctions en 
août 1978, U avait été 


questions qui étaient toutes très 

. . élémentaires, inopporf “* 

bassadeur en Inde avant d'être pouvaient donner de 


rapeplé à Téhéran -i 
de la m* * 

de gravt 


aucun des crimes commis par 


la SAVAK et son chef. Si le pays 


, l'action de tarie de cette organisation, Adop- 


bahsL Samedi dernier, fl avait 


été capturé par les miliciens démonique — n 'est pas conforme 

“ J ” à la révolution nationale. » 

Egalement passé par les armes, 


khomel niâtes dans la prison où 
il attendait d’être Jugé. Lundi 

soir. U était apparu sur les écrans gênerai Rahlmi, gouverneur 
de télévision, le vte^ coin^t njuuaiyg Téhéran jusqu'à sa- 


de pansements medl dernier, avait été enlevé de- 

D s’exprimait difficilement à la l’état-major par les khomei- 


pleine insurrection. Il 

de lui à la caserne de Jamchldieh. mtemaüonSe 


Affirmant n'avoir « ordonné 
cun meurtre », U avait également 
soutenu n’avoir ' “ 


avait été montré à la presse 
cours d'un ïn- 
terorgatoire et s’était déclaré 
« toujours fidèle au chah 


sance d’aucun ordre précis concer- 


Avez-vous peur 


Selon le département 
du commerce 


US EXPORTATIONS AMÉRICAINES 
POURRAIENT 
DIMINUER DE 40 % 


l'égard des Etats-Unis pourrait 


Iran, soit 2.5 milliards de dollars. 


Indique une étude préliminaire 
— îdue publique le 14 février par 
responsable du département 


acheté en 1978 pour 6,2 mil- 


liards de dollars de biens < 


services aux Etats-Unis, dont 


2,7 milliards de matériel et d’équi- 
pements militaires. 

Les ventes ressortant du do- 
maine militaire pourraient être 


l’étude, qui est! 
qu'une diminution pins impor- 
tante encore est peu probable, 
milsque des commandes iranien - 

continuent de parvenir 


Les Etats-Unis ont notamment 


(105 millions) . des automobiles 


(120 millions) et des cigarettes 


nlen décide de » tourner 


d’autres fournisseurs. L'Iran a 
acheté Tan dernier aux Etats- 
Unis pour 300 millions de dollars 


de blé, de riz, d’orge et d’antres 
céréales. 

Au courg des trente derniers 


mois, souligne le document, les 


de dollars de contrats, honorés 
au rythme d’environ 2 à 3 mil- 
liards par an. 


J’ai obéi et le n'ai pas fait de 


contre les manifestants de l'op- 
position religieuse. 

Enfin, le général NaJ 1 était 


gouverneur militaire d ispahan 


dans les hôpitaux e tfait régner 


— MJ»., AJJ'J 


décembre dernier. 


IA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
D’AZERBAÏDJAN 


Les graves Incidents qui 


tlère soviétique, remettent 


l’égide de luaas, d’uni 


République populaire 


baïdjan. Cette RépuDUqne unit 


été créée par Staline > 


l’appui de l'Armée 


! l’Iran — l'année britannique 


Beu Khan, le père du c 


Aillés d’ntmsf 
pays dans l’effort 
contre TAU magne. 


les Alliés, l’Année ronge 


aurait dfi éi 
l’Iran dans les six mois suivant 
la fia du conflit mondial. Sta- 
line n’en rit rien K rameuta la 

relation de la République popu- 


laire 

capitale était Tabriz. Cette ten- 
tative soviétique d’amputer 


crise de la guerre froid*. I 


que k disposer de 1*. 
que — Staline fut finalement 
contraint d’évacuer la partie 


septentrionale de l’Iran. 


gl&is et de l’Impérialisme et que. 


maintenant» Ils 

« Comment, s’écrie -t- il, pouvons- 
nous faire confiance à des chefs 


_ limoger tous les généraux a en 

soutiennent! 2f«” * * “P*? 1 ™ 

tri sérieux parmi les colonels. Us 


__ montrent d’autant plus exi- 
geants que, selon eux. dans les 
au casernes du sud du pays, les offl- 

Tous les orateurs réclament la ciers supérieurs tiennent toujours 
constitution de comités rompre- Je* 1 ^wses en main et ont empê- 


nant les représentants des mon- cbé soldats de se mêler 


vements qui ont participé à la 
lutte armée, des soldats, des offi- 
ciers subalternes et des éléments 
des s forces populaires d’avant- 
garde ». Ce sont ces comités qui 


PAUL BALTA. 


éliraient ensuite les officiers et 


[ES BANQUE ÉTRANGÈRE 
SONT PRIÉE 

D’ARRÊTER LE TRANTACTIONS 


portée qu'on ne l’imaginait. 


été arrêté. Us réclament la des- 
titution de son successeur à 
peine désigné, le général Azar- 


, apprend-on dans la 


Le télégramme émane du 


meiny. sentant la popularité de direction de la banque Matkazi, 


oe mouvement, a cherché à le la Banque centrale d’Iran. i/Z 


faisant exécuter est évident, ajoute- 1- IL que si vous 


quatre des généraux les plus 
hais de la population. U aura 
cherché ainsi à démontrer que 
pouvoir révolutionnaire 


i conformez à cette demande. 


la continuation de la collabora- 
tion sera facilitée . » Selon le 
Financial Times, les opérations 


fuit pas ses responsabilités tout bancaires actuellement __ 

en se donnant des arguments f rance avec l’Iran absorberaient 
pour refuser éventuellement les la moiti é des réserves de change 


comités populaires. 


la finale 


par A. BOVINE (*) 


% INSI. ce t, 

/» dmges acharnés dam les ruas do Téhéran, accrochages qu, 
prirent la forme d'un soulèvement armé, r ancien régime politique 


_ été réarmé. Bien sûr. en cette mi-fémer. la titaatmn n 'est pas 
tout à irai claire. On peut , néanmoins, en tirer nne caocltama défi- 
nitive : une révolution démocratique a triomphé en Iran. U pouvoir 
est passé (ou phs précisément passe) entre (et mains dos mflieim 
nationaux patriotiques, soutenus par « 
ayant gagné pratiquement tout le pays. 


large mouvement de i 


En perspective : le s tâches les plus compliquées de ht rMation, 
les tacha d’édification, le groupement des forces politiques, la difficile 
lutta autour de l’orientation et de la profondeur des transformations 
socio-économiques inévitables, fl y a beaacoap à faire... 

M pm sê : ans année de passions politiques /ornais connues en 
Iran, une année de heurts brutaux, aa cours desquels l’est fo rmée et 
consolidée ane force plus puissante que I" appareil otÿltero-bumiuuvtiqn 
qui fêtait infiltré dans tous tes pores do la société. En /étant an 
regard rétrospectif sur cette année dramatique, en étudiant les leçons, 
on peut formuler quelques considérations générales sortent du cadre 
des problèmes proprement iraniens. 


n RéMlER£M£NT, aucun soutien extérieur d'est c apafcte de protéger 
b* un régime s'il est voué à Téchec par rblstoire, si tes noms de 
* la colère populaire sont mûrs. Les Etats-Unis avaient considéré 
avec le maximum de sérieux leurs positions en Iran. Oe quels ■ droits 
de l'homme - pouvait-il s'agir : 3s donnaient au chah tant ce qrfB 
demandait. Or il y a en le Vietnam. Ils avaient Oublié, et ne voulaient 
pas S'en souvenir. Maintenant, rheare du cfrfiùnienf est venue. Mainte- 
nant, les Européens ont peur de sortir dans tes rues de la capitale 
: : !.. Jh AnuInrAÎnt.. Anhuirrfhîli cVri 


_ on les prendrait pour des Aj&éricaûu*. Aujourd'hui, ('«ri 

Téhéran. Et demain ? Demain, aa après-demain, ce sera partant h 
même chose, partout où la m présence » ét r a n gère est utilisée pour 
arrêter la marche de fthstoire. ■ ‘ . 

Deuxièmement, les tentatives de moderniser la société aa alBant te 
progrès scientifique et technique dans certaine*, sphères arec de* struc- 


tures politiques et sociales archaïques qui ont déjà fait leur te mp s, 
entraînent tôt ou tard nne aggravation des contradictions et des caeffifs 
et, ensuite, nne explosion. Le chah s'étonnait : « Ça, par exemple, foi 
(ait tellement pour l'Iran... * Oui, on a fait beaacoap, ma is pas pour 
Hran, pour une élite enlisée dans la corruption, qui considérait le 


f source d'emidûssement et laissait croupir en prient 

tous rv>m qtà attentaient à ce pouvoir. Le festin pendant la peste s’est 
terminé. Ce/a vient de se prodaire en Iran. Demain oa apris-demoia, cela 
se produira partout où des despotes, grands ou petits, se fiant i des 
canseffJers d'importation, à des. armements (Trapartatiofl et à dos ordi- 
nateurs d’importation, continuent à S’accrocher à leurs privilèges. 

T raisiàuement, 3 n’y a qu'une large coalition, une alliance réefie 
entre toutes les forces formant une véritable opposition, quelles que 
soient leurs différences sur le plan social, po/itigne oo re/Jgfera, qui sa» 
capable d'exercsr une pression politique gai renverse tous les entente 
de la réaction. Le rôle des leaders roligieox et des tendances reÜgfouseï 
dans les événements i raniens restera pendant longtemps fobpt d’une 
attention soutenue et de discussions animées. Qu'Il en sait ainsi ou autre- 
ment, la coopération .des mies religieuse et laïque de Toppasition. te 
caractère massif du mouvement révolutionnaire ont aidé -d neutraliser 
l'armée et, par. conséquent, à éviter T effusion dç sang et las ravages que 
portent toa/aars /es guerres civiles. 

On part évoquer tes leçons de la révolution iranienne d’une façon 
plus approfondie. Reportons cela ù plas tard . 


(•) Commentateur politique des «tzvestla». 


AU COURS D’UNE RÉUNION PUBLIQUE AU CAIRE 


an Pakistan et la révolution islamique en Iran 


I* Caire - Ftaroor et Égg- Qe notre correspondant 


est ie plus grand). Ce cri de ral- 


gens barbus et des commerçants (parmi lesquels le président Sa- 
ventripotents, des brochures avec date) de la révcAution de 1952. 
photographie de l’ayatollah Opposée & Nasser, entre autres 


Khomeiny vendues i 


_ . . milieu de 

petits flacons d’odeur fe le pro- agraire, elle fut dissoute 
Jiête Mahomet aimait les par- puis pourchassée. 


S 

l'imiter s). 


et tout croyant se doit de 


trines étrangères inf titrées» (en 


clair le communisme) ■ 


«La marée islamique > 


Sous couvert d’une association _ r 

Islamique de quartler, tefl^Frères ToMrts dcpais 19TL les «SSSSSf* 


muSSnT^entièpris de-ga- 

jeudi 15 février dans la soirée ^ H«™int restent comme médusés devant 

une réunion publique & laquelle SîkmS’hnT^haS: le flot islamique qnL sous divers 

ont assisté plusieurs millleis de *ujmirü7ial te ha^ du pavé à visages, donne l’impression de 
personnes soie les jeux Induré- munter toexmaMeïïftt. Senstti! 

^°dT Qua tre gflJdiep, de l à gg^? T g^ SB d g^i?! l g ^ ..^nnn mt per Æ 

confessiOTmelîe qu engendre entre 


paix. Le 'mouvement Intégriste wué»«wiicue qu«ig«iare entre 

avait choisi de se réunir sous une fi* l7 H^£rf St certes et muailmans un prosé- 
vaste tente adossée à la mosquée * J y tisme trop conquérant <tec« 

de la place Bab-Chaariytb, située S nv?&f îl ' dornJers de pros«ytisme chrétien 

entre te centre moderne et l*unl- SH» 

dont l'occupation offlcteBe est la 

rédactiMi en chef du mensnei 


verrité d’Al-Azb&r. 
Bab-Chaariyeh partage 


rable juriste civil & barbe et cbe- 

musulman, mais iaîqi^ - Ahmed 

quartier & dominante'' copte de rédaction en chef du mensuel 
Choubra le triste privilège du « fondamentaliste s Al-Daoua 
record égyptien de densité (l’appefl). 

humaine plus de cent mille , . éc han gent dès 

habitante au kilomètre carré. U H a posémjmt blAmé owp» à de graves inçri- 

avait été le théâtre de nom- «ces jeunes gens qui préfèrent 5?™* 1 sur venus à l’université 
breuses violences lors des émeutes aller se swiOer dans les cabarets « As^ut ■ de la SaJnt- 

qul secouèrent la plupart des villes a “ ^ de fréquenter ta moi- 19^8). oubliant que c’est 

du pays en janvier 1977. ««de». Avwnt^ le morched, un ^^^SUi^ajaa qu'il existe plu- 


chelth avait chaleureusement sa- «tours rêligiôns. 
Fondée à Bmallia en 1929 par lui l'instauration de la loi cora- 
l’ Instituteur HaBftan El-Banna, la nique au Pakistan et la révolution 
confrérie des Frères imniTnar» fut islamique en Iran. 


On en vient parfois à se de- 


• Une importante délégation 
de la communauté Juive d’Iran 
a été reçue « cordialement » par 
1‘ ayatollah Khomeiny qui l'aurait 


jiâfs ne trahiraient pas . - 
révélé. Jeudi 15 février à New- 
York. un rapport de VAmertean 
J ends h Commütee. Cette der- 
nière allusion, note le bulletin 
quotidien de l'agence télégra- 


de soutien à Israël i 


quand on entend v 

mière fols que les intégristes nm- égyptien n’ayant Jamais milité 
suimans se ^réunissent publique- ^ultejjart^dlxe :jt Pourquoi signer 


tout parti csuliffi- au . moment où islamique nous permettrait, sans 
tes événements de Téhéran ta.- coup férir, de gagner la prochaine 
quiètent. ou_ enflamment tous les. (merre contre les juifs ?_ » 
mnieiix pensants d’Egypte. L’of- 


y-P. PÉRONCEL-HUGOZ. 


Sejon un groupement 


BAGDAD PREND PRÉTEXTE 
DE LA SITUATION 
POUR AMPLIFIER LA RÉPRESSION 
CONTRE LES KURDES 


crates lrufclen^ 13 ^ 1 * l’étranger a 
adressé Jeudi 15 février k ï£Kmt 


lequel 11 dénonce là * répression» 


des démocrates 


Londres et k Beyrouth, et re- 


groupe plusieurs centaines d’Intel- 
lectuete irakiens progressistes qui 
ont fui leur paya et se sont Ins- 
tallés à l'étranger, notamment . en 


en Irak ne se limitent pas aux 
opposants au régime et: 'aux 
Kurdes, mais sont «gaiement diri- 
gées contre toute personne qui 
refuse d’adhérer au parti boas, art 
oouvoir à Bagdad ». 

Les arrestations, les assassi- 


nats collectifs, les" 


et turque sont des faits quoti- 


diens ». affirme également ce 


iranienne après le départ dû chah. 


M’* 


t de ratisser dette régUm etde 


liquider tout nationalisme kurde. 

Les auteurs- du mémorandum 

affirment que s la faoutti de mé- 


decine de Sfossoul (à la limite du 
Kurdistan, au nord de l'Irak) re- 
çoit Unis les mois une trentaine 
de cadavres kurdes, . destinés au 
département tfaimtomts a- — 
ULEJ>J 


à prendre la bonne voie, car ses 
vagues risquent de tout submer- 
ger de leur fanatisme. » 


Le même journal désigne 
comme «la plus im portante me- 
sure qu'il ait jamais prise, car 


l’Egypte étant la forteresse de 


aUraton^r^k vresse américaine ». Jeudi adsti. 

département dïü?ÿ£t dp Ie dé P artement d * Etat a adxnte 
l’attitude des conseiuS^^Sdéu 51111 avaIt éïé 4 l'avante 


ques i Kaboul lors deTassassîriat 5ue police . afghane alla» 
„ 1 .’^ÿ ja ss adear des Etats-Unis ^oaner l’assant contre l’hôtel où 


œ Wghanistan, a dénoncé jeudi était détenu r ambassadeur, ce 
* Wavalt nié' mercredi un' porte- 
ces événements lancée, dans la parole américain. — (A-FJ’Ja-PJ 
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PROCHE-ORIENT 


•Israël 

U VISITE DU SECRÉTAIRE AMÉRICAIN A U DÉFENSE 

la plupart des demandes de Jérnsalem 
auraient été satisfaites 

De notre correspondant 


Jérusalem. — Les quatre Jours auxquelles Jérusalem s’op^™, 
« "«■****■ Israël ont per- qu’après la signature du traité 
“ *- A -- paix israélo-égyptien. Mais 


qu'il a passés 

mis au secrétaire américain — 
2a défense, M. Harold Brown, qui 


saisir les problèmes militaires du 
pays et sa visite a été <? couronnée 
de succès a, a déclaré le vice- 


i pas caché l'inten- 

, , ngton de fai 

à l'Egypte, à long terme, 

essentiel dans le maintien de la 
sécurité au Proche-Orient. 


ministre Israélien de la défense, 
M. Maxdekhaï ZiporL 
Les responsables israéliens ont 


Affrontement à l'universüé 

Par ailleurs, de violenta heurts 


d'être satisfait nnlKrmn T 7n 0111 oppose, mercredi, a mm vers! te 
croüe <te ftacL.SÏÏST’dn nîf MtaslQ» 4e Jérusalem, plusieure 
rlcaJns. à. In. A** arabes et Juifs, d une part, à des 

cations reçues et des impressions ^J? ÏI ^, 1 Se la n iÿ U Tout 

^rtlfla^ncIntg^ÈS SSé lo^e^' ïw^n“"; 

fSÏS? l’or^^Uon d’ertrfme droite, le 


_. __ partisans l’entrée du campus, 

tive ». a déclaré le XUS I ’ e6po “““ ,, “ 

de la défense, sans donner de r 

précisions Israël, pour s'assurer 
raccord de Washington, a réduit 

ïs-jSSi **™**»** fflsaïîs^hâsa 

Mais M- Brown a réservé sa ^rle noint de 
réponse au sujet du montant de 

l’assistance financière américaine p ° l ~ 

que Jérusalem voudrait voir " w ” 


slotmés par ta^retmlTdn slnal ™ rtngtajne de membres de la 
ïtTSte m placetTMe nouvede Sgf* ’L lîïSf'" 

infrastructure militaire an Né- ftSSu 0 . **-&&** 

Kuev. après la signature du traité 5 e de IOX.S ». ». 

de paboSaél voudrait une l’akfc w'ï’HjÆSiïl “& 6 ?2îLî‘“ a “ *’ 
annuelle de Washington paie de 

1 milliard de dollars à 1 milliard bataille 

et demi, plus nne assistance "mgee qui sensmvit. 
extraordinaire, partiellement sous ,_P e ^? Ilt ,* i,S> a £. aCl a^«. d ^ 1S 
forme de prêts, de 3.3 milliards de 1“^“* ,„ u “ calmer te 

dollars. Pour l’instant, la délé- ct,prl!n, le recteur de l’université, 
gatkrn américaine n’a accepté •**? m ‘f a “J* *» 
d’envisager que les frais liés dmf&ence de M- Avnert et fait 
direct^^nt au transfert des bases ^ÎJlSj'T 16 ?? 5 ’ **? Maganes 
aériennes du Slnal it— le Né- “ pransulvant. il a fait appel 
a or farces de l’ordre. le police 
Israël n’aurait pas non plus 4 e3 frontières.' casquée et matra- 
obtenu de réponse mutut & me quo ™ W m E- » finalement ra- 
demanded’Slératian des livrai- "*■£ J* e ““ti- 

sons d’apporelte F 16, qui serait D “ aut ™ d ^?¥ té ,® rÉS Si t . 4ans ta 
rendue p^We par ta ‘perte m Sfe c , 1 f„„, l î5 ary 5'- ton. du 


marché ‘iranien pour te Etals- ^esh Mfmé aù parti eommn- 
Dnis. Washington aurait accepté ‘Æ 1 r 

A»» rw» nmMftr aux nouvelles poliCieEs. Lrfî rabbin 

f5u" itïï^f d’armements” à ^^’etq^ fcMSMrtlMS 
l’Egypte et à l’Aiahle Saoudite, %SfŸ%. orl 

Avnerf, -U . a énergiquement pro- 
testé auprès des autorités de 
Tunlversite. 

L’agi t ation ne cesse de croître 
dans 'les universités du pays de- 
puis la lettre de soutien envoyée 
il y a quelques semaines à l’OX-P. 
par un groupe d’étudiants arabes 
israéliens. — f IntérùnJ 


U SECRÉTAIRE GÉNÉRAI 
D'AMNEÏÏY INTERNATIONAL 
DÉPLORE LE RETOUR 
AUX uPElHES CRUELLES» 
DANS LES PAYS MUSULMANS 


Le secrétaire général d’Amnesty 
International. M. Thomas Ham- 
marherg (Suède), s’est élevé, 


credi 14 février, contre les lapida- 
tions, les amputations et les 
punitions par le fouet dont la pra- 
tique, selon lui, semble se déve- 
lopper dons certains pays musul- 
mans. Dans un co mmuni qué 
publié à Stockholm, M. Hammar- 
berg estime qu’il s’agit de viola- 
tions flagrantes de la Charte des 
Nations ”nJaa , qui condamne les 
pratiques « cruelles et inhu- 
maines v. L cite not ammen t le 
cas du Pakistan, où les autorités 
ont décidé que l'adultère serait 
désormais puni de lapida tion , la 
consommation d’alcool du fouet 
et le vol de l’amputation d’une 


bye et dans l’Empire Centrafri- 
cain notamment, poursuit M. Ham- 
marberg. Ces pratiques, précise- 
t-il. ne sont pas l 'apanage des 
seuls, pays musulmans, puisque 
L’on peut également être 
condamné & être fouetté en 
Afrique du Sud. 


.... vif mouvement d’opinion 
contre ces méthodes aussi bien 


PAROLE 

FACILE 

Méthode d’ Expression et 
de Communication Le Féal. 


Hubert Le Féal pour 
assister aune séance de travail. 
770 58 03 

institue d* expression oreTe 
20, cité «révise 75 DOS paris 


Atelier de poterie 

« I£ GBtJ EE LE CUIT » ' 


Tfiéphon. (le boit) : WT -85-M 


Egypte 


9 M. Boutros-Ghali, ministre 
égyptien des affaires étrangères, 
de passage à Genève, a rencontré 
les membres de la commission des 
droits de l'homme des Nations 
unies, qui est actuellement le 

■- j débat sur la situation 


rapport sur les travailleurs arabes 
de ces territoires. — (CorrespJ 

M. Bussein Abderazak, 


gressiste et unioniste <3 

marxiste), qui avait été Incarcéré 
le 23 janvier dernier au Caire, 
a été libéré le jeudi 1 er février. 

Toutefois, l’enquête le concer- 
nant va continuer. Les autorités 


p ara communistes clandestins. La 


d’imprimerie, l’organe de 

vement d’opposition. Al TaQa- 
doum, est désormais ronéotypé. 
— (Corresp.) 


au Caire (2e Monde du 9 février) 
est M. Ail Lotfl, et non 




EUROPE 


République fédérale d'Allemagne 

Le procès de M e Klaus Croissant s'est achevé 
dans une relative indifférence de l'opinion 

Le proès intenté à M’ Klaus Croissant par l’Etat ouest-alle- 
mand devant le tribunal de Stuttgart s'achève ce vendredi 
16 février. Le verdict devait être prononcé dans l’après-midL 
Dans son réquisitoire, le procureur a demandé une peine de 
trois ans et demi de prison contre l’ancien avocat de différants 
terroristes de RJF.A-, qui était accusé d’avoir mis en place on 
système d’information entre ses clients et l’extérieur. La peine 
maximale prévue était de cinq ans. 

Le procès intenté à M° Klaus Croissant par l'Etat onest-alle- 
sant. déjà accusé mais laissé en liberté provisoire, avait cherché 
refuge en France, l'affaire ne suscitait plus outre-Rhin qu’on 
intérêt limité auprès de l'opinion, comme l’explique notre corres- 
pondant à Bonn. 

De notre correspondant 

Bonn. — En République fédé- moment on à un autre, travaillé 
raie, l’intérêt pour l’&ffalre au cabinet Croissant de Stutt- 
Croissant a diminué au même garti De là à démontrer juridi- 
rythme que les activités tenu- quenK-- 


que l’avocat avait lui- 

_te engagé dans des 

pays, les activités terroristes, la distance 


ristes de la Fraction armée rouge, même été engagé dans des 
n est vrai que, dans < J_ “*' * 


„ procédure judi- reste toutefois considérable. 

cialre sont décourageantes. Le A stammhelm, les représen- 
procès de M’ Croissant a com- tants de l’accusation ont été 
mencé au mois de mars de contraints de modérer leur réqui- 
l’année dernière. Comme le tribu- sitolre. Certes. Ils ont suggéré que 
nal de Stuttgart n’a le plus sou- M* Croissant était « u nloup dans 
vent siégé qu’un jour par une peau d’agneau », et que son 
semaine, la presse comme le « Info-System » avait été une 
public ont fini par perdre le fil arme au service de la Fraction 
de ce débat judiciaire. En outre, armée rouge, mais le procureur 


attentats. On a du mal. Ici. a ans auquel l’avocat était exposé, 
se remémorer l’époque où les pho- L’accusation a souligné que, 
tœ de 1’* avocat des terroristes » parmi les informations que l’on 
occupaient la place d'honneur en reproche à M* Croissant d'avoir 
première page des journaux fait passer à ses clients, figu- 
accompagnees de manchettes raient, par exemple, des Instruc- 
propres à susciter l’indignation lions sur l’usage des armes à feu 
générale. et des explosifs. Mais les avocats 

Aux yeux de bien des gens, de l’accusé ont provoqué une sur- 
M* Croissant était alors plus révélant que la plupart 

dangereux que les véritables ter- de ces textes seraient passés par 
roristes, tels qu’Andreas Baader, 2® lf t “5H55 a 5j 

Gudrun Bnnshn ou Ulrike Mein- pénitentiaire, et que certains se 
hof. Peut-être lui reprochait-on [^avaient , m6 ™ e \ 14 hlblio- 
surtout d’avoir a trahi » à la fois thèque de la prison F 
ses origines et une société au sein M* ^rajasant a donc soutenu 
de laquelle U avait tout d’abord n’avait P®i ^ olé les ^? les 

réussi. Ce descendant de hugue- dtontolo^utedü 
nets, issu d’une famille petite- luj » B appartient exclusivement 
bourgeoise, disposait en effet à au* accusée et à leurs défenseurs 
Stuttgart d’un^cabinet d'avocat de déterminer les moyeM aux- 
fréquenté par une clientèle mon- '' 1 " r 


quels ils entendent recourir pour 
préparer leur comparution devant 
les tribunaux. Aussi le procès 


daine et par des industriels. 

C om m en t, lois de la première ^ ia rMnené^*à im débat 
S^fhi juridique relativement précis et 

République fédérale en 1967, limi té, n’avant plus guère de 
fu-u qqnault Ldrnxsa pour «grande «Silie» 

^vemr on « ennemi du sys- _ espérée par les uns et redou- 
léme.’ La rumeur veut que ta tée jax les «Stras - qui parais- 
respeetahle arocM 4e_StttWajt EaJt ^annoncer au début des 
délibérations. 

JEAN WETZ. 


ait été fasciné par l’exemple de 
son confrère Hoist Mahler, qui 
fut le premier défenseur de Baa- 


Pologne 

L'explosion d'an bâtiment public à Varsovie 
a provoqué la mort 
d'au moins quarante et une personnes 

De notre correspondant en Europe centrale 


Vienne. — Quarante et 


vetage Se sont poursuivis toute 


de l’explosion qui a détruit, le core ce vendredi matin. La radio 


centaines de personnes se 
valent dans l'immeuble. En signe s’est 


n’avaient encore pu ce vendredi 
matin être déterminées de façon 
exacte. Selon l'administration de 
la ville interrogée par l’AJP, 

il n’y avait pas de conduite de 

la capitale' polo- gaz dans le bâtiment. D’autres 


lieux de spectacle. 

Surnommé la « rotonde » par les 
habitants 
nalse 


^ Les rares informations données 

étages, au carrefour du boulevard par la radio et la télévision ont 
Marsalkowska et de l’avenue de favorisé la propagation des 
JirmslAm n rés cnrandâ ma - rumeurs les plus incontrôlables 
igeste cr imin el, voire attentat 
politique). Une commission spé- 


300 mètres. Les travaux de i 


MANUEL LUCBERT. 


Hongrie 

Le forint est dévalué de 14 % 
pour les opérations non commerciales 

De notre correspondant 

Vienne. — Le forint hongrois a été dévalué de 14 % le Jeudi 
15 février pour les opérations de change non commerciales. Le 
cours commercial reste inchangé. Pour nn dollar, les touristes 
obtiendront désormais 20,33 forints an lieu des 17.79 forints reçus 
jusqu a maintenant. Dans les transactions commerciales, le taux 
de cahnge d’un dollar pour 35,58 forints est maintenu. 

Cette dé c lin" est officiellement sent De plus, la réglementation 


'étalent pas protégées, de man- 

certain nombre quer sur le ma r ch é hongrois. 

d’autres dispositions annoncées Ces mesures paraissent à pre- 
le même jour. Ainsi, les visiteurs mi ère vue, eh contradiction avec 
étrangers n’auront pas le droit la tendance à la libéralisation des 
d'importer en Hongrie plus de échanges touristiques. Aiwa;, de- 
100 forints (à peine 5 dollxrs) au puis le 1“ Janvier 1978, les Ocd- 


der avant d'être lui-même accusé 


dernière intervention 

devant les juges, 11 y a une 
Horst Mahler comme, un oppor- 
tuniste particulièrement blâma- 
ble, perce qu’il se détourne 
aujourd’hui de la « voie sans 
issue » du te r r o risme. 

L’été 1977, le sort de M* Crois- 
sant déchaînait encore bien des 
passions. Lorsque l’avocat 


der l'asile politique, la plupart 


française puisse elle-même recon- 
naître au rebelle le statut d'un 
s combattant de la libertés? 

Les choses n'ont pas été aussi 
loin, puisqu’en fin de compte la 
Cour de cassation, à Paris, auto- 


le parquet de la République t 
raie. L’avocat n’a donc pu eure 
jugé que pour avoir établi un 
système d’information entre les 
terroristes emprisonnés et l’exté- 
rieur, ce qui. en termes de droit 
ouest-allemand, équivalait à 
«favoriser une association crimi- 
nelle ». 

Même avec des chefs d’aocusa- 


les plus recherchés durant ces 
dernières années ont tous, à un 


DIPLOMATIE 


M. GISCARD D'EST AIN G A DINE EN TÊTE A TÊTE 
AVEC LE ROI DU MAROC 

Le roi TTassan n du Maroc, geables. La France ne se présente 
arrivé, mercredi, à Paris, pour un *“ “*■ ** - 

bref séjour privé, . et M. Valéry 


pas en médiateur, mais est prête 
soumettre des suggestions. 
Giscard d^stsüng a aussi 


fête à, l'occasion d’un dîner à p ressei jeudi après-midi, qu’il 


Le problème du Sahara occi- 
dental a été au centre de l'entre- - - 

tien. M- GtsÉrd cFSfctaing ayant Un hebdoma d aire arabe parais- 
afflnné, jeudi, au cours de sa sant & Paris, Al Watan Al Amin, 
conférence de presse, que 


solutions étaient possfbl „ . _ 

régler cette question qui oppose Chadli ; 


le Maroc et l’Algérie, 
penser que les deux che 
ont examiné les solutions en visa- 


lieu prochainement. 
1 d’Estaing offre, ce 
, déjeuner en l'hon- 


: du roi du Maroc. 


Italie 

REPOUSSANT LES PROPOSITIONS DE M. ANDREOTTI 

Le P.C.I. semble prêt à la rupture 
avec la démocratie chrétienne 

De notre, correspondant 

Rome. — La crise gouvernementale it alienn e est dans l'Im- 
passe. On se demandait & Rome, ce vendredi ma ti n 16. février, 
si le président du conseil désigné, M. Giulio AndreottL ne renon- 
cerait finalement pas à son man d a t. La veille, il avait eu avec 
la délégation communiste une rencontre très négative; M. Ber- 
linguer et ses amis se sont montrés intransigeants, rerusant point 
par point les propositions de la démocratie chrétienne. La seule 
solation acceptable, à leurs yeux, serait la participation directe 
du P.CJ. au gouvernement. 


„,. n 1978, et la nomination de lui demandait . 
plusieurs ministres c techni- Un tel gouvein^nent ©eralt tout 
ciens » agréés par les partis de 
gauche, mais 

de ceux-cL I— - , - - . 

tienne ne veut pas aller au-delà, cepfcent œ 
a-t-il précisé.^ 

ae Z ’*T‘'2SrStC îiïé ÿ rti 

c insuffisant » ni sa forme gou- de voter «oui» ou de ÿabBteur, 
vesnementale, qualifiée de « dis- la D.C. entrait dans 1 opposition. 
élimination anticommuniste ». H A l’inverse, une opposition com- 
falt, à son tour, trois propositions munlste rendrait difficile la tâche 
pour éviter le recours à des élec- d’un gouvernement quel qu’il soit 
üons anticipées. La première On prête âlt Andreottl cette for- 
cerait que la démocratie chré- mule : « Avec les communistes 
tienne accepte des ministres dans ropposition, le. Parlement 
communistes. La deuxième consls- italien ne serait même pas en 
terait à confier à un « laïc » la mesure d’exprimer ses vœux de 
présidence de ce gouvernement Noël. 


d’union nationale. La troisième. 


ROBERT SOLE. 


majoril 

Bien entendu, aucune de ces 
propositions n’est acceptable par 
la .démocratie chrétienne. Autant 
dire que le P.CJ. s’est résolu & la 
rupture. A-t-il la. moindre chance 
d’imposer l’une ou l’autre de ses 
formules? Son seul atout réside 
dans la détermination du prési- 
dent de la République, M. Sandro 
Fertinï. socialiste, qui voudrait 
explorer toutes les voies possi- 
bles avant de dissoudre les 


Intéressantes les propositions' de 
M. Andreotti. Ils étaient prêts & 
tous les compromis pour éviter 
des élections anticipées. Les voici 
contraints (te partager, au moins 
en partie, les exigences de ML Ber- 
lingoer : oseraient-ils soutenir un 
gouvernement démocrate-chrétien 


Espagne 

Vingt-sixième victime 
du terrorisme 
depuis le début de Tanné 

UN 6ARDE CIVIL 
EST ASSASSINÉ A MADRID 

Madrid (A-F.P.). — Un garde clvfl 


ont tiré plusieurs f 


i Reparu depuis l 


des effets positifs. L’an dernier, 
le nombre total de touristes a été 
de 27 millions (plus 38 % par 
rapport à 1977) pour une popu- 
lation de 10,8 millions d’habitants. 
H y a eu 2 millions (+ 24 %) de 
touristes occidentaux et 3 mil- 
lions (+ 100 %) de Yougoslaves. 


gressé que de 24 %. 

Décourager (es fraudeurs 

L’ouverture de la frontière avec 
rAu triche pourrait aggraver les 
choses. A Vienne, on obtient sur 
le marché libre au wifriTTniim 
2 florints pour 1 schilling alors 
qu’à Budapest le taux officiel non 
commercial était jusqu’à mer- 
credi de 1,35 forint pour 1 schil- 
ling, dans la pratique, les offices 
de change hongrois utilisaient 
m ê me un taux légèrement plus 
défavorable: En fixant le cours 
à un niveau plus proche du 
marché (X schilling = 1.55 forint), 
les Hongrois espèrent décourager 


délicat que le volume des rentrées 
en devises touristiques sert en 
principe de base au gouvernement 
de Budapest pour accorder les 
autorisations de voyage en Occi- 
dent à ses nationaux En 1978, les 


les revenus touristiques se sont 
élevés à 8,5 milliards de forints 
dont seulement 2 milliards en 


rendus à l'Ouest. Le gain pour 
l’Etat n’est donc pas très élevé, 
d'autant .que l’essor touristique 


l’infrastructure hôtelière et ron- 


£c Monte 
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ASIE 


Vietnfli". 

Les départs de cargos bondés de réfugiés 
tendent à devenir réguliers 

De notre correspondant en Asie du Sud-Est 

Bangkok. — L’ « re^de 

de cargaisons humaines P* 1 Jg décision du B.C.R. : o u Forgant- 

autorités vietnamiennes, au sa. tion coopéra à rtotumation des 

ton, va* KM-vSïSnaii*. . « 

ans du Sad-Est adaüqua pren Çtd peut la eu 

dra-t-elle biaatôt J’ e ^, t st ïï s empêcher ? Que peut fklro le 
ïememente de la ré g|° D . H-CJt. sinon négocier ? 

responsables des Cependant, quelle que soit Hssue 

internationales de seMure en négociation, le problème 

doutent fort et font nwur essentiel demeurera, : quels pays 

série d'arguments à l'appui de ^ lent dlap0Qéfi à absorber % 

leur pessimisme. hoodés. Chinois d’outre-mer, dont bien 

Les départs, par carKœ bond^ ^ veuIent _ aior3 çne pîa3 ^ 
tendent à devenir réguliers et ^ QX mUle autres réfugiés 

semblent bien refléter une pou de j.j nd ochine attendait, depuis 
tique de _ rejet délibérée. des mois et parTota dçs années. 

La séné des ^teaux gros por dans |e8 camp* ? Et encore, 
teup. estime-t-on dans .fj? compte tenu du fait que la cora- 
milieux. représente « ' munauté chinoise du Vietnam 
sorte 1 « artillerie lourde * **“ déoasse le million d'individus. 
Usée par juscpfoù irait une telle « coop£ 

rasser de ses ressortissants «too- J r ^ on B ? 

vietnamiens, considérés députa On se heurte également à des 
1 aggravation de la av« contradictions de taille si on envl- 

Pèkin comme une « cinquième ^ question du rapatriement 

colonne ». Cette série des réfugiés cambodgiens instal- 

mois en mois. Il y îgg au 

vement : le ScmtMni-cmss en Cent cinquante mille (Centre 
Monégftle t oui bénéfldenl à ji demandede 

?“• Hanoi de la protection et de 

le Tung-An aux Philippine^ l’assistance du H.CJR. Auiour- 
tous ““‘“‘J K5Ï «ant donnés les ch/Tge- 
jnUtecroqc^ àtrob gtepss- u m^^nus an Cambodge, 
sagers. en grande majorité des H£mQÎ ^ du p uruk 

dS ito-Uiet souhaitent que le H.OB. aide 
SîSÎ?™ » îtt matériellement i leur réinstalla- 

le dernier en date, qui j tion leur pays d'origine. 

lÏÏ^?m d rÏÏnL e Mais h’estpas Si SmS*- 

ZSSttJTJæJn* D'abord r^emente .font un 

mêmes que ceux du Hai-Hong. 


^SÆSÏ»SSS>& gfïSi'SB - 5 SBS*J 

des conditions bien plus drama- 9® 
tiques des milliers d’autres Vlet- 

Snlens et Slno-vletnamlens SSSSSASfi 

^sanSnTn^ “S a Ste5*5rt m S?'les parties 
Mï“^ïï«£5to£ * S^débuT^e Intéressées négocient ees questions 
décembre, provoqua une longue ^ U3 SSiÈ 

résistance des autorités de Hong- ÏL JïïSSS et aJi 
Kong (qui ne manquent déjà 

Ssd’lnunlgrants chinois) et une 2STÏÏ2ÏÎS.* to région parais- 
«.Î.PMBt après “«“Attitude de refus, 
une démarche formelle de son 

gouvernement auprès de l’am- ^ d , rt£ 1 'r h i 

bassadeur du Vietnam à Can- s'agit principalement de Chinois 
berra, M. Mac Keilar, ministre 
australien de l’immigration, avait 

accusé ouvertement le gouver- *0»,^ 

vemement de Hanoï de partiel- ^ïï^’rh^rïn jfnM 

per directement à L’endTVe ees JJM* 1 *®* 
ressortissants par le biais de OjJJ 

compagnies maritimes étrangères ^5 £J? jftffiSffi' 

de peu de scrupules. H avait pré- <*u to %S-5SÎS5 

cisé que les candidats au départ £? 

payaient Jusqu’à 4 000 dollars la ^ n ^®? 1 fîî on ^^ n a î® 8 of^delle- 
place. D’autres gouvernements »®àt été s aisie , mais on sait cpiq 
de la ré g ion , qui partagent en c ^ W*® es que redoutent les 
privé la même conviction, ont responsables des organisations 
fait à Hanoï des représentations internationales de seoe wns : la 
diplomatiques plus discrètes, création d^ne De où sj^ntasue- 
Rnfin, le problème des réfugiés raient lea d i z a ine s de millier s de 
a été l’une des raisons avancées parlas d’Indochine, 
par le Japon pour refuser un IL-P. PARINGAUX. 


clin millier de serpenb» 

Les Vietnamiens 


difficultés économiques. 


à bord du Huey-Fong. dans la 
salle des machines, l’équivalent 
or de 1 mi"" 
passagers < 

payé tour - 

et que le livre de bord du capi- 
taine taiwanals contient des 
remarques du genre de celle-ci : 


Tietnam » (« serpent » 


source; 
cargos, ( 


baptisé TJumh- 
hargement» sur 
îa. nvxere oc oaigon. Du fait des 
protestations, ils avalent été mo- 
mentanément retenus. Le 12 Jan- 
vier, le gouvernement de' Hanoï 
a annoncé une politique .légale de 
départe pour ceux qui souhaitent 
quitter le Vietnam, politique 
assortie de restrictions, mais ne 
mentionnant pas les Sino- Viet- 
namiens, officiellement considérés 
comme des citoyens du Vietnam à 
part entière. 

. Le gouvernement se déclarait 
également prêt à coopérer avec le 


mettre cette politique en œuvre. 
« S'il souhaite FOtde du B.CJL 
pour une opénOUm qui s’appa- 
renterait à une immigration di- 
recte et qui bd permettrait de se 
débarrasser élégamment de sa 
communauté chinoise aux frais 
de la communauté internationale 
le Vietnam sait qu'il ne devrait 
plus jouer sur les deux tableaux : 
départ légaux et expulsions o//f- 


ajoufce— fc-on de même source, sont 


LE PREMIER MINISTRE 
VIETNAMIEN 

SE REND A PHNOM-PENH 

M- Pham Van Don g, a quitté vtn- 
Créai 16 février Hanoi à destin»’, 
tion do Piinnm.pwih où U fera dm 
visita officielle 1 l'invitation, dn 


Trlnh, vice-premier min 

affaires étrangère*, • Le 
ce— prfKB 1 er ministre, et 
Dang TU, chef d'état-major général. 

i visite, le Vtet- 


nn traité d’amitié et de coopération 
domaines de la 


affaires étrangères. < 


trouve actuellement . dans une -des 
bases de repli des gnêiflleraa Kfcmaxs 
ronges qoi poursuivent In - lutta 


Penh, écrit vendredi 1 


i régime , de- Phnom- 


des discussion* qu’t! a ma 
dirigeants chinois lors de ■ 


" Chine - - 

M. HUA GUOEBiS INVITE 
IE PRBHR MINISIRE INDff 
A PÉKIN 

Pékin <At J>J. — Le minutie 

indien des- affaires étrangères, 
M. Vajpayee,. a quitté Pékin pour 
Changhal. vendra?, 16 lévrier, 
après avoir en pendant quatre 
Jours des entretiens avec les diri- 
geants chinois. 

Le premier ministre chinois, 
M. Hua Guofeng. lui a fait part 
de son désir de régler les pro- 
blèmes entre les deux pays «par 
d’amicales discussions», ----- ■ . 

U. Hua Guofeng a, invité.» 
premier ministre huHm. M. Desai, 
a faire une visite officielle à .. 

Péküv ■■■■■■■' 
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Démocratisation au Bangladesh 

■U en novembre II. - L'idéologie du « développement » de production. Les**** ' — y ens 


Porté au pouvoir par un 
coup d'Etat, en novembre 
1975* le général Ziaur 
R ahman a été confirmé dans 
ses fonctions & l’issue d'une 
élection présidentielle en 
juin 1978. En organisant, le 
18 février, des élections légis- 
latives. le régime de Dacca 
espère, face à une armée 
divisée et turbulente, se doter 
d’une base politique capable 
d’assurer sa stabilité, afin de 
poursuivre une politique de 
développement fondée sur la 
dépendance à l’égard de l’Oc- 


SrSÆ&r a& Pr ï ^ notre envoyé spécial ■ GÉRARD VIRATELLE 

2t ^^compfe/^^rm)! fi^ Une autre opération connaît tude de semer des fleurs et du 
et l'éducation est dispensée aux actuellement une certaine fa- gazon ». nous dit encore M. Huq, 
enfants, lorsqu'ils peuvent aller veur : l’émigration de main- qui voudrait favoriser îm aecrols- 

& l'école, avec cet objectif en tète, d'œuvre vers les pays du Golfe, sement de ia production a la fois 


vées ou les plus modernes ne 
contribuent pas à améliorer le 
sort de la paysannerie si la ma- 
jorité de ses membres ne peuvent 


de production. Les maigres res- 
sources publiques ne permettant 
guère de subventionner ces en- 


astra.* sx: sjm'ïBSÆ’fïis; Bm'ESTfiffi 


treprises, pour la plupart défi- 
citaires, le nouveau gouverne- 
ment a restitué une large partie 
des petites et moyennes unités 
nationalisées k leurs anciens pro- 


ies méthodes et non pas part, à grand renfort d'aides 


slogans lancés dans l’Inde voisine, 
sous l'état d'urgence, par le régime 


leur garantit nullement un em- 
ploi ». fait justement remarquer 
un jeune Bengalais. Cela explique 


d'un million de fonctionnaires de 
toutes catégories, oubliant qu'ils 
étaient des privilègiés, ont Tait la 
grève perlée depuis te mois d'avril 
dernier parce qu’ils n’acceptent 
pas la nouvelle échelle de salaires 
maladroitement imposée par le 
gouvernement, entraînant pour- 
tant des augmentations de 50 %, 
et parfois de plus de 100 % pour 
Jes pins modestes fie salaire d’un 
balayeur est passé, par exemple, 
de 70 k 225 takas (2) par mois). 


la loi martiale, avalent pris de 
l’ampleur à l’approche des élec- 
tions. Voulant éviter l’épreuve de 
force, les autorités ont laissé faire 
et se sont même prêtées à des 
négociations. L'administration est 
le premier pourvoyeur d’emplois 


Les responsables les moins attt- mis sur pied une procédure afin tatlon autres que le jute. Car las 

rés par les formules de mob'ül- d'encourager l’expatriation, sans perspectives d’écoulement sur le 

satlon collective commencent à semble-t-il. prendre en considé- marché international de la prin- 

se demander s’il n’y a pas lieu ration les conséquences que clpale ressource nationale, sou- 

de rechercher des solutions au pourrait avoir le départ de mise à la concurrence des fibres 
problème de l'emploi dans dp techniciens qualifiés ou de spé- synthétiques, laissent peu de place 

grands travaux- Il est de fait que cialistes imèdecins, ingénieurs) à une augmentation de 6a pro- 

la seule action qui, en ce domaine, formés à grand prix, sur la duction, 

apporte depuis quelques années marche de certains secteurs. 

des sources non négligeables mais Le régime de Dacca a fait du A la vérité, la politique agri- 
passagères de revenus — ou de « développement » son pro- cole et de développement rural 
vivres — à des dizaines de mil- gramme. « La politique est celle est celle suggérée pour lutter 
liers de Bengalais, est l'opération de Véconomie ». a pu dire le contre la pauvreté, en particulier 
« nourriture pour du travaü » lie général Ziaur Rahman. « Nous P a r 1«* experts de la Banque 
Monde des 8. 9 et 10 mars 1977i. ne voulons pas de polémique mondiale et de la Commission 
Celle-ci, soutenue notamment par idéologique mais doter le pays trilatérale, et qui a Fait les beaux 
l'aide du programme alimentaire, d'une infrastructure et dépenser i ours he n révolution verte » 
contribue, certes, à améliorer le le maximum de ressources dans dons plusieurs pays asiatiques : 

sort des paysans dan unis em- les répions rurales ». nous pré- accroissement de la productivité, 

ployés à creuser des canaux ou à cise l'un des conseillers du chef cultures de nz, ble et jute, 
renforcer des digues, mais elle de l'Etat. Tous les médias sont Principalement en étendant llr- 
donne aussi une plus-value aux mobilisés en grande partie pour 

terres se trouvant à proximité de répercuter le message du « déve- it" 

ces chantiers. loSement ». E“ ,e J5ESSS..? 1 


la réforme agraire, a même été 
repoussée... « C'est une question 
très délicate ». a pu dire le 
président. 

Se réclamant confusément du 
socialisme, la Ligue Awami avait 


mais, pour le moment encore, 
ceux-ci intéressent principale- 
ment les activités commerciales 
ou seulement différentes indus- 
tries de substitution aux im- 
portations, car le marché na- 
tional est limité à quelques 
produits essentiels. 


L'engrenage de la dépendance 

Analysant l'ébauche du Plan, de santé en milieu rural. Cepen- 


terres se trouvant à proximité de répercuter le message du « déve- ^5® £ÏL*I5Î? Lt- 

- chanti “- »■ ISS 


■ i j j ir • u. réparation pius equitaoie a es 

Le saillf dans I agriculture terres — 10 £ des exploitants en 

possèdent plus de la moitié et 

Publié l’année dernière, le Plan les pour l'année fiscale 1978-79. 40 r c des paysans en sont totale- 


un groupe d'économistes mode- dant, la principale initiative prise 
rés conclut sévèrement que les jusqu'à maintenant,, la mise en 
responsables « n'ont pas une place d'un système d'information 
piston claire de la société qu'ils des familles sur la prévention des 
veulent construire ». Us s'in- naissances et les soins infantiles, 
terrogent sur la volonté du est freinée par le manque de 
gouvernement de réduire à l’ave- fonds, malgré, dans ce domaine 
nir la dépendance à l'égard de aussi, d’importants concours exté- 
”“* J “ -xterieure. rieurs ; son incidence ne pourra 

vérité, le régime Zia fait guère se faire sentir avant quel- 
i dépendance l’un des pi- ques années sur la natalité. Mais 
sa politique. L’une des on laisse entendre à Dacca que 


production. La croissance de .conduit à 


de nos Jours, à Dacca, est le 
v directeur des ressources exté- 
rieures de la commission du 
Plan ». M. A JM. MuTilt. Avec 
un incontestable brio. 11 est chargé 


coopération avec l'Union soviéti- 
que sensiblement au niveau où 


principe, la dépendance du pays céréales. Plusieurs études ont. mieux armés pour bénéficier des 
à l’égard de l'aide alimentaire d’autre part, récemment montré crédits, financer les innovations 
étrangère. « Le général Ziaur que l’aide alimentaire ne servait et en récolter les fruits, et 


pays une aide croissante 


man Moscou est parvenu à 
conserver une représentation di- 
plomatique relativement forte a 


ministre qui en a la charge, était distribuée dans les villes, et ln pisciculture sont attribués, par 
m Azizul Huq. en particulier la capitale, pour force des choses, aux paysans 

Trois récoltes normales succès- LSS “Vf* ^ mSt «dlt^a^fSVl’S: 


aiSrt te onSSê internent dans la petite et ment. se dit-on, avancer de l’ar- 

£aves et les progrès de la culture mQ e 5^™^. gent à ceux qui sont ignorants et 

du blé en hiver ont. pour un y B ne possèdent rien, même pas 

temps, écarté le spectre de la Le ministre de l’agriculture leurs outils de travail, et n’of- 
dlsette, mais le Bangladesh pré- donne l’exemple en transformant f ren f en conséquence, aucune 
voyait tout de même de rece- son jardin d’agrément en pota- garantie ? 
voir, au titre de l’aide alimentaire, ger. n U a fallu lutter avec le 

1,3 million de tonnes de cèréa- jardinier , qui n'avait que l'habi - Les techniques les plus éprou- 


77 Si des dépenses publiques ont Dacca. , t 

été financées par l’aide extérieure. Le réalisme prévaut egalement 
et ce pourcentage ne devrait dans les relations avec New-Delhi, 
pas beaucoup diminuer au cours dont la chute de Mme Gan bi a 
des prochaines années : en 1978- favorisé la k décrispation a. Le 
1979, l’aide comptera encore pour Bangladesh ne peut guère préser- 
presque 60 % du budget total et ver son indépendance nationale 
couvrira notamment la quasi-in- face à l'Inde que par la voie poh- 
tégralitê des dépenses de déve- tique et diplomatique, comme ce 
loppement. «r Cette dépendance fut le cas avec la signature, en 
n’a pas d'importance », nous novembre 1977, d'un arrangement 
affirme M. Muhit. « Plus l'aide bilatéral provisoire sur le partage 
sera élevée, plus il y aura d'in - des eaux du Gange. Les rapports 
lotissements, et plus rapidement entre les deux pays posent tout 
nous serons autosuffisants ». le problème de la souveraineté du 
ajoute-t-il. Vision optimiste s’ap- petit Etat, enserré dans la poche 
payant sur le fait que. si l'as- orientale de son puissant voisin, 
alstance augmente, les investisse- C'est pourquoi certains groupes 
ments nationaux feront de même, maoïstes estiment que « Zia » est 
L’espoir mis en cette assistance à l’avant-garde du « combat 
semble reléguer au second plan contre les expansionnismes in- 


Isl nécessité de mobiliser les 
ressources Intérieures. Au len- 
demain de son élection, le pré- 
sident Zia a, sans ambages, an- 
noncé le montant de l’aide sur 
lequel J1 comptait « pour, pouvoir 
s'en dispenser ultérieurement ». 
c Quoi que les dirigeants af- 
firment. nous déclare .l’un des 
principaux membres de la com- 


contre les expansionnismes in- 
dien et soviétique ». 

De fait, les échanges de visites 
se multiplient et le commerce sa 
développe entre Dacca et Pékin. 
La Chine va installer une usine 
d’engrais et une sucrerie et entre- 
prendre des travaux d’irrigation 
et de drainage au Bangladesh. 
Cette coopération répond bien 
évidemment à la conjonction d'in- 
térêts géopolitiques entre les deux 
pays: la Chine étant soucieuse 
-de damer le pion de l'UJR.S.S. et 



les 16,17,18,19 fév. 




DISCREDITS 
AVOS MESURES 

7butes les occasions Renault 
vous sont proposées avec 


financement 
aussi simples et 
aussi rapides que pour un 
véhicule neuf. 


UN CHOIX 
EXCEPTIONNEL 


cfe marques françaises et 


U GARANTIE 
OR 

Les occasions 
" garanties OR" ont subi 
une série fie contrôles si rigou- 
reux que Renault les garantit 6 
mois pièces mécaniques 
et main-d'œuvre, partout 



_ depuis 1840 — 

■ Gravevr * cartes de visite, invitations 
£a di&tinetîdn d’une çozduce tradiibsruieLU 

nouveau département 

"Sociétés” pofa cartes et papiers à lettres de belle qnaBtè 
Atelier : 47 Passage des Paaoramas-P.ARIS2"-TcL23&94j48-508.8&45 
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ÉDUCATION 


[JUSTICE 


APRÈS HUIT MOIS DE NÉGOCIATIONS 


le ministère de l’éducation et la FEN aboutissent à un accord 
sur la dimension professionnelle de la formation des jeunes 


CONTES IMMORAUX ? 


maire cumaiaaitu, ofe le clné- 
club de 1» Maison pour tons 
avait profriniat nn cycle 


Clnéa et érotisme. Devait notim- 


qb 1 eau canon uaiiuuaic awi — ,;T 

notamment pour donner son avis sur le « relevé de 
conclusions » que le ministre de l’éducation, M. Chns- 


cependant. Il représente un -levier de latte- contre 
les projets du C.NJJ. de créer des - instituts techni- 
ques professionnels» («le Monde- daté 3-4 décem- 


Aboutissement de huit mois de négociations entre 
le ministère et la FEN. ce texte a reçu l'aval — de 


dans le sens de nos revendications», a indiqué le 
soir même M. André Henry, visiblement satisfait que, 
d une part, les négociations aient abouti a un texte, 
et d’autre part, que ce texte consacre le rôle du « ser- 
vice public d’éducation » dans la formation initiale 
— l’école — et la formation permanente des adultes. 

Ce relevé de conclusions, certes, n’est qu'un enga- 
gement moral de part et d’autre. Pour M. Henry, 


brel. «C’est la première Fois depuis 1970 que nous 
obligeons un ministre à modifier des accords signés 
avec le patronat», a souligné le secrétaire généraL 

De son côté, le C.N.P.F. estime que cet accord 
« va dans le bon sens, même si tout n'est pas réglé ». 
- Les orientations, ajoute-t-on, correspondent à. nos 
objectifs » (ouverture sur l’entreprise). 

En fait, la négociation ne fait que commencer, 
car le ministère de l’éducation continue à discuter 
avec le patronat, et la FEN elle-même va entamer 
des négociations avec M. Jacques Legendre, secré- 
taire d’Etat à la formation professionnelle, à propos 
de l'alternance. La FEN voudrait obtenir des mesu- 
res formelles pour que les nouveaux contrats 
« emploi-formation » (avec stages rémunérés en 


entreprise! ne soient pas - incitatifs -, c’est-à-dire 
n’encouragent pas l’évasion scolaire. 

Les élus de la tendance « Unité et action ». ou 
militent les communistes, ont présenté leur propre 
motion. Le texte, qui n’a pas été voté, soulignait 
que le gouvernement s'attache à * remodeler pro- 
fondément le service public (d’éducation) pour le 
mettre tout entier au service des grands intérêts 
privés ». (—1 . . , 

- Ce dont les enseignements technologiques ont 
besoin, ce n’est pas de structures plus ouvertes a 
l’intervention du patronat ni d'adaptations a ses 
besoins conjoncturels ei main-d'œuv re : c est des 
moyens nécessaires en postes, en constructions, en 
crédits d'équipement et de fonctionnement- * 


polonais WaïerUn Borowciyk. 


eat-llnne étape vers la maison 
Les responsables An clné-clalt 


Le contenu du relevé de conclusions de M. Beul- 
lac était donc jugé « inacceptable », et son accepta- 
tion - dangereuse ». 


nés sont diffusés per la FéO fera- 
it ou française de riné-ctabs et 
également par l’Office régional 


Les nouvelles missions du «service public d’éducation» Ouvrir l’école sur la vie... 


rêducatlon permanente, c deux 
fédérations habilitées par arrêté 
da ministre de le culture et de 


; La politique du ministère de matières d'enseignement général. 


grâce à des actions différenciées 


et individualisées, à une modu- 


établl par le ministère à l’issue 


des négociations. Il s'agit d’eéta- 


lation et à une redistribution des 
horaires, notamment au cours de 
la première période de formation. 


ï l'issue d’une formation et dans 


le cadre de la scolarité » au moyen 


blir de manière concrète la for- 
mation initiale de tous les jeunes 
à l’exercice d'une profession » ; 


\ la mise en place d'un disposi- 


vice public de l'éducation d'assu- 
rer sa mission de formation ini- 
tiale f_J débouchant sur une 
qualification reconnue sur le 


cursus scolaires aux besoins des 
élèves et une modulation du 
rythme d'acquisition des connais- 


d ' k options complémentaires » et 
de « passerelles », d'autre part à 
l’Intention des « jeunes titulaires 
d'un diplôme professionnel et déjà 
engagés dans la vie active » grâce 
aux « modalités prévues pour 
l'enseignement dispensé en de- 
hors de la scolarité ». 


La « relevé da conclusions » ré- 
digé au ministère de ['éducation mar- 
que une évolution Importante du sys- 
tème éducatif : l'école — toute 
l’école — a désormais une vocation 
« professionnelle ». La technologie 
devient partie intégrante de la for- 
mation générale, de l'école élémen- 
taire à ] 'université. 


la communication et «In minis- 
tre de l'éducation a. 

Choisissant de lutter * décou- 
vert. les auteurs du tract — en 
particulier un médecin, nn m- 


au cours de la formation » et 


diversifier «l’approche des gran- 


des familles des métiers dispen- 
sent dans le cadre de l'enseigne- 
ment public pour élargir ses 


• FORMATION INIT IALE D E 
TOUS LES JEUNES A L’EXER- 
CICE D’UNE PROFESSION. 


a Le but est d’offrir d tous les 
jeunes une formation initiale de 
qualité, à la fois générale et pro- 
fessionnelle (—). 


Accroître 

le nombre des bénéficiaires 


i Indépendamment des modifi- 


cations à apporter aux structures 
de formation actuelles, les me- 
sures s’adressent aux jeunes qui 
abandonnent la formation pro- 
fessionnelle initiale avant son 
terme et à ceux qui quittent 
l'appareil éducatif sans formation 
professionnelle. » 


Le second objectif est d’ « accroî- 
tre le nombre des jeunes auxquels 
une formation professionnelle 


peut être proposée ». Four cela 
le ministère distingue deux cas : 
c Pour les élèves scolarisés à 
temps plein. Ü sera mis en place 
dans les établissements publics et 
sous leur responsabilité, un sys- 
tème éducatif qui permette les 
contacts avec les entreprises. » 
Les jeunes restant ainsi « dans 


en définissant les qualifications- 
clés et les exigences pour l’acqui- 
sition des diplômes, la délivrance 
ou l'homologation de ces derniers 
demeurant, dans l’intérêt général, 
de la compétence de l’Etat. » 

. » (-.) L'action du ministère de 
T éducation en vue de la recon- 
naissance de la valeur et des 
niveaux des diplômes par les par- 
tenaires sociaux sera poursuivie. 

» (—) Une meilleure coordination 
sera recherchée entre la prévision 
des structures de remploi et l'or- 
ganisation des formations. Il sera 


Ainsi va-t-on réviser les programmes 
de quatrième et de troisième — qui 
viennent pourtant d'être publiés — 
pour que les « options » technolo- 
giques soient vraiment intégrées, 
pour tous les élèves, A renseigne- 
ment général et ne constituent plus 
des filières professionnelles, & côté 
d'autres qui ne le seraient paa 


notre système d’enseignement va 
être « professionnalisé ». avec cepen- 
dant une orientation nouvelle : la 
« déspécialisai on » des formations 
trop «pointues» (par exempte des 
C.A.P., dont certains sont tellement 
spécialisés qu’ils ne peuvent pas 
être préparés par le service public). 


ployé d'imprimerie, an ancien 


militant de U C.G.T. et des 
étudiants — ont rtefl à aomta 
en dénonçant l'exploitation des 
Jeûna « par la pontographea. 


la vendeurs de sexe, de violet 
et de dragua «. A leur tour, 
ont déposé plainte en -rt 


procédé à un ré examen du dispo- 


sitif permettant d’établir ta carte 


ves devront avoir eu des « contacts » 
avec l’entreprise. Quant à ceux qui 
ont quitté l’école sans formation, le 
service public va les rattraper ■ par 
la manche » pour leur donner un 
enseignement à mi-temps, le reste 
de la formation étant donné « sur le 
tas • dans l’entreprise — avec rému- 


La « professionnalisa lion » va donc 
s'accompagner de mesures pour 
permettre « l'adaptabilité » des jeu- 
nes, les possibilités de reconversion. 
Sur ce point, le texte du ministère 
est très habile car il met tout le 
monde d'accord : le patronat et le 
gouvernement souhaitent une main- 
d’œuvre « mobile », dont la formation 
soit suffisamment générale pour être 
reconvertie en cette période de 
« redéploiement Industriel ». Et la 
FEN souhaite, elle aussi, une déspé» 
ciafisation qui rende su service public 
toute la responsabilité de le forma- 


p ayant sur la article* *83 et 88* 
du code pénal, qui répriment lés 
ontrages aux bonnqs mottm. 
Quatre-vingt-trois Carhatataas 


dirigeants de la Maison pour 


tous, indiquant l’œuvre Incrimi- 
née avait été choisie pour repré- 
senter le cinéma français au 
Festival de Lo carne en 1974. — 
(Corresp.) 


scolaire ainsi que la carte des I 


spécialités professionnelles. 

» De nouvelles modalités de 
collecte, de répartition de la taxe 
d'apprentissage et de contrôle 


VES DES CO LLE GES. 

« L’enseignement de la techno- 
logie est une dimension de la 
formation générale qui concerne. 


le cadre de la scolarité » conser- 
veront c leur statut d’élèves » f_J. 

« La séquence éducative passée 
dans l'entreprise sera considérée i 


devront faciliter l'action et l'évo- 


lution du service public d'ensei- 


On rétablit aussi les stages en en- 
treprise pour r» ensemble des maî- 
tres », c’est-à-dire aussi bien les Ins- 
tituteurs que les professeurs de col- 
lège et de lycée, quelle que soit leur 
spécialité. Créés en 1971, ces stages 


La FEN accepte le texte mfnistérfel 
parce qu’il « rend - è l'école publique 
sa « mission ». Le gouvernement 
échange cette concession contre la 
« professionnalisation » de l'enseigne- 


PEINE D’EMPRISONNEMENT 
DOUBLEE EN APPEL 
POUR L’« AUTONOME» 
OUÏES COLLOMB 


Pour avoir Jeté une grenade 


► Les objectifs de cet enseigne- 


de la formation générale, élément 
d’une ouverture de l’école sur la 
vie. ce qui la différencie d’un 
enseignement professionnel) se- 


revus notamment pour ce qui 


trois heures des collèges auront 


essentiellement une fonction 
d'orientation. 

» L'initiation technologique, ou- 


tre son rôle dans l'éducation, 
devra prendre toute sa place dans 
le processus d’orientation. » 


comme un élément du processus 
de formation complète et partici- 
pera à l’acte pédagogique sous la 
responsabilité de l’établissement 
d’enseignement et par accord entre 
lui et l’entreprise. Progressive- 
ment, ce système sera appliqué à 
l'ensemble des formations dispen- 
sées par les établissements (ren- 
seignement technique- » 

« Pour les jeunes sortant du 
système éducatif (— 1 , ü sera pro- 
posé la possibilité, durant une 
période déterminée, de recevoir 
une formation partie en entre- 
prise. partie dans des établisse- 
ments publics d'enseignement. A 
terme, P effectif des jeunes rele- 
vant d’un tel dispositif devra nor- 
malement régresser grâce aux 
améliorations apportées aux for- 


RELIGION 


sans détonateur. I& nuit de Noël 
1977. dans les locaux de la cin- 
quième brigade territoriale— faits 


LE PÈRE HENRI MADELIN 
EST NOMÊ PROVINCIAL 
DES JESUITES EN FRANCE 


Le Dr fisser’t Hooft et le Père Gongor 
lauréats & la Fondation Marc-Boegner 


qu’il contestait. — M. Gilles Col- 
lomb, se réclamant de I’c autono- 
mie ». a été condamné jeudi. 15 
février à trente mois d’emprison- 


Le Père Henri Madelin a été 
nommé provincial de France de la 
Compagnie de Jésus. Cette no- 
mination prendra effet au 31 Juil- 


Le conseil de la Fondation 
Pasteur Marc-Boegner a dési- 
gné comme lauréats pour 
1979 le pasteur VIsser’t Hooft, 
ancien secrétaire général du 
Conseil œcuménique des 
Eglises (C.OJEU, et le Père 
Yves Congar. 


R ORGANISATION DES FOR- 


mations destinées aux élèves sco- 
larisés à temps plein. » 

« Un plan de formation établi 
en accord entre les entreprises 


secondaires à Blois et da études 


possftililrâ de formation prolot- IjStXSSSSÆlX^SSSSISI} 


politiques;. U entre au noviciat de la 
Compagnie de Jésus en 1857. Il at. 
ordonné prêtre à Lyon en Juillet 1987. 


Par ce choix, la Fondation a eu clai- 
rement conscience qu'elle n'ajoutait 
lien à leur notoriété. Mais elle a pensé 
que- ces deux hommes, qui vouaient 
& Marc Boegner amitié et respect 


Il s’agit d’abord d’ « éviter les 
sorties prématurées des établisse- 
ments d’enseignement publics ». 


professionnel véritable s'appuyant 
sur la pratique du travaü (et non 
pas une adaptation à un poste 


de travail fixe), la garantie d’un [ 


i nommé supérieur de- la commu- 


niveau de formation et de la 


Pour cela, le ministère fait plu- poursuite de la formation Jusqu’à 


son nom et qui s’est donné pour 
lâche de perpétuer son souvenir eL 
plus encore, de maintenir vivante 
l’ardente espérance œcuménique qui 
fut la sienne. 


son terme, ainsi que de la déli- 
vrance d’un diplôme attestant 
une qualification reconnue, s (—) 


catholique de Parla et an Centre I 


Les jeunes pourront avoir le 


pédagogique tout au long des statut de salarié ou de stagiaire 


cursus scolaires ». ainsi que «17 


cueil et les conditions de vis et 


vie de ses deux lauréats une même 
visée : aider les Eglises du Christ à 
manifester dans sa plénitude une 
unité qui leur est promise. Nommé 


constitution définitive, en 1946, de 
ce Conseil œcuménique, qui groupa 
aujourd’hui deux cent quatre-vingt- 
treize Eglises protestantes, anglicanes 
et orthodoxes et qui. depuis 1965, 
entretient avec l'Eglise catholique ro- 
maine des rapports de coopération. 

Il a su lier solidement la chrétienté 
orientale i la chrétienté occidentale ; 
longtemps hésitante.- l'orthodoxie, en 
effet, est entrée massivement au 
Conseil en 1961, et il est juste de 
dire que ce résultat est dO en grande 
partie à l'action tenace du théologien' 
réformé qu'est VIsser’t Hooft. il a ' 
compris que f’unfté . n'avaft de sens 
que si les Eglises devenaient ou re- 
devenaient réellement missionnaires. 
Mais surtout (I a su maintenir au 
sein du C.O.E. un juste équilibre 
entre la recherche de l’unité au plan 
de la foi et de le doctrine et la 
recherche de cette même unité au 
plan de l’action sociale. 


première instance, le 31 octobre 
1978. à quinze mois par la dtr- 
septième chambre correctionnelle 
(le Monde du 2 novembre. 1978). 

A l’audience, le 25 Janvier der- 


nier. les défenseurs de M. Coltomb, 
M” Henri Leclerc et Forster, 
avalent rappelé que leur citent 


n’avait pas été reconnu par les 
deux touristes luxembourgeois 
présents au moment des faits et 


planche photographique où. 


d'emprisonnement de quatre ans. 


uautê éducative et en permettant 


r élèves de se mieux préparer 
a vie sociale par vae ouverture 
• la vie, en particulier sur la 


UNESCO 


dès 1938 secrétaire général du 
Conseil œcuménique des Eglises (en ' 
formation}, le pasteur hollandais 
Vissent Hooft a su, malgré la guerre 


rie du travail»; 

— Apporter « un soutien adapté 


r élèves en difficulté dans les 


M. JEAN KNAPP EST NOMME SOUS-DIRECTEUR GÉNÉRAL 


mondiale, maintenir une étroite com- 
munion entre les -Eglises, les encou- 
rager & la résistance et les mobiliser 


M. Jean Knapp est nommé 


l sous-directeur général de 1 "Unesco, 


FAITS DIVERS 


chargé de la programmation. 
Cette sous-direction — nouvelle 
— s'ajoute aux six existantes, 
dont deux n’ont toujours pas de 
, titulaire. La nomination d’un 
Français était attendue après la 
démission de M. Jacques Ri gau d. 


itré au secrétariat de rUneaco 
I07i en tant que directe ni- de , 
rien département de l’avança- 
it de l'éducation, U a été dlrec- 
du département 'des program- 


dans uns action commune en faveur 
des prisonniers, -des réfugiés, des 
personnes déplacées et des victimes 
du nazisme. Ses efforts persévérants 
lui ont permis de rendre possible la 


cation de 1973 à 1973, puis rappor- 


pro blêmes mondiaux réuni par 


sous-directeur général chargé de 
l’administration (le Monde du 
5 juillet 1978). 


U. M-BOW en 1973. M_ Knapp dlrl- 


grammatlon depuis 1975.] 


SEMAINE SAINTE 
EN ESPAGNE 


l'Ouest et du Sud-Ouest — Le 
dernier bilan du naufrage du 

cargo français Prançois-Viel/eux 
(le Monde du 18 février) fait état 
de onze morts, douze disparus et 
huit rescapés. Les victimes sont 
dans leur grande majorité arigi- 


- [Né le 8 mat 1828. à CluJ (Rouma- 


nie), M. Jean Knapp, ancien élève I 
de l’Ecole normale supérieure est 
agrégé de philosophie. H a occupé 


n aires de. l'Ouest et du Sud- 
Ouest On apprend, d'autre part, 
qu'un cargo grec de 8 000 tonnes. 


qu un cargo grec de 8 000 tonnes. 
l’Iris, a sombré le 15 février au 
large du Portugal, faisant huit 


ministre de rêducatlon nationale. 


MODELAGE SUR BOIS - MAQUETTES 
MENUISERIE SUR MESURE 

le. bois 

universal 


7 au 16 avril - en train spécial 
Andalousie - Tolède Avîta 
SAINT-JACQUES . 

Prix étudiant : 900. F ricomp. 

Renseignements : I 

s Espagne 1979 


Le Père Yves Congar, dont l'œuvre 
théologique est monumentale, pré- 
sente une parenté spirituelle certaine 
avec VIsser’t Hooft. Lui aussi est 1 
épris de rigueur de pensée et refuse i 
tous les compromis confus. Forte- 
ment enraciné dans la tradition de 
son Eglise, . considéré à juste titre i 
comme expert par la hiérarchie, il ; 
explore avec courage toutes les pos- 
sibilités du dépôt de la fol. U a su I 
prendre des . risques qui n’ont pas | 
toujours' été compris, mais qui se i 
sont révélés féconds, el l’on peut dire 
sans exagération qu’l! est l'un des 
théologiens ' de notre temps qui -ont 
rendu possible la convocation du 
concile et ont permis son Issue 
heureuse. 

Dès les débuts, U a repéré les 
promesses que recélalt le mouve- 
ment œcuménique, et. par son grand 
livre Chrétiens désunis (1937). H a 
formulé les principes d’un • œcumé- 
nisme catholique -. Dès cette épo- 


Vient de paraître 

DES PROBLEMES 
FONDAMENTAUX 
DE LA SUGGESTOPEDIE 


DBS PAYS DE 1/ OUEST 
L’auteur qui a enseigné dans 
différentes Grandes Ecoles hon- 
groises -a déjà fait une centatno 
de publications et a présenté des 
communications dans plu sieaga 
congrès (OTTAWA. MOSOOT7. 
etc... j. Actuellement, elle ttM» 


à 1 INSTITUT DE RECHKMHgg 


QU9, d'ailleurs, I! était an relations 
aveo I, Dr Vlsser't HooFt. .t, a i ors 
que (-Eglise catholique n-envissgesit 


ministère de l'éducation nationale. 


i nommé Inspecteur général de 1 


point de coopérer avec un mouve- 
ment condamné, n a apporté aux 
travaux de «Foi et Constitution » 
des contributions remarquées. 



l'instruction publique en 1870. 


Franco : 1D F. au Editions d» 
Mnititut International 
de Rechercha - 

et d'AppIlcattons Hypnopèdÿao, 
24, av. aimon-Bnllvar, 75019 Parte- 




Des fugueurs 
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JUSTICE 


Après la plainte des parents d'une jeune fille de 13 ans 

Des fugueurs éparpillés 

- Leur groupe était minuscule et fragile. Leur action, couleur de 
désespoir. Les quinze jeunes fugueurs, en révolte contre leurs famil- 
les, les foyers d'éducation et les fuges pour enfants qui, depuis trois 
semaines occupaient symboliquement une salle de l’université 
Paris-VUI (Vincennes). ne se faisaient guère d'illusion sur leurs 


UN ADOLESCENT TUE A COUPS DE CARABINE 
SES PARENTS ET SON JEUNE FRÈRE 

De notre correspondant 

Epinal. — Avec plus de dix La famille était bien connue 


* taire reconnattre .laver droit àffispoare te leur têta«| 


il XSJïTl, te dL d îï«» Sausc ?;rÆrdw ssss, srsz 

10 février). Ils n osaient esperer faire éclater la notion juridique de QlK d "Spinal. Le samedi 3 février, cernent. Le meurtrier, qui ne 


« minorité » ou d « enfance ». Ils voulaient simplement « populariser un adolescent de dix -sept ans, semble pas jouir de toutes ses 
leur lutte » et « tenir le plus longtemps possible » à l'abri des poli- sans profession, tuait d’un coup facultés, n’a pu indiquer aux 

cfers de la brigade des mineurs, des éducateurs et de leurs parents, de carabine 22 long rifle son policière les raisons qui l’ont 

Cet humble « mouvement » n’aura vécu que le temps d’une fugue . Jeune frère, âgé de quatre ans et pou^ê à tuer ses parents et son 

Cette mini-révolte sans avenir s'est éteinte d' elle-même dans le i^iende tuait J eune frère - — y. C. 

drame, de la même manière son p*™_ - -, -, n - 

L’isolement, d’abord, l’absence parents de Jeanne et leurs avo- 

de solidarité des «Vlncennois» cats, M. Pierre Merlin, president / 

pour cette lutte trop incertaine, de l’université de Vincennes, qui 

avaient déjà brisé les énergies et affirme n’avoir jamais permis L / O I ^ \ M À ¥1\ 
les quinze jeunes gens avaient l’occupation d’une salle de son / WH l/l A I H 

quitté l'université au début de la établissement, mais avoir, en îfJ,.! / il P J V I f\ I I 

semaine. Les adultes. qui revanche, prévenu les « instt- v ^l^ air ^ en r £ltl k^JX—JÀ. 7 XJ. \XX 

appuyaient leur action, un groupe luttons de tutelles. Et à nouveau, seuce de ces corps, ses Btenrs 

de dix éducateurs a en rupture les juges pour enfants, les poil- continuant d aller à 1 école toute 

d’institution », étaient partis la clers de la brigade des mineurs, 

veille, lasses « de voir les mineurs lès éducateurs, les familles des ^L* 3011 ' 51 eUes réve_ _*-« 

sans initiative, trop dépendants * jeunes fugueurs en colère _ 1 aient la vente. — 


Antr*a formules et modules disponibles. 
EXPRESS ASSISTANCE 504-01-50 


gr.sg«ca «wi 

®«*t!?S^odoul 

16, rue de l'Atlas - 75019 PARIS 


SEMAINE de la BLOUSE 


sans initiative, trop dépendants * 
d’eux. Puis, sont venus les coups 
durs : Patrick, un fugueur de 
dix-sept ans et demi, surpris, 
mardi 13 février, en flagrant délit 


(unes fugueurs en colère _ 1 aient la vérité. 

Lorsque les gardiens de la paix. 
„ . ■ , alertés par un voisin inquiet de 

Une « defense politique » 3a d ^ de » ] ’ ab f nce des parente, 

r n se présentèrent au domicile. 

Les »mic adultes des « mineurs l’adolescent les menaça de son 


de vol dune voiture, en comj»- Les » mie adultes des . mineurs l’adolescent les mens» de son 
fïïïJS.'ÎSÆ S??. 1 ?? «“ lutte» attendent désormais arme. Il Tallut plusieurs minutes 
au depot, tt repris par les juges ». ; a visite de la police. Us ^° ux: îe ramener à la raison. 
Marie- Carolmi-, âgée de seue ans, revendiquent. explique l’un des 

rune dæ ftmdatnces du «mou- membres du groupe, « de droit 

vement », blessee & la cheville lors d’accueillir de. mineurs son» eue 

de l’évacuation d’un «squat» 11) cela^M • »■ Jam «ontoldo. manu- 

ver ses propriétaires légitimes. Les détournement » Us ont préparé, ttste. qui réclamait 20000 francs 
antres nuneurs. renvoyés a la ra une « délerue politique » et de dommages et Intérêts a 
, UI ' /uapa “tdlvldu^e. demandent aux adultes d’aecep- 11 Claude Estier. secrétaire aeüo- 
désor “ ter de devenir leurs c coiucid- nal du paru socialiste, et a 
dre chez des adultes. PM.»- Mms Anne Sylvestre, m. René Andrlen. rédacteur en 

Le «mouvement des minerurs en S^ t a»i2 0C ^SSils I raiaS! chef de rHu7naniii . ™ “ Pâ- 
lotte » était morihond avant même des eSSmmntedePaSs?lTri *™ nt d’avoir été diffamé par eux 
SSalS^îé. âmftel^ES: le 27 janvier I91S. au cours d’une 
SfrtwS ^îwiimor SSï de signer une pétition en ce sens, émission de télévision • Apos- 

Une affaire d’adultes, donc. Une trophes », diffusée par Antenne 2, 
portent plainte contre x/mer- houveUe cause, un nouveau mou- à laquelle tous. trois avaient par- 
credi 14 février, pour s détourne- vement. où les jeunes fugueurs tlclpé sous la direction de M Ber- 
ment de mineurs et incitation d n’ont "plus leur place. L'un d’eux, nard Pivot, a été débouté, mer- 
la débauche » (le Mande du soccu P ani * d ?J & de credJ 14 février, par la 17- cfaam- 

16 février). En quelques tare. r'teutédtel bre conwtlonneUe de Paria Le 

Mane - Caroline. Patrick. Hélène * v a “£“* 1°?™ £ a ns . nmarament ■ 

et leurs jeunes compagnons ont *? 2***® m compagnie d'une ûeciare > notamment . 

désormais 3 pertu toutà fïït leur bande de loubards ». « M - Estier assimile les propos de 

cause, et leur « affaire » ne BU11 M - Montaldo à ceux d’un fidèle 

concerne plus maintenant que les PHILIPPE BOGGIO. collaborateur de la police. Une 

adultes : le groupe d’éducateurs telle remarque ne dépasse pas la 

visé par la plainte contre X. les ju Logement occupé sans droit ni mesure admise dans le cadre 
titre. d'une polémique politique —» 


et leurs jeunes compagnons ont compagnie d 

désormais perdu tout à fait leur bande de loubards ». 
cause, et leur « affaire » ne 

concerne plus maintenant que les Philippe Boeeio 

adultes : le groupe d’éducateurs 

visé par la plainte contre X. les {1) occunê «ans Oroi 


• M. Merlin, président de l’uni- 
versité de Vincennes, bien que 
n’étant pas visé par la plainte, 
a déclaré Jeudi 15 février qu’il 
avait « refusé d’autoriser la pré- 
sence de ces mineurs dans l'urn- 
versité et mis sévèrement en 
garde les quelques enseignants qui 
ont cru devoir couvrir cette pré- 
sence, et, enfin, aussitôt informé 
les autorités de tutelle de cette 
situation ». 

• 5f” André Fraticeli et Made- 
leine Vincenti, avocats des pa- 
rents de la jeune a mineure en 
lutte» marseillaise, qui ont porté 
plainte pour Incitation à la dé- 
bauche, ont déclaré que cette 
démarche ne visait pas à a por- 
ter un discrédit quelconque ». 
mais à faire la lumière « sur Zr 
comportement et les méthodes 
employése par des éducateurs ne 
dépendant pas de ^université et 
qui ne sont, en fait, que des 
provocateurs qui visent à sa des- 


Le bureau du conseil de 


de locaux d’enseignement par un 
groupe dont T attitude menace 
l'université de façon inopportune, 
notamment par les diverses uti- 


H invitait * lès personnes et J 
organismes qui avaient pris l’ini - 1 


des occupants à prendre leurs 
responsabilités et à mettre fin | 


AU TRIBUNAL D'INSTANCE DU 4e ARRONDISSEMENT 

Mécomptes d’auteurs 

La vie des lettres est bien assez dura pour qualifier oette 
tourmentée. Surtout torsqu’eWs coutume, il /*a même appelée un 
s’incarna — diffusion oblige — « droit de cuissage *, en 1377, et 


compagnons de plume. Tous 10 Vo de la passa - (qui figuraient 
n'ont pas son génie. Beaucoup pourtant au contrat). Mais, eu 
ont ses difficultés. Des preuves ? bout du compta, Il a distrait trois 

Il suffit d’écouter ce qui ae mut- mille six cent soixante-dix francs 


meme arronaisaemem ae rans, M PigaJIe aimerait bien savoir 
un mur cr audience comme les pourquoi. Nous aussi. Pares que 

eulres, entre doux affaires de u. MeOetlu était m auteur Impoe- 

l °y° r - slble, embêtant, rêleur, brouillon, 

1/ s’en susurre de belles, en mendiant. Son éditeur s’est donc 
vérité I A peine M. Jean-Edem vu ob, W f® aBS Principes 
Hainer a-t-il été condamné à et d'appliquer la sanction 

rembourser rè-valolr de 10000 F suprême réservée aux auteurs à 

reçu de l'éditeur André Borland problèmes (H ne s'en est pas 

pour un livra, le Dandy, qu'il trouv6 P ,u ® da dBU * Bur 300 ctlB - 

ne lui a jamais remis (et à payer J"*® d’éditeur, assure-i-il) ; le 


5000 F de dommages-intérêts en aron 06 P assi 
punition de ce procédé aussi L’auteur eu 
mauvais que couranfj qu'un autre se révolter et 
publiciste malheureux s’approche lui réclamer 
du prêtre de Thémis. L'éditeur a si 


droit de passe. 

L’auteur eut d'ailleurs tort de 
se révolter contre Fédtteur et de 
lui réclamer ses 3 670 francs. 


i prêtre de Thêmls. L'éditeur a sorti de ses carrons 

le dossier de rauteur. U s'est 
C’est M. Philippe Madelin, alors aperçu que Fauteur lui 

rteur d'un Dossier l._ comme devait 15000 francs. M. Madelin 

imobilier, aux éditions Alain est victime d'un autre de ' ces 
oreau, qui en veut d son 6db fléaux qui rongeaient rame du 




W-éi 


mm 








Av-:, rouge. ou, rnànoQ^. 

viæp 'J’ 


F BLOUSE 

f’J ocètorte et polyamide façonné 
te, bleu, paille, rouge ou blanc. 


•125F 


humain est une tentative de 
meurtre. — Comme le deman- 
daient deux gardiens de la paix, 
MM. Daniel Fessan et «erre 
Rebeck, la quatorzième chambre 


fusillade qui les avait opposés. 


passe ou, comme disent tournent de la composition proprement 

les ouvrages spécialisés, la dite de rouvrage ) sont à sa 


prélever d’autorité 10 % des puisqu'il vient faire le malin l 

droits dus à ses auteurs pour Comme ra dit F avocat de 

payer les exemplaires perdus ou m. Moreau, en un lapsus dont 
abîmés pendant la fabrication et tous (es plumitifs opprimés 
le transport, ou /es treizièmes comprendront le sel amer: 
gratuits abandonnés eux libraires « C’est /a. réponse du loup i la 
pour douze livres achetés. bergère I » 


OBSBITERS 

fi'GRAND MAGASIN DE LA MADELEINE 

RETROUVEZ LE PLAISIR D'ACHETER 


StnMOtfiUSAIODBS '■ 

aküc fjônmpoHitôre2«iqs rn-moretÉrZamouVoqagoftm 

M&M - PtJrisfÿj 

<ïabiÉ^" 
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AUJOURD'HUI 


MÉflÉOROLOGH 


SITUATION LE -164-79 A O h G.M.T. 


Journal officiel 




SPORTS 

LA préparation olympique 

19 nouveaux < contrats» individuels 


• Pris pour rapplicatton des 
dispositions du dernier alinéa de 
l’article 3 de la loi du 2 Janvier 
1970. tendant k faciliter l’accès 
des officiers à des emplois civils ; 

• Fixant Le montant de la 
contribution forfaitaire. Instituée 
par l’article 64 de la loi de fi- 
nances pour 1975. à la charge de 
l'employeur qui embauche un 
travailleur étranger permanent 
en faisant appel à l’Office natio- 
nal d ’ Im migr ation ; 


O b a b 1 e <5 u temps en la Provence, le tempe restera rela- 
e le vendredi 16 février tlvement doux, mal* des plalee 
. Karn-dl 17 lévrier S abondantes neront accompagnées 
t le sameoi 17 icvner a d . un j-enroteement sensible des vents 


, , sont A craindre sur le littoral. 

Les hautes pressions qui perate- Ailleurs, des gelées de l’ordre do 
te ront des Iles Britanniques & la „ 3 oc à — 8 °C s'atténueront un 
Baltique maintiendront la France r apr èa-mldL Le ciel sera le plus 

soub l'Influence de masses d'air souvent très nuageux ou couvert 

froid. Une dépression se creusera aJrec des chutes de neige qui pour- 
Eur la Méditerranée occidentale. ront être assez durables sur le 

Samedi 17 février, de la Corse à Massif Central, le Nord -Est at l’Est, 


localement but la Bretagne, la Ven- S'adressant à toute personne 
dèe et l’ouest du Base in parisien, intéressée par l’expression et la J 
Lee vents, modérés mois Irrégulier». I créativité et particulièrement aux I 


La commission îjjL/FJJJr ï m* SnXlaoàa’^SSùS* 1 ^™ 
4 i e ï“T5 UO "évîte? ifl Le Enfin, la cfflnmWton. a entt- 

SfSrïS^SSJ^ S&ftSTÜ» £"‘£S 

? »ntKts athlèS^S*B- e o 1 ICC 1 1 f s. qmrtjaitent inx 

Hlte te partlrtperi ime nSc trenl^n.ur 

avnif été mis en et aiBc deux contrats collectifs 
SST^: «rtkintr dSSants dèji signés. Us nottve&qs contrats 

S5& “S^SÎi- :.F«=al « 

sports et des loisirs, a rappelé & trick Barre, Francis Demarthon. 
cette occasion que son objectif Francis Gonzalez» Gérard Leliè- 
« est d’engager une politique V re. José Marajo. Herman Panzo. 
du sport de haut niveau, globale Bernard Petitbols. Lucien Sainte- 
et permanente, tendant à déga - Rose. Pierrick Thessard, Yves 
aer, dans chaque discipline, une Leroy. Thierry Dubois et Florence 
véritable élite sportive ». Dans Picaud ; en sparte équestres : 
cet esprit, a c'est à la commis- Joël Fans : en Judo : Bernard 
sion du sport de haut niveau, Tchoulouyan et Angelo Paris! : 
dit-il. que revient la charge de en tir : Dominique Saurait. Yves 
définir et de mettre en œuvre Prouzet et Bruno Rossettt ; en 
te politique qui est nécessaire voile : Patrick Haçgell ; ainsi 
pour rendre à l’élite sportive de que les équipes masculines de 
notre pays la place qui doit être basket-ball et de volley-ball et 
la sienne. » l’équipe féminine de basket-balL 


Vendredi 16 février, à 7 heures, la 
pression atmosphérique réduite au 


MOTS CROISÉS 


Températures fie premier chiffre 
Indique le maximum enregistré an 
coure de la Journée du 15 février; le 

15 au 16} : Ajaccio. 13 et 4 degrés ; 
Biarritz, 7 et — 5 ; Bordeaux, 4 
et — 4 ; Brest, 0 et — 3 ; Caen, — 1 
et —7; Cherbourg. — 2 et —3; 
Clcrmant-Fen-an-L, 1 et —5; Dijon, 


posent une sensibilisation à dif- 
férents modes d’expression f pein- 
ture, photo-montage, musique, 
expression corporelle, travail de 
la terre-.). 

Prochain staçe ; vendredi 


d^haut d nlvtâu^ I d2cl pllne *par D’UN SPORT A L’AUTRE... 

discipline: l’étude des budgets de 

ces disciplines ; l’étude de la BASKET-BALL. — Les joueuses 
situation des cadres techniques. du Clermont - Université - Club 

Le ministre a également annoncé (CUC) ne participeront pas aux 

que M. Robert Bob in. responsa- demi- finales de lu Coupe d*£u- 

ble du sport de haut niveau & râpe de bashet-balL Ella se 


créativité. 

(Renseignements, tarifs, ins- 
criptions : la Récréation Suzanne 


MÉDECINE 


Giovanni, face à leurs rivales 
italiennes 51-59 après avoir 
mené au repos 28-24. 

SKI. — Les premiers champion- 


HORIZONTALEMENT 

X. Dont on peut dire qu’ils sont très coulants ; Qui n’a donc pas 
circulé. — IL Quand elle est blanche, on peut foncer ; N’est pas de 
famille quand J] est petit; Peut s'opposer à la brune. — HL Bon 
pour le panier; Peut 

aussi s'occuper des 123456789 10 11 12 13 14 15 


et 8; Parts -Le Bourget, 0 et —3; 


6 et — 4 ; Perpignan, 10 et 1 ; I 
les. 2 et —8: Strasbourg. 5) 
1 Tours. X et — 4 ; Toulouse. 7 [ 


porte; Deuxième 
d’une série ; Est à vil 
ramasser à la petite ym 

cuiller quand elle 
est flottante. — VIL 
Circulent en Rou- X | 

mani e ; Marche gè- ! 

nêralement moins XI j 

bien qu'un briquet. XII 


laissa pas. — X. Dans laquelle c 



et — 4 ; Polnte-à-Pltre, 30 et 2L 

Températures relevées & l'étranger ; 
Alger, 15 et 6 degrés ; Amsterdam. 
— 6 et —7; Athènes, 18 et 10; 


Logement 


RECTIFICATIF : à propos 


— 5 ; Bruxelles, —3 et — 7 ; 1 spécial de Lwûxms-Socialcs, une 
i Canaries, 22 et 16 ; Copenhague, adresse erronée a été donnée dans 


Llehonne. 13 et 8; Londres, — I 
et —3; Madrid. 9 et —3; Moscou, 
— 23 et —28: New-York, —7 et —B; 


15 et 10; Stockholm, —20 et —26. 


H0D® 


le Monde de mardi 13 février. 
L'adresse des Liaisons - Sociales 
est : 5, avenue de la République. 
75541 Paris Cedex U, teL : 805- 


DU 14 FEVRIER 1979 


la poGfkpie conventionnelle 

1£S KINÉSITHÉRAPEUTES 
ONT DÉCIDÉ 

D'AUGMENTER LEURS TARIFS 

Les représentants des kinésithé- 
rapeutes, des infirmières libérales 
et des orthophonistes — faisant 
cause commune, ce qui est inha- 
bituel — ont organisé ensemble, 
le mercredi 14 février, une. confé- 
rence de presse pour protester 
contre les propositions de revalo- 
risation tarifaires des caisses de 
Sécurité sociale. Le pouvoir 


15 février à Pra-Loup. station 
chère i Honoré Bonnet, ont été 
gagné chez les hommes par Mi- 
chel Vion. qui a battu en finale 


Philippe Hardy . et chex les 


TENNIS. — Après Bjoru Barg. 
c’est une autre vedette du ten- 
nis mondial, l’Américain John 


Mac Bnroe, qui a été er sortis 
Mac Enroe. qui a été s sorties 
du tournoi de Rancho-Mirage 
par un. jeune joueur de dix-neuf 
ans, Teltscher. classé quarante- 
deuxième joueur mondial t qui 
Fa battu 6-7. 7-5, 7-6. 


DÉFENSE 


atteindre Possédé. — xtl Bon Note ; Bien exprimée. — 13. Abbé 
quand on fait des tartines ; qui s’intéressa & la préhistoire; 
Profondément mordue. — XifX- Faft des liaisons. ■ — 14. Utile pour 
Petite artère ; Morceau de bois ; faire des coupes ; Quand elle est 
Peuvent servir de béquilles. — civile, peut être as sim i l ée à la 
XIV. Utiles pour faire des cou- galette des rois ; Prince troyen. 
vertu res ; Se déclare dans un — 15. Qui peuvent donc crever, 
pavillon. — XV. Qualifie une _____ 

heureuse circonstance ; Pour lier. 


Solution du problème n" 2309 
Horizontalement 
L Cuisinier. — IL Os ; Inerme. 


1. Qualifie des affaires qu’il 

faut expédier ; Long quand on a l Cuisinier. — IL Os ; inerme. 
du poids. — 2. Point du Jour ; — HL ; Ris. — IV. Egon- 

Tire ses ressources de la mer. — tiers. — V. Se : Sûrs. — VX Tea. 
3. On peut y aller pour la peau ; — vu. Détaler. — v ttt Blé. — 
Marque le coup ; Ne conserva ix. Lénifier. — X. Est ; Sre ie. — 
pas. — 4. Mot qui indique que le XL Asa ; Tu. 
service est terminé ; Comme une 

pierre ; Certain' apporte une Verticalement 

consolation. — 5. Vit dans un 

tube ; Article ; N’est pas bon }■ Comestible. — 2. Usagée ; 
quand il est trop dur. — 6. Prêtée Lésa. — 3. Io : Adents. — 4. Sinus, 
par celui qui ne veut rien perdre ; — 5- Instructifs Cl). — S. Ne ; Ir; 
Examine. — 7. Veut le bien d'au- Ion. — 7. Irrésolues. — & Emir ; 
trui ; Reuve : Convient ; Début lût. — 9. Resserre ; Eu. 
d’enquête. — 8. Saint ; Pas aléa- 

toire ; Couleur de temps; Mor- GUY BROUTY. 

ceau de sucre. — 9. Fait des 


6 BON 5 NUMEROS 1 248 010,60 F 
5 BONS NUMEROS 113 455,50 F 

5 BONS NUMEROS 10 010,70 F 

4 BONS NUMEROS 157,90 F 

3 BONS NUMEROS 11,60 F 

PROCHAIN TIRAGE LE 21 FEVRIER 1979 
VALIDATION JUSQU'AU 20 FEVRIER 1979 APRES -I 


— v f- rieusement amputé depuis 1970. 

, |J Tous ont souligné la part mi- , 

I l 49 J l'AR DE ™ FRANÇAISE 

3SS SS tsrtHSÆ a décidé de commande! 

actes de kinésithérapie et 0,8 % MC MIRAGE F 1 

pour ceux des infirmières llbé- l# U muowc r 1 

J DE RECONNAISSANCE 

<f Face à cette situation, ces pro- 

R grille | dfi°? p °“r assurer le remplacement 


nte 197*. a déSdTÿaOTHqner * “jJJ» TJ “J*? 0 ? 
partir du 1S février un tarif syn- ™PPJ rt 4 U jerafan 

dical : la valeur de la lettre-clé d'interception et de défense 
est .iras portée unilatéralement aériesane, le Mirag e PI de racon- 
te *80 F 5705 P. M. vlemlnckx, naissance aura de nouveraur 
président de la bv mitu a équipements ainsi qu’un système 
précisé que cette décision avait Jf navigation et d’armement dit- 
été prise sur l’initiative du firent. 

congrès de son organisation. lies capteurs optlques-Omera-4Q 

L’éventualité de l'application 

d’un tarif unilatéral a été égale- d 11 ™ enregistreur seront places 
ment envisagé par Mme Amelia dans . T Ia «IM® qa^me 

Ferrna-Muyi, prudente de la Fé- abritera lœ^détecteurt 

dératdan nationale des infirmiers, complémentaires (électro-magnô- 


n 'étaient pas prises en. considéra- radar de navigation constitueront 
tion b. Les orthophonistes, dé- les principales Innovations du 
nançant, eux aussi, la politique système. de navigation et d’arme- 
cdnvBntionneUe actuelle, ont ment. lie calendrier de mise en 
affirmé pourtant leur attache- service doit permettre . d’équiper 


Jusqu’au 15 mars, à l’occasion du Mois de la Maison 

CREDIT GRATUIT 9 MOIS 

à partir de 1000 F d’achats sur les Arts Ménagers et l’Ameublement sauf l'Electroménager et les articles marqués d’un point rouge 

Dès acceptation du dossier et après versement comptant légal. a ' . 

Non cumulable avec les escomptes et autres avantages promotionnels en cours. 

* En effet, la totalité des frais de crédit (teg 17,30 %, perceptions forfattaires : par dossier : 12 F, par échéance ■ 2 FT 
est prise en charge par les Galeries Lafayette et viendra en déduction, delà première mensualité appelée par le Cetelem 

GARANTIE TOTALE GRATUITE 2 ANS 

toute l’année, sur le gros électroménager et laTV-Pièces, main-d’œuvre et déplacement(non exclusive de la garantie Iégale,art. 1641 du Codé Civil). 

(Galeries Lafayette) , 

. Haussmann - Montparnasse - Belle-Epine 


PARIS-COLOMBO *.* 
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des loisirs 

et du tourisme 


De Chongqing à Wuhan 

La Chine centrale au fil du Yangzi 


C'est Pan des plus beaux 
voyages que Ton puisse 
espérer faire en Chine. 
Espérer seulement, car em- 
barquer sur les bateaux qui 
descendent le Yangzi est 
encore un privilège auquel 
tons les touristes n'ont pas 
accès. Cela sa fait de plus 
en plus, néanmoins, et il est 
à prévoir que. dès cette 
année, cet Itinéraire sera 
ouvert à quelques groupes 
au moins parmi les visiteurs 
de la République populaire. 

Les notes de croisière 
d'Alain Jacob, notre corres- 
pondant à Pékin, Ton des 
premiers privilégiés à avoir 
suivi ce parcours, n'évo- 
quent donc pins tout à fait 
un rêve amis une décou- 
verte offerte demain sans 
doute aux explorateurs 
ordinaires de la Chine cen- 
trale. 

L undi matin. — u, soleil 
se lève tout juste derrière 
les hautes taJaJsss de 
Chongqing et parvient diffici- 
lement à percer fa brume. Noua 
Barons embarqué à 7 heures. Pas 
de quel, mêla un simple che- 
min de planches qui part de la 
grève de galets et conduit A une 
sorte d’embarcadère flottant au- 
quel était accosté fOrlent-Rouge. 

D'un bord à l’autre du fleuve, 
tes ferries transportent des cen- 
taines de passagers qui sa ren- 


dent A leur travail et dont tes 
longues files s'étirent dans le 
petit matin sur les plages lais- 
sées découvertes per les e aux. 

Comme souvent en Chine ù 
/a même heure, les haut-oer- 
leura diffusent une musique 
assez martiale pour vouloir être 
entraînante et encourager les 
ardeurs d’uns aube encore grise. 
Sur ce fond sonore, les bateaux 
dialoguent è coups de sirènes. 
La nètre a gggnè le milieu du 
fleuve où II a tourné sa proue 
vers Test avant de se lancer 
dans te courant et de prendre 


Des jonques 

chargées de pierres 

11 HEURES. — Les ceux sont 
basses en cette saison et le 
chenal que doivent suivre les 
gros bateaux passe entre ses 
balises tfune rive à r autre pour 
y trouver /as fonds les plus 
sûrs. De larges bancs de galets, 
parfois de rochers émergent, 
entre lesquels la navigation est 
prudente. Nous avons ainsi lon- 
guement manœuvré sur une a au 
lisse i proximité d’un petit port 
flottant fout en bois, avec sa 
rade en modèle réduit et ses 
maisons devant lesquelles des 
hommes lavaient leur linge. 

La campagne environnante ap- 
paraît lentement é travers le 
brouillard : cultures grimpant 



sur les pentes, quelques mètres 
carrés & peine, parfois, accro- 
chés au coteau, termes Isolées 
aux murs blancs sous leurs toits 
de tulles sombres , bouquets 
d'arbres qui se découpent sur 
le ciel des crêtes. 

Souvent, au ras des berges, 
des casseurs de pierres déta- 
chent et taillent dans le roc des 
blocs de construction, de voi- 
rie. Porté par reau, le son de 
leur marteau nous parvient 
comme un carillon et nous sui- 
vra longtemps. De grosses 
Jonques chargent les pierres 




taillées et, tant è la rame Qu'A 
le voile, les transportent en 
amont comme en aval. 

18 HEURES. — Nous passons è 
r aplomb de ta tour Magique, 
haute pagode flanquant un men- 
ait quartier de roc carré sur 
lequel s'aperçoivent de vieux 
toits. Tout le parcours est ainsi 
ialonné de points de ref/.re et, 
de distance en distance, (feu- 
tres pagodes, en généra/ plus 
modestes, apparaîtront ainsi ré- 
gulièrement jusqu’au bout du 
voyage. 

Le Neuve définit par sa seule 


xhumaines. Au oeout au siecie, 
médecin français qui mit 
tiente-trols tours pour remonter 
ûk Ylchang è Chongqing et prit 
soin de tenir un journal de bord, 
rapporte que chaque village. 
chaû« hameau du rivage vhrsT, 
essentiellement du traNr des 
Jonquès qui passateri A sas 
pieds fourniture de cordages, 
de vu 'es, de charpenterie, de 
vivres et bien sûr service de 
MJege On voit encore aujour- 
d'hui 1 e multiples chantiers sur 
la grèi 90 û se construisent des 

embar étions dont le style rfa 
guère changé depuis cette épo- 
que. les hêleurs n'ont pas dis- 
paru non plus et, s! nous croi- 
sons j des convola de péniches 
pouaiée a è ta force d'un diesel. 
Il ne st pas rare que des fort- 
que; soient tirées de le berge 
pal une tUe d'hommes attelés à 
le v même corde. A contre-cou- 
rt it reffort est dur et les corps 
as penchent Jusqu’au soi aux 
passages les plus difficiles. 

Contraste bien propre A la 
Chine : juste au-dessus de cette 
scène d’un autre Age, i l’abri 
des eaux les plus hautes, une 
usine toute neuve, bien moderne 
avec ses ateliers en longueur 
plantés de cheminées, achève de 
se construire. 

22 HEURES. — En panne pour 
quelques heures de la nuit En 


nôtre se croisent dons T obscurité 
sans danger. Priorité est donc 
laissée à ceux qui remontent te 
Neuve. 

Au débn* -L js soirée, nous 
81 **'- tait une première escale 
à Wangxian. vieux cbeM/au d’un 
district célèbre, paralt-ft, pour 
ses oranges. On rapporte qu’une 
frégate anglaise remonta fuaque- 
là en 1927 pour bombarder le 
bourg, dana des circonstances 
dont la mémoire locale a cepen- 
dant perdu le souvenir. 

A la nuit tombée, deux gros 
projecteurs on batterie sur le 
pont supérieur du bateau ont été 
braqués un peu an avant vers 
les rares pour éclairer notre 
route. Le chenal est bien visible 
entre ses balises lumineuses, 
rouges à droite, h/anches 6 gau- 
che, vertes à r amorce de chaque 
tournant. Mais paa plus que les 
bicyclettes dans tes rues de 
Pékin les Jonques ch/no/ses sur 
le Yangzi ne portent de feux de 
position. Fantomatique, une 
grande voile blanche est ainsi 
apparue tout 6 l’heure légère- 
ment è bâbord dans le rayon de 
lumière. 

Nous avons couvert un peu 
plus de 400 kilomètres dans le 
Journée. 

ALAIN JACOB. 

(Lire la suite page 19 J 


DANS LE NORD 


Le parc de Saint -Amand-Raismes victime de ses visiteurs ? 


S AINT- AMAND-RAISMES, 
est le premier parc naturel 
régional de France, créé 
par décret le 13 novembre 1968. 
mais aussi le plus petit avec 
10 000 hectares de forêts et de 
belle nature. 

Mais sa caractéristique pre- 
mière est bien d'être situé dans 
xme région fortement urbanisée 
(trois cents habitante an kilo- 
mètre carié) et la moins boisée 
de France (7 %). Dès l'origine. 


une dualité est apparue dans 
les objectifs assignés : lé parc 
naturel régional de S&lnt- 
Amand-R&ismes dolt-El être an 
premier chef «le poumon de la 
métropole >, c’est-à-dire offrir 
une sereine détente aux cita- 
dins de Lille - Roubaix - Tour- 
coing. dont il n’est distant que 
de 40 kilomètres, ou doit-il pré- 
server l’indiscutable richesse 
biologique et reconstituer le mi- 
lieu végétal et forestier dégradé ? 



Cette dualité, depuis dix années, 
a été à l’origine de bien des 
tiraillements de la gestion. 

Un fait significatif : le parc 
était sans directeur depuis trois 
années avant l’intervention de 
l'Etablissement public régional 
CKPJL) qui, depuis mal 1978, 
en assure temporairement la 


Des projets ambitieux 

La charte constitutive de 
1968 n’était pas avare de pro- 
messes. Elle mettait néanmoins 
dans son préambule l’accent sur 
l'aspect utilitaire : « La région 
du Nord se doit d’assurer à ses 
nombreux habitants des espa- 
ces de loisir et de plein air 
dont üs puissent profiter au 
maximum tout au long de 
Vannée _ Paysage imprégné par 
le tnxvaü de la vie des géné- 
rations passées, un parc naturel 
est un territoire fertile encore 
en possibilités d’épanouissement 
qui peut offrir aux hommes 
d’aujourd’hui, aux générations 
de demain, le bien-être, la ré- 
création paisible, un contact 
bienfaisant avec la nature et un 
enrichissement culturel authen- 
tique . _» 

Cette envolée lyrique se pour- 
suivait par un souci affirmé de 
«protection du patrimoine natu- 
rel». Et les amMtiana se tradui- 


saient ensuite dans une série de 
projets impressionnants, qui 
allaient de l’aménagement des 
50 hectares de l'étang d’Amauxy 
en complexe de sports an Musée 
de la mine et de la ba tel l e rie, en 
passant par la réserve omltholo- 
glqne de la Mare, & Gorlaux, le 
camping du mont des Bruyères, 
des pistes équestres, des aires de 
pique-nique, mais aussi des réser- 
ves botaniques et d’animaux 
sauvages et même un arbore- 
tum 1 

De tous ces objectifs, quel- 
ques-uns ont été atteints partiel- 
lement — et non sans mal On 
peut dresser un bilan de dix 
années (3 mfflkms d’investisse- 
ments annuels en moyenne, cou- 
verts en grande partie par le 
département, mais aussi par 

quement achevé (100 % payés 
par l’Etat), complexe sportif de 
Notre-Dame d’ Amour, camping 
du mont des Bruyères et cercle 
équestre, la vitrine d'animaux 
sauvages et quelques acquisitions 
foncières. Il reste beaucoup à 
faire J 

Assurer l’intégrité 
du site 

La gestion dn parc est assurée 
par un syndicat mixte formé 
surtout des communes concer- 
nées ume dizaine), que préside , 


M. Georges Donnes, maire de 
Saint-Arnaud. Chacune des 
communes participe an budget 
de gestion qui est de l'oidre de 
250 000 francs. Mais bien des 
réserves se sont manifestées : 
pour qui payer ? Et l’on s’est mis 
en quête de ressources. C'est 
ainsi, par exemple, que l’on a 
imaginé un moment la création 
d’un musée polaire qui procu- 
rerait des ressources, projet 
condamné catégoriquement par- 
les écologistes et les biologistes. 


Un. événement dans le monde des guides 


* : .. v • ■ 

I^.Mprn v'î. 
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Le Guide 
Gauit-Millaul 
delà France 
1979 

est en vente 
depuis 
fin janvier I 

39 F 

en kiosques' 
et librairies! 


GEORGES SUEUR. 
(Lire la suite page 1SJ 



Mou® y sommes nés 
nous vous y Invitons 
| v * et vous proposons 

[BR4 ^ ,-des formules de vacances 
• I de printemps et d'été 

\ | f Tj f v préparées 

| f**"' par des gens du pays 

* pour une documentation gratuite, retournez ce bon" à \ jüy 

i TUNISIE CONTACT 

■ .30, rue de Richelieu ... 75001 Paris • 296.02.25 et 295.14.23 

■ Nom 


u adressez-vous à votre agence do voyoges 
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LE MONDE DES LOISIRS 


LE PARC DE SAINT -AMAND - RAISMES 
VICTIME DE SES VISITEURS ? 


r. 


FAITES VOS COMPTES 


(Suite de la page 17 J 

Car dans les faits cm ouvre la 
nature au public (et il vient 
nombreux, et en voiture, ce qui 
semble incompatible avec ce que 
souhaitent larestiers, naturalistes 
et agriculteurs. Depuis longtemps, 
on sent bien qu’une remise en 
ordre s’impose et qu’il faut réexa- 
miner une charte constitutive 
inadaptée. 

L'occasion s’est présentée par 
le décret du 24 octobre 1965 qui 
donne des pouvoirs à, l’Etablisse- 
ment public régional dans ce 
domaine. L1LP.R. du Nord pou- 
vait, selon le texte même, de- 


D ne Ta pas fait Mais U a posé 
le problème autrement et à une 
dimension beaucoup plus grande 
en visant cia constitution d’une 
chaîne d’éléments naturels et 
aménagés » formée dans un pre- 
mier temps par le parc de Saint- 


auxquels seraient associées les 
bases de loisirs d’Ohlaln (Pas- 
de-Calais) et du Val Joly, dans 
l’ATCsnois. D’autres zones comme 
le littoral pourraient ultérieure-' 
ment venir s’y adjoindre. Ainsi 
on prendrait en compte l’en- 
semble des possibilités naturelles 
offertes à quatre millions d’habi- 
tants ponr un o tourisme social». 


Former. Informer, animer 


Cette politique ambitieuse a eu 
pour conséquence la création 
d’une association selon la loi 
de 1901, Intitulée : c Espace 
naturel régional » ( 1 ) dont le 
siège est à Lille et que dirige 
M. François Letouxneux. détaché 



%ancesdeski 


Ebattez-vous dans 
l’Arène Blanche, 
un des plus 
beaux et des plus 
étendus réseaux 
de pistes de ski (140 km) 
24 téléphériques et re- 
montées mécaniques, 
100 km de pistes de ski 
alpin, 60 moniteurs de 
skL En plus, 45 km de 
pistes de ski de fond 
(circuits de 1, 5, 10 et 20 
km). 


Jardin d’enfants et 
Courts de tennis. 
Ensuite, un passage au 
sauna ou un bain dans 
la piscine couverte pri- 
vée et chauffée de l’hô- 
tel et enfin, un repas 
agréable au Trattoria 
ou au Grill Chadafô. 


Demandez nos offres 
spéciales! 


8b Park Hôtel Waldhaus 


19 80 

JEUX . 
OLYMPIQUES 
MOSCOU 


oop 


Voyages - Séjours - Circuits en U.R.S.S 

Agent officiel pour la FRANCE : 


premier réseau mondial de voyages 


69, bd Haussmann - 75008 PARIS — Tél. : 266-24-00 
du Département des SPORTS 
14, bd des Capucines - 75008 PARIS — TéL : 266-93-21 
et dans les 130 agences WAGONS-UTS TOURISME — Uc. A-87 


régional » est la refonte de la 
charte du parc de Saint-Arnaud, 

fols plus de visiteurs. que la forêt 
de Fontainebleau I Ces proposi- 
tions visent à répandre aux 
objections des maires qui esti- 
ment que la dégradation cassée 
au milieu naturel par le public 
est * considérable, sans aucune 
compensation pour les communes. 

On souhaite donc que la nou- 
velle charte affirme que le parc 
naturel doit servir « à des inter- 


ventions au profit des loisirs et 
de la détente des citadins, mais 
aussi contribuer effectivement au 
développement des activités dans 
les communes concernées », 
qu’elle affirme aussi clairement 
le souri de protéger l’espace 
naturel et. détermine les moyens 
et les conditions de cette protec- 
tion. Mais, outre les équipements 
Indispensables, an devrait sur- 
tout développer les actions d’in- 
formation. de formation et d’ani- 
mation axées particulièrement 
sur las enfants des écoles. 


Aménager an site «xceptiomnl 


de la mission régionale. Ce der- 
nier assure donc en ce moment 
la gestion 'du parc de Salnt- 
Amand ; il est secondé par une 
équipe de juristes, architectes et 
géographes. L’un des premiers 
objectifs d’ « Espace naturel 


ser ses frontières au-delà des 
forêts de Condé-Bonsecouxs, de 
Flln es-Iès-Mortagne et de Mar- 
chiennes, ce qui lui donnerait 
une superficie de quinze mille 

n reste à présent le conflit 
opposant Nord-Nature et l’As-- 
sociation de défense du parc 
de Saint-Arnaud aux pouvoirs 
publics & propos de l’autoroute 
C 27. Les travaux se poursuivent 
au-delà d’Orchles vers Valen- 
ciennes, selon un tracé prévu 
depuis longtemps. Dans le sché- 
ma d’aménagement du Nord- 
Pas-de-Calais approuvé en 1971 
par un comité interministériel, 
cette autoroute coupant la forêt 
était prévue : elle l’était aussi 
riaret le SJ3-A-U. du Valencfen- 
nois auquel la charte de 1968 
fait référence. C’est ainsi que 
le département s’est attaché à 
sa réalisation et que les crédits 
ont m&me été apportés par la 
région pour accélérer la liaison 


Lille - Valenciennes. Il semble 
maintenant difficile de détour- 
ner une vole autoroutière à oe 
point engagée. Les écologistes 
n’en ont pas moins déposé une 
requête devant le Conseil d'Etat 
pour vice de forme dans la 
déclaration d’utilité publique. 

Mais quelle que soit l’issue 
de cette procédure, elle n’est 
qu’un aspect dn problème posé 
à la région urbaine du Nord- 
Fas-de-Cadais. Il est temps que 
l’on songe à aménager le site 
exceptionnel de l’Audomarols 
avec sa forêt de Clairmarals, les 
zones des monts de Flandre, le 
site des « 4 e Gris-Nez et Blanc- 
Nez et que l’on songe à déve- 

grande réserve qu’est la Côte 
d’ Opale et qui souffre aujour- 
d’hui des dégradations causées 

anarchique en période estivale. 

GEORGES SUEUR. 




Aimés New-York, Lon- 
dres, les Baléares (le Monde 
des 25 novembre, 2 et 9 dé- 
cembre 1978 et 3 février 
19791, nous poursuivons la 
publication de sélections de 
forfaits sur de grandes des- 
tinations touristiques. Cette 
sélection ne se prétend en 
rien exhaustive, mais veut 
simplement faciliter les 
choix. Cette semaine Borne. 

Al RTOU R/EURO 7. — Week- 
end (2 Jours-1 nuit, hébergement 
et petit déjeuner seulement, assu- 
rances comprises, transferts non 
compris) A partir de 1390 F et 
Jusqu’à 1715 F selon r hôtel 
choisi. 

Semaine (hébergement et petit 
déjeuner seulement, transferts 
non compris ) A partir da 1790 F 
et Jusqu'à 2495 F. Transporta 
sur vols réguliers: Demi-pension 
A partir d’un supplément de 
50 F par Jour. 

A partir d'avril ^des charters 
quittant Parla le vendredi soir 
et regagnant la capitale le di- 
manche soir seront mis en ser- 
vice sur Rome. Deux nuits A 
partir de 960 F tiens un hôtel 
deux étoiles au centre de la 
ville, petit déjeuner compris. 

* Tontes agences de voyages. 

A7H.1ER DES VOYAGES. — 
Week-end (2 Jours si 1 nuit, petit 
déjeuner compris) A partir de 
1 000 F. Trois Jours et 2 nuits 
(petit déjeuner compris ainsi que 
les transferts et des visites gui- 
dées) A partir de 1 315 F. Quatre 
Jours et 3 nuits et une excursion 
le dernier Jour A partir de 


Semaine : Une semaine de 
7 nuits comprenant avion, hé- 
bergement et transferts A partir 


de 2000 F st Jusqu’à 3 000 F 
selon r hôtel choisi. 

if Tontes agences de voyages 
et 9. rue Jean -du-Bellay, 75004, 

ta. : 323-63-1*. 

COSMOVEL. — Week-end (3 
Jours et 2 nuits J à partir de 1 380 F 
et Jusqu’à 1 680 F, sur la base 
de deux personnes. Supplément 
pour chambre Individuelle res- 
pectivement 30 F et 60 F. Demi- 
pension : supplément de 40 A 
45 F. 

Semaine (Petit dé Jeun or com- 
pris) : de 1790 F A 2690 F. 
Dans le premier cas supplément 
de 260 F pour la demi-pension 
ou dans le deuxième cas de 
316 F. 

ic Tontes agences de voyages. 


le sam ed/ p retour le deuxième di- 
manche. Transports par train et 
autocar. 1 860 F en pension com- 
plète, toutes visites incluses. 

it 1, rue GaraneUze, 75006 
Paris, téL : 329-56-70, et agences 


WEEK-ENC TOURS. — Trois 
Jours et 2 nuits, du vendredi au 
dimanche, à partir da 1 26 0 F et 
Jusqu’à 1 360 F en demi-pension, 
hébergement en chambre A deux 
Pts, excursions et visites com- 

Par vols réguliers : départ le 
vendredi ai retour dimanche ou 
départ le samedi, retour le lundi. 
A partir de 1 315 F Jusqu’à 
1470 F. Cas prix comprennent, 
outre le transport, les petits dé- 
jeuners, les transferts, une visite 
en autocar de la ville, etc. 

Quatre Jours et 3 nuits, déport 
te Jeudi, retour le dimanche ou 
départ le vendredi et retour le 
lundi : 1380 F, 1 800 F ou 1 685 F. 

Cinq Jouta et 4 nuits : de 


L'autoroute dans la forêt 


L ES forêts ont toujours tenté 
les constructeurs . d'auto- 
routes. C’est tellement plus 
facile d’abattre des arbres, pro- 
priété de l’Etat, que de négocier 
le prix de terres agricoles ou, 
pis, de faire démolir des villas. 
Rien d’étozmant donc & oe que 
le tracé de l’autoroute Ltile- 
Vatenctennes prenne .de plein 
fouet la forêt de Saint- Aman d et 
la traverse de part en parti ins- 
crit dans les documents d’urba- 
nisme depuis «toujours », et no- 
tamment dans le schéma direc- 
teur (SD AU) et dans le dossier 
de création du parc de Valen- 
ciennes, ce tracé est-il pour 
autant le seul possible ? 

Les associations de l’environ- 
nement en doutent, et la fédé- 
ration Nord-Nature a présenté 
une proposition « alternative » 
1ms d’une conférence de presse 
réunie à Paris le vendredi 
8 février. 

Nord-Nature a d’antre part 


déposé un recours pour faire 
annuler la déclaration (futilité 
publique de l’autoroute prise 
en 1976, estimant qu'elle était 
incompatible avec la charte du 
parc régional. Elle vient aussi 
de demander le sursis à exécu- 
tion des travaux sur le tronçon 


très, dont trois dans le parc Itri- 
m&me ? Pourquoi détruire en un 
mots ce que la nature a mis des 
siècles à mettre en place ? » 

L’antre tracé 

Les dégâts, directs et Indirects, 
causés par une autoroute en 
forêt sont connus. Outre les 


(Publicité) 

A VENDRE 

HOTEL *•* NJff. 

BASTIA 

68 chambre» réparties en 3 bloc* 
de 38 (une partie en bordure mer). 
Salle re staurant 120 ^places ^a v. 

Matériel pour MO couverte, cui- 
sine, arrt&re-c ulglnn , cave, aa-eoL 
Grande réception, bar. Oarage trô* 

Chambres doubles modernes, TV 
nims 30 chambras. Lingerie. 
Cafétéria équipée. 

PRES ! 7AM.0M F 
TA. : 16 (95) a-fil-37 
on ale Monde» PabL, n» 10.166. 


On Ut en effet, dans la charte 
du parc que l’objectif est da 
« protéger les espaces boisés 
existants ~ et, dans la mesure du 
possible, de les augmenter en 
'qualité et eh surfaces; tf affir- 
mer r « irréversibilité de l’affec- 
tation de certains espaces;; d’y 
développer « des activités qui 
assureront le maintien d’une vie 
sans artifices. Enfin, on précise 
que, « les fours cT affluence, cer- 
taines voies de circulation pour- 
ront Ere fermées à la circu- 
lation». 

« Comment a-t-on pu imagi- 
ner de faire pénétrer une auto- 
route dans un espace aussi pré- . 
deux, demande le professeur 
Emile Vivier, président de Nord- 
Nature. Pourquoi avoir prévu 
cinq échangeurs sur 10 kOomi- 


Lens- Valenciennes, le parc de 
Saint- Amand est à la fols très 
menacé et, pour les mêmes rai- 
sons, très précieux. Bien sûr, U 
ne peut être aussi sauvage et 
« naturel » que d’autres, mais 
son caractèrede rareté dans une 
région aussi mal servie en espa- 
ces verts (20 mètres carrés par 
habitant, soit cinq fols moins 


hectares de boisements détruits, qu’en région parisienne) devrait 


DÉCOUVREZ LA FRANCE 
AU FIL DE L’EAU- 

SUR LES CANAUX 
MIDI - LOIRE - BOURGOGNE 
locution de bateaux sans permis 



n faut comptabiliser les zones 
stérilisées de part et d’autre, les 
ruptures dans les habitudes du 
gibier, et bien , sûr la pollution et 
les nuisances. Enfin, les associa- 
tions craignent — à juste titre — 
que l’autoroute^ tel un cheval 
de Troie, n’entraîne dans son 
sillage plusieurs équipements 
touristiques lourds, d'ailleurs 

Les associations proposent on 
autre tracé entre Orchies et 
Valenciennes qui contournerait 
largement le parc par le sud. Le 
tronçon déjà aménagé en voie 
rapide entre Valenciennes et le 
Grand Rond représente une 
dépense inutile de 4 millions 
de francs, soit L35 P par habi- 
tant de la région, selon le calcul 
de Nard-Nature. 

Situé au centre de la région 
urbaine et industrielle -da LLDe- 


le rendre « inviolable i 

Le ministère de l'environne- 
ment, qui exerce la tutelle des 
parcs, semble s’être fait une 
raison. L’autoroute y est consi- 
dérée comme une servitude, 
contemporaine de la création du 
paru Des négociations Mit tout 
de même permis de réduire Tem- 
prlse de l’échangeur principal de 
7 à 2 hectares. 

M. Michel d’Ornano est main- 
tenant ministre de l'environne- 
ment et de l’ex-équlpeznent, mais 
U n'est pas ministre des routes. 
Peut-être a-t-il sous ses ordres 
assez d’ingénieurs pour faire 
étudier un autre projet de tracé 
qui préserverait, dans cette 
affaire exemplaire, la protection 


MICHÈLE CHAMPENOIS. 


A louer boni de mer 
f vacanc e* familiales A 50 km 


Promenades forêt, praztm. fiord, 
pêche mer ou lac. possibilité 
équitation, tennis, gau. ' Région 
intérêt; touristique. 

Ecr. : TourUbareau AMerbo-Llw- 
Ufe, dsœrjq, DK Fndarileavaerh. 
Téléphone ; 03-34B1S4 



REPUBLIQUE TOURS 




«^"ïSoop. 



^^M éK * )0rtl ^lKW shBnW,;156OE **utmsDeM- 

Dofiiandez la brudnxeRépriÆque Tours à votre agent de voyages 

ou au 8 bis, place de la République 75011 Paris. Tél 3553930 


CALA1S-RAMSGATE 
AVEC VOTRE VOITURE 



Gmça’à S). Le tarif pour une voiture moyenne (type RIS, 
304) étant de 255 F, si vous &ICS 5 passagers, la traversée ne 
vous coûtera que 51 F parpeisonne ; 85 F si vous êtes 3. 



KERLEŒD i 

Reoseignemenh et r&wnfioos 4 agence do oû 1 Htremllqjti ftrë, M, me de 

ScîntQi»atiû,t£L 278.75.Q5 ou àHoreiüoyd Cxbb, Havcnwninttanalkiaal,ttL (21) 96-67.10. 


06500 MENTON 


J PARC*** FTN. Près C 


HOTBL WELCOMB ••• NJ*. Bord mer. 
Terrasse ensoleillée. 1/2 pana. menMw 
bon Bsieon : 791 F. TéL (93) 80-88-81. 


Montagne 


05490. SAINT- VERAN (Htes-Alira. 


Les Chalet* da VUIaxd. (93) 45-83-08. 
Chambras de 3 A 6 personnes avec 
oulatnatten. Hlvar : b kl m= pista, fond. 

Allemagne 


FRANKFURT 

parkhotel Première cigare, rentre, 
préa gare oentr. « wieasBhDttenpiats 
28». Tél. 1949/611/330371 TX 04-12808. 

Angleterre 


Oh® situation «mwpHnr.Tian., pTèa 
Métro South Ksnalngioii. F 80- 
aia. taxa loelù*. ÇRO 
u nv» w. Cromwell Place u 
SW7 ZLA. Dlr R Thoizu 


Suisse 

AROSA (Grisons) 

HOTEL YAfjSANA.' Première catégorie. 
1 semaine forçait de «U dès 875 F. 
Ptenne et patin, couverte*. Tx. 74 232. 
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La Chine centrale 
au fil du Yangzi 


(Suite de la page 17 .) 

MARDI, 8 HEURES. — Réveillé 
par las premiers battements du 
moteur, tout le monde était sur 
le pont dès 7 heures pour ne pas 
manquer l'approche des pre- 
mières gorges. De hautes falai- 
ses verticales, ocre rouge, ne 
/absent au fleuve qu’un étroit 
couloir, de moins de 100 métrés 
de large parfois. Dans la brume, 
les parois rocheuses apparais- 
sent en plans successifs qui rap- 
pellent Irrésistiblement les pay- 
sages préférés de la peinture 
chinoise classique. Très haut au- 
dessus de nos tétas, la roche 
prend des formes échevelées qui 
ae dessinent en contre-jour sur 
les rayons d’un soleil encore 
Invisible de nos profondeurs. 

Ce site sauvage est pourtant 
habité : quelques fermes encore, 
agrippées sur d’étroites corni- 
ches où pousse un arbre torturé 
et paissent deux ou trois ché- 
vraB. Mois, surtout, à ml-hautaur 
de la paroi, court un chemin 
taillé dans Je roc que suit au- 
jourd’hui la ligne des poteaux 
téléphoniques et où cheminent 
des gens du pays. Cast de cette 
altitude qw autrefois las h&laurs 
tiraient les embarcations navi- 
guant i contre-courant. Il tout 
dire que nous sommas en pé- 
riode de basses eaux et que le 
niveau du ilauva, dans ce s 
gorges, peut monter de 40 mé- 
tras en période de crue. La pro- 
fondeur dépasse alors aisément 
la cote des 70 mètres. 

12 HEURES. — Aprôa les 
gorges de Chu-Tang, noua avons 
franchi dans la matinée celtes 
de Wu, qui marquent h peu près 
la frontière entre les provinces 
du Sichuan et du Hubel. A ren- 
trée de chaque délllé, le bateau 
annonce son passage d’un long 
coup de sirène. Mais nous foi- 
sons peu de rencontres sur cette 
partie de ritinéralfe. 

Tout , le chemin, en revanche, 
est semé de souvenirs histori- 
ques ou légendaires. Ici les ves- 
tiges de travaux datant de 
répoque des Trols-Royaumes 
(IIP siècle), là le plateau où un 
générai tenta de surprendre son 


adversaire en taisant’ gravir à ses 
troupes des escaliers ta lltàs 
dans te roc — pour périr fina- 
lement victime d’une trahison^. 

16 HEURES. — Les troisièmes 
gorges, celles de XHJng. plus 
étroites et abruptes encore que 
les premières, débouchent sur 
un paysage de basses collines, 
presque sur la plaine. Le fleuve 
s’est considérablement élargi et 
nous naviguons entra de larges 
plages de sable gris au-dessus 
desquelles court une ligne de 
verdure souvent plantée de illes 
d’arbres malmenés par le vent. 

L’Orient- Rongs 
n° 32 

A rapproche du port de Yl- 
chang, où nous taisons escale le 
temps de déposer et d'embar- 
quer quelques dizaines de pas- 
sagers, le trèfle devient beau- 
coup plus Intense. A nouveau 
des remorqueurs et des péniches 
ma/s aussf, puisque la brise est 
bonne, de nombreuses jonques 
è voile, bien ventrues et char- 
gées à ras bord. Quelques-uns 
aussi de ces antiques radeaux, 
manœuvrés à raide de deux 
avirons - godilles gros chacun 
comme une poutre maîtresse, 
run ù rêvant . rautre i r arrière. 


21 HEURES. — L'Ortent-Rouge 
n“ 32 est un gros bateau de 
2 400 tonnes construit 1) y a plus 
de vingt a ns et qui offre tout le 
confort souhaitable. La cuisine, 
typiquement alchuanneiae et forta 
crôplces, y est excellente et nous 
venons d’avoir droit à la p rojeo- 
tion d'un des bons films d'opéra 
chinois, tiré du légendaire 
Voyage en Occident A p/sine 
charge fOrlent-Rouge peut trans- 
porte’ plus de sept cents passa- 
gers, répartis en quatre classes 
différentes, les moins bien lotis 
n’ayant droit qu'à des places 
assises et les autres étant répar- 
tis per cabines de douze, quatre 
ou deux couchettes. Les hûtes 
étrangers que nous sommes bé- 


néficions des conditions Ibs plus 
favorisées et nous /ouïssons du 
plaisir sybarlilque de voir défiler 
le paysage par nos fenêtres en 
ouvrant rœll le matin. 

MERCREDI. — Nous avons 
continué A taire route toute le 
nuit et naviguons désormais è 
bonne allure en rase compagne. 
C'est à peine si quelques col- 
lines aux /ormes rondes et 
adoucies barrent les lointains. 
Fidèles au rendez-vous pourtant, 
les mêmes pagodes qu'au départ 
de Chongqlng, parfois posées 

sur une simple butte, continuent 
à talonner le parcours. 

Le Yangzi fait (cl d'infini s 
détours. Il ne lui reste que quel- 
ques drainas de mètres de dé- 
nivellation pour atteindre la mer. 
& prés de 1 600 kilomètres de là, 
et ses rivas se perdent dans ce 
pays plat. Vers le sud on ne les 
aperçoit qu'à peine par moments 
et d'autant moins que le vent 
soulève le sable de vastes bancs 
dénudés en nuages qui brouil- 
lent rhor'aon. ÇA et IA, des 
péniches attendent A la queue- 
Ibu-Ibu devant de petits embar- 
cadères pétroliers. 

Il est près de 16 heures quand 
le paysage change A nouveau et 
que le lit du fleuve se resserre 
sensiblement pnlre des groupes 
de collines. En même temps 
apparaissent des signes de plus 
en plus fréquenta d'industriali- 
sation : usines plantées en 
limite de bourg, quelques cons- 
tructions navales de petit fon- 
tes deux Immenses pylônes, 
peints A carreaux rouges et 
blancs, qui supportent une ligne 
A haute tension d'une rive A 
rautre, se dressent comme des 
rostres à rentrée du port de 
Wuhan, barrée un peu plus loin 
par le pont qui franchit le fleuve 
— r avant-dernier avant la mer. 

Depuis Chongqlng, en trois 
Jours, nous avons parcouru 
1 370 kilomètres. A quelque 
chose près, la distance par la 
route de Paris A Varsovie _ 


ALAIN JACOB. 


J 


DÉCOUVREZ LA 

POLYNÉSIE 

HT LUE DE PAQUES 


la cm du m 

3 rue d'Amboisc, 75002 Paris 
Tel. : 742-64-56 


ABANO TERME (Italie) 

il est le plus grand centre thermale d’Europe pour le traitement naturel 
curatif et préventif des rhumatismes, arthrose, obésité et stress. Bains 
de boue volcanique avec eau thermale taillant à 8ô a . 

Deux “SEMAINES BLECT* de vacances 
’ pins traitements Lit 410.000.=° toqt compris 


* 


Hôtel-Terme 

Alexander 


Ecrive* ou téléphonez, nous ’ _ 

35031 ABANO TERME (Padova-ItaBa) teL (049) 668300(5 JL) 


Haïti 

la perle des Antilles. 



Américaine par sa géographie, 
française par sa langue et africaine par ses 
couleurs, cfest Haiti. Ile de la magie, du 
Vaudou et de la joie de vivre. 

Allez visiter IHe de la Tortue, ou rêver 
dans Port-au-Prince, véritable cité-jardin. 
Exemple de prix pour un voyage de 


13 jours en cbambre double au Castel 
Haiti, Tavion Paris-Paris via Miami : 4.990 F 
(fT8NA2TF02)\ 

Contactez vite votre agence de 
voyages ou National Airlines, 101, Champs- 
Élysées, Paris, téi. : 56317.66. 

■ Met .mis 15 ioürt I teratret BaM pwjp, 

5 personnes réunes par te h ’ J “ 


Les Caraïbes, 

la bonne idée de l’hiver à ï 990E 


Aitkml#AirIiiies 


pour avoir 

UN AUTRE GOUT DE LA FRANCE 
gagnez un séjour gratuit en 


midi pyrênêes 



désire recevoir une documentation gratuite 



L'ETE PASSE L'HIVER AU. 

phone-.C9419700.04 /télex:470l235 â^TROPfcZ 


Campagne • Mer « ..Montagne 


COTE VAROtSE TOURAINE Prop. âne. 

(Ouest Toulon - Banary - Slx-Fours) 

Demandez noire CATALOGUE 


. confort 

+ 2 mais. 4 ch. lr ba. 3 000 P pm. 

Ag. Babauff - 37400 Amboise 

tou. .-unnu.bm» COTE D'AZUR VAROISE 

SEMNOS S3140 P 8Œ-fSj^S 2^ CaUU^oT K ^°CABI^T ,t U SoïX 

TéL : 194) 74-00-85. «3170 SLX-FOURS - TéL (04) 07- 


SUR LES CHEMINS 
D'AMÉRIQUE LATINE 


BOGOTA 3 170 F A/R 

QUJTO 3 170 FA/R 

CARACAS 2*790 F A/R 

BUENOS AIRES 4 080 FA/R 
.NOUVEAU MONDE 


TéL 329-40-40 


Lia. Lin 


A VENDRE 

HOTEL ★★ NN 

ILE-ROUSSE 

70 chambres. 10 bungalows pour le 
ictaonniü. Grande 


réception, salon, bar, télévision. 


logement 

importante lingerie équipée maté- 
riel «Ml ale ». Grand parc exotique 
avec barbecue. Restaurant dans le 




seconde cuisine pour 


jUJlaatloo de fin i 

nombreuses dépendat 


i fin octobre, i 


agences pour le 3“ Age. 

du 1 » mal contrat avec 

agences A Bastia, en Allemagne.. 


compter di 
Belgique, à 

“ 000 P - TéL jd u» J di-ai-oi 
LE MONDE» Publicité. BOUS 


10.196, qui transmettra. 


VACANCES D* AVENTURES 
POUR LES JEUNES 
DE 9 A 18 ANS 
De nouvelles et passionnantes 
aventures attendent les Jeunes 
vacanciers au centra AVENTURES 
PLEIN AIR dans la climat médl- 


i choix d'activités est pro- 
posé : canotage, voile, équitation. 


exploration de grottes, expédi ti on 

, use Toulon 

d’apprendre l'anglais puisque voua 


jeunes.. One merveilleuse occasion 

d’apprendre “ 

participe res 

groupe mixte anglais, aucune ex- 
périence particulière n'est requise 
Voyage accompagné de Calais. 
Arras et Parls. 

TOnt a été prévu et organisé, y 
compris une initiative agréable 
par des moniteurs professionnels 
et sympathiques. 


TéL : (73) 38-81-72 ou (75) 38-80-69 
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4 SÉJOURS D'ÉTUDES ET DE VAWES 


Angleterre 
Allemagne 
Espagne 
U. S. A. 
Ski-Club 


Séjours linguistiques pour élèves de 10 à 
20 ans - Cours quotidiens - Sports - Anima- 
tion effective par professeurs - Voyage 
accompagné. 


Ski-Club I NOËL -PAQUES -ÉTÉ Agr. n» 74.059 
ESTO 14, m. Clôtrem-Maror. PARIS (81 - Tel. : 225-10-27 


-ANGLETERRE - IRLANDE 

Une organisation de haute notoriété de par la qualité 
et l'organisation de ses séjours linguistiques et culturels. 
Hébergement dans une famille aux références morales et matérielle 


AFC0 : 


Tél. : (99) 79-18-41- 
AFCO - PARIS : Mm* NTBi 
TéL : 660-33-64. 

• AFCO - LYON : M. BERTHOMIER. 

TéL : 50-52-33. 


FLORENCE-PAQUES 1979 


du 7 ou 18 avril. Séjour Culturel pour jeunes de 72 à 20 i 
1650 F comprenant : voyage, séjour pension complète, vis 
commentées, excursions en Toscane, assurances, etc— 


Organisé par F Association 
ANDREA DEL SARTO 
10, cité Condorcet, 75009 PARIS 


ttUfegllRGIS 


Fondé en 1946 par Roger TURGIS 
CHATEAU DE VILLENEUVE, 77230 DAMMABTIN-EN-GOELE 
TéL : (1) 430-93-38 et 48 

Un problème sérieux pour les PARENTS 
et les ÉDUCATEURS CHRÉTIENS 


LE SEJOUR EN ANGLETERRE 


CVA voua aident depuis plus de 30 ans & le résoudre en prop 

♦ La garantie d’un encadrement français 

♦ Une pédagogie originale et vivante 

♦ La découverte d’une autre civilisation 


PAQUES : 4* A TERMINALE - ETE : TOUTES CLASSES. 


des vacances sur mesure 
à ta mesure de tous 



La nouvelle brochure WT été 79 est parue, 
avec toutes les lormules üe vacances pour tous 


Pour vous la procurer, adressez-vous à nos bureaux 
de Paris et de Lyon ou renvoyez-nous le coupon 
ci-dessous. 




U MONDE DES LOISIRS 


DES VACANCES 


î,v H v vr -4®" ocP- Jj 


Le ski, ce n'est pins seule- 
ment la griserie de la des- 
cente— et la queue au 
monte-pente. Avec le déve- 
loppement du ski de fond 

— pour tous — et, au prin- 
temps, le ski de montagne 
hors piste — pour skieurs 
alpins moyens ou confirmés 

— c’est le plaisir de la pleine 
nature retrouvé. 




tions. Ski alpin pour tous ni* 
veaux, du di m a nc he au samedi 
soir, avec quatre heurts de cours 
pendant six Jours, remontées mé- 



caniques miroitées et prêt du 
matériel : de 745 P & 780 P. 5kl 
de froid à partir de 501 P les six 
jours. A partir du cours trois. 


Seuls les centres pour mineurs, 
déclarés auprès de la direction 
départementale de ia jeunesse, 
des sports et des loisirs du siège 
de l'association éou du domicile 
du responsable), présentent 
les garanties de sécurité et de 
valeur éducative minimales exi- 
gées par la loL Dans les exem- 
ples cités ci-dessous, le ski est 
l’activité dominante. Mais il ne 
s’agit pas de stages sportifs très 
intensifs, et l'animation de 
l’« après-ski » n'est pas négligée. 

— Pour les six-dix-huit ans, 
pendant toutes les vacances sco- 
laires de printemps, ski alpin et 
ski de fond dans des centres 
spécialisés par âge, plus d'autres 
activités (découverte du milieu, 
photo, natation parfois-). For- 
fait Paris-Paris. Incluant cours 
et remontées mécaniques, pour 
sept à onze Jours : de 807 à 
1 518 P. 


(Dessin de CHENEZ.) 

De 1 675 à 1 960 F de Paris à 
Paris, cours de ski et remontées 
mécaniques compris. 

★ Club de« Qnatre-Venta. 1, rue 
Gozlln, 75006 Parlr. TèL : 329-60 2Û. 
10, rue des Marronniers. 68002 Lyon. 
Tél. : (78) 37-25-69. 

— A partir de huit ans, du 6 
ou 7 au 18 avril séjours de ski 
alpin, forfait Paris-Paris. Pour 
les huit-treize ans. dans les 
Hautes-Alpes : 1590 F ; location 
des skjfi en sus (130 F). Pour 
les orme -quatorze «ns, dans 
l’Isère, et pour les treize ^seize 
mis, à Crévoux : 1 450 F, plus la 
location des chaussures. Pour les 
quatoree-seize ans. en Savoie : 
1 590 F. plus la location des skis 
030 F). 

* U.P.C.V. Ile-de-France. 15. rue 


780 F, voyage Paris-Embrun 
non compris. 

*■ Auberge de Jeunesse c les Chnu- 


en mars, de 780 F A 1000 F la 
semaine. Voyage Paris-Paris en 

couchette deuxième classe : envi- 
ron 350 F. 

* 6. rue MMna 75116 Farta. TéL : 


JE partir de dix-kait ans 


S'adr essan t d'abord aux adul- 
tes, la plupart de ces séjours 
acceptent également — en nom- 


de Couimlers, 75014 Paris. TC. 


* Ligue française de renseigne- 
ment, 7, boulevard Saint - Dénia, 
75141 Paris. TéL : 277-11-40. 


— A partir de huit ans. du 7 
au 18 avril et du 12 au 23. Stages 
de ski alpin dans le Alpes 
françaises ou suisses selon l’âge. 


— Four les quatorze - dix-huit 
ans. du 8 au 14 et du 15 au 
21 avril, stage de ski de piste 
rinrm les Hautes-Alpes. Avec 
quatre heures de cours par Jour, 
prêt du matériel, remontées mé- 
caniques. 


S'ÉQUIPER AU MEILLEUR PRIX 


v E coût de Féquipement tait 
M reculer plus d'un aspirant 
skieur. Pourtant le séjour 
à la neige peut devenir réalité. 
A condition de savoir agir sur 
Un coûts— 

Indispensables : les gants et, 
au printemps, la crème solaire 
et les lunettes I Préférables : un 
fuseau imperméable — surtout 
pour les débutants, si souvent 
au contact de la neige — et un 
anorak, car le temps change vite 
en montagne. Mais au printemps, 
un Jean Imperméabilisé, porté 
sur des collants, et un « K-way • 
peuvent tain F affaire. SI Ton ae 
décide pour f anorak et le fuseau, 
il faut penser aux fins de série, 
à la location ou d remprunt. 

Skia et chaussures s’amortis- 
sent en cinq ans à raison de 
deux semaines d'utilisation par 
an. Si votre tortatl ne comporte 
pas le prêt de matériel, et si 
voua n'êtes pae un akieur assidu, 
U vaut donc mieux louer. Et à 


Parts ou dans une ville de pro- 
vince plutôt qu'à la station, ce 
qui, selon les organisations de 
consommateurs, revient de une 
lois et demie à deux fois et 
demie moins cher : 

• l_V.S_ 113, rue de Rennes, 
75006 Paris, lél. : 544-53-10. — 
Pour une semaine : combinaison 
Intégrale, 170 F ; blouson et salo- 
pette, 200 F ; chaussures, 80 F. 


sous réserve d*une décharge 
écrite des parents. Stages ultra- 
sportifs ou rencontres â thème- 
sur fond de ski alpin, ski de 
fond, randonnée et raids nordi- 
ques ou de montagne. 

• ASSOCIATION NATIO- 
NALE DES CENTRES-ECOLES 
ET FOYERS DE SKI DE FOND 
DE FRANCE. — Elle regroupe 
plus de cent trente centres et 
foyers, organise des stages, ran- 
données et raids à ski de fond 
toate la saison, pour tous. A 
titre d’exemple, du 8 au 14 et du 
15 au 21 avril, stages dans le 
Jura, les Alpes ou le Massif 
central ; forfaits de 630 â 880 F, 
avec cours et prêt du matériel. 
Voyage Paris-Paris de 160 à 
350 F. Du 25 au 31 mais, raid 
de traversée du Jura : 580 P. 

TT B -P. 112. 05000 Gap. TéL : (92) 


• LIGUE FRANÇAISE POUR 
LES AUBERGES DE LA JEU- 
NESSE. — Stages de ski alpin au 
de fond & I'Alpe-d’Huez. Treize 
jours pendant les vacances sco- 
laires de printemps. Forfait 
comprenant remontées mécani- 
ques, piscine, patinoire, quatre 
heures de cours de ski par Jour 
et pour le fond la location du 
matériel : 1710 F. Possibilité de 
ski artistique, on acrobatique ou 
de stage d’alle-delta. 

* 38. boulevard ReapaH. 75007 


• UNION NATIONALE DES 
CENTRES DE PLEIN AIR 
(U.GPJL). — Da cto-huit à 
trente-cinq ans. Avec trente-qua- 
tre centres dans vingt -cinq sta- 
tions, rU.CP.A- est te champion 
toutes catégories du ski Jeune. 
Utilisée dans tous les centres, la 
méthode du ski évolutif permet 
à un dSxitant, chaussé d'abord 
de skis de L30 mètre pals plus 
longs jusqu’à 1.60 mètre, de skier 
après seulement une semaine de 
stage. Forfaits sept Jouis. Pen- 
sion complète, prêt du matériel, 
quatre à cinq heures de cours par 
jour : de 400 F à 740 F pour le 


• Ski-Point 30, me d’Avron, 
75020 Paris. léL : 373-48-38. — 
Vente de tins de séries. Anorak, 
250 F; salopette plus anorak, 
490 F; chaussures. à partir de 
190 F ; aida, 10 à 20 % moins 
cher que dans les grandes au r- 

• Coopérative de T association 
Rencontre et Randonnée, 37. me 
Trâbols, 92300 LevaJIals, tél. : 
737-77-26. — Vente à marge ré- 
duite de matériel de Fannée et 
de Uns de série sans défaut, et 
bourse d'échange de matériel. 

N. D. 


• FEDERATION LEO - 
LAGRANGE. — Ski et « ré- 
flexion» pour Cous, notamment 
pour les Jeunes travailleurs. 
1) Ski de piste. Du 5 au 10 mars, 
thème : « Economie et société » ; 
du 19 au 24 mars : c Vie 
quotidienne » ; du 2 au 7 avril : 
«La santé». 550 P ( avec, 
cours de -«Jri. remontées méca- 
niques et prêt du matériel. 2) 
Piste, fond et balade. Du 4 au 
10 mars, thème. : « Ecologie 
urbaine»; du il au 17 mars : 

« La montagne ». 400 F, cours de 
ski et prêt de matériel de fond 


ski de fond : de 520 F à 890 F. 
pour le ski alpin, avec remontées 
mécaniques Illimitées. Pour fon- 
deurs confirmés, raid -traversée 
du Jura en mars. Pour skieurs 
moyens et confirmés, ski de mon- 
tagne hors piste — initiation, 
randonnées et raids — de 700 F 
à 1 100 F pour sept à dix Jours 
ce printemps. 

★ 62 , nie ûft la Glacière, 73640 


Parte. Cedex 13. Tél. : 336-05-20. 


VOILE— — 

DANS LE FINISTÈRE NORD 


Le Centre .nautique de Gulaseny 


x Fédération départementale Léo- I 
Lagrange de l’Isère. 182. coure Ber- I 
riat. 38000 Grenoble. TéL : (76) I 
96-60-79. 


• FEDERATION UNIE DES 
AUBERGES DE JEUNESSE. — 
De dix-huit à trente ans, tout le 
ski dans une douzaine de sta- 


Totn renseignement A : 
Centre nautique de Gtrissôny, 
42, rue de la Colline 
54080 NANCY 


4 ^ voyages vacances tourisme 

5, bd de Vaugirard 75015 Paris 
^ ^ téL: 53850.00 


11, quai des Célesiîns 69002 Lyon 
téL : (78) 37.83.9U 


Bon pour une brochure gratuite 
Nom - - 

Adresse - i 

Code postal — . - 


20 ans d'expérience 


PAQUES 


Vacances «SGUEH.» 

(en TUNISIE 

SHERATOH **** 
HAMMAMET 2.340 F 

Tout compris (pension complète. 


de 7-4-1979 au 114-1979 



COMITÉ D'ACCUER ENSEIGNEMENT PUBLIC 

Séjour* linguistiques et sportifs pour, le* Jeunes 


Tél. : 329-12-88 ou écrire 88. bd I 


SPÉCIAL JEUNES 


Espagne. Ailemag„ Autriche, Italie 

VACANCES SPORTIVES 
Tennis, voile, pèche, plongée. 


natation, .équitation 
CIRCUITS « TOUS HORIZONS » 
Détente, aventure, découverte 


1 Grande-Bretagne - U.SJL - Allemagne - 

une organisation spécialisée, sûre et sérieuse 


Tarife tout compris au départ de Paris 
PAQUES 79: 1.440 F ) PRIX pour 

ÉTÉ 79 : 3 «T 4 semaines à partir de 2.020 F 1 r Angleterre 


Association Linguistique et Culturelle Franco-Britannique (eurocuiture) 
11. rue de l'Aubette, 782Q0 MANTES - LA - VILLE . TéL <77-59-28 


STAGES LINGUISTIQUES EN ANGLETERRE 


IqMË| <0xtorïr 3fnt£n£ifoe é&djool o£ <£n gfisfy 


Les jobs 


Pour un séjour vraiment profitable : 

Programme de ooora individualisé, & milita consdcnocpsemcnt 
niveaux scolaires, universitaires, adçkes; programme looks. 
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BT DU TO&SttSMB 


POUR LES JEUNES 


A l'heure de l'Europe 


Par lenr brièveté — onze 
jours maritnnTn — }e$ sé- 
jours linguistiques de prin- 
temps s’adressent d’abord il 
ceux qui ont déjà eu l'oc- 
casion de séjourner en 
Grande-Bretagne ou outre- 
K hin . N’ayant pas de pro- 
blème d'adaptation, ils 
pourront consolider leur 
acquis. Ces voyages peuvent 
aussi Intéresser les élèves 
de troisième et ceux de ter- 
ni i n a le qu'attend un 
examen. Enfin, mais on ne 
peut espérer de miracle sur 
le plan linguistique, ils peu- 
vent être l'occasion d’une 
première expérience pour 
un élève plus jeune qui 
hésite à partir trois semai- 
nes, durée souhaitable pour 
un premier séjour. 


• Séjours classiques 

— Pour les onze-quatorze ans, 
du 7 au IB avril, à Alton 
(Hampshire) et Leeds (Yorfc- 
shire). Douze heures de cours 
par groupe de huit à. dix jeunes, 
assurées par des professeurs 
anglais. Une journée et demie 
d’excursion. Encadrement par 
trois animateurs français breve- 
tés, par tranche de trente parti- 
cipants. De 1 350 à 1 750 P. Cen- 
tre de coopération culturelle et 
sociale (C.C.C&). 

— Pour les élèves de la sixième 
à la quatrième, du 7 au 17 avril, 
à Bamstaple dans le Devon. 
Quinze heures de cours par grou- 
pes de dix, assurées par des pro- 
fesseurs flrtgiafg ; quinze neures 
d’équitation. 1 850 F tout com- 
pris. Organisation scolaire 
franco-britannique (OJS.FJB.). 

— Four les quatorze-sdze ans, 
du 7 au 17 avril, à Croydon près 
de Londres. Quinze heures de 
cours plus quatre séances de 
deux heures d'activités sportives 
(tennis, patinage, judo et sport 
collectif). 1383 F. Ligue de l’en- 
seignement. 

— Pour les élèves de la sixième 
à la terminale, du 7 au 18 et du 
12 au 23 avril, en Angleterre, 
Ecosse et Irlande. Dix-huit 
heures de cours assurées al ter- 


APPRENEZ L'ANGLAIS 
EN ANGLETERRE 



MEAD S SCHOOL OF KNGLISH 

MEMBRE DE L'ASSOCIATION 


nativement par un professeur 
anglais et un professeur fran- 
çais ; activités obligatoires 
l'après-midi avec participation & 
certains frais. 1935 & 2 385 F 
selon région. Centres « inten- 
sifs » pour les élèves de troi- 
sième (vingt-deux heures de 
cours ; supplément de 80 Fï. et 
pour ceux de terminale (vingt- 
quatre heures de cours ; supplé- 
ment de 130 F). Eurolanguee. 

— Pour les élèves du second 
cycle, du 7 au 18 avril. Vingt 
heures de cours assurées par des 
professeurs anglais & un groupe 
de dix à quinze élèves. Une Jour- 
née et demie d’excursion. Can- 
terbury, 1 580 F. Exeter, 1 410 F. 
Centre des échanges internatio- 
naux (CEI). 

— Pour les seîze-dix-huit ans, 
du 12 au 33 avril, A Portsmouth. 
Quinze heures de cours en partie 
en laboratoire de langue : acti- 
vités de loisirs incluses dans le 
forfait, mais facultatives. 1 531 F. 
Ligue de l’enseignement. 

— Pour les élèves de la troi- 
sième à la terminale, du 7 au 
17 et du 12 au 23 avril Quinze 
heures de cours, dont cinq en 
laboratoire de langue, confé- 
rences et activités sportives. De 
1810 à 2 250 F. Organisation 
scolaire franco - britannique 
(OAPJ.). 

— Pour les élèves de terminale, 
du 8 au 17 et du 12 au 21 avril, 
à Cambridge. Vingt-sept heures 
de cours par groupes de treize, 
des visites et des conférences, 
une excursion à Londres. 1 300 F. 
plus 6 livres pour les « lune h es ». 
Du 7 au 17 avril, à Dublin. 
Vingt-sept heures de cours, une 
excursion. En pension complète, 
1700 F. Aubert et Ermisse. 

• Séjours « libres » 

— Pour tous, du 7 au 18 et du 
12 au 23 avril Séjours sans cours 
ni activités, mais sous la res- 
ponsabilité d’un professeur fran- 
çais. East Anglia, 1490 F. Mid- 
lands, avec équitation, 1920 F. 
Londres, avec judo, 1 840 F. 
Dorset ou Hampshire, avec ten- 
nis et deux excursions. 1870 et 
1920 F. Séjours internationaux 
linguistiques et culturels (SILC). 

— Pour las élèves de la cin- 
quième à la terminale, mais 
surtout pour les plus âgés, du 
7 au 18 et du 12 au 23 avril. 

' Séjour avec programme de huit 
séances de travail personnel 
s autocontrôlable », une ou deux 
visites d’un tuteur anglais, plus 


une visite de l’inspecteur fran- 
çais. Londres, Midlands, Lake 
district. Ecosse. De 1975 F à 
2 315 F. Eurolangues. 

— Pour les quatorze -dix-sept 
dns, du 12 au 23 avril, à Hariow. 
Séjour avec participation aux 
sessions sportives de vacances 
organisées au centre municipal 
pour les jeunes Anglais (foot- 
ball. volley-balL.). 1555 F. Club 
des Quatre Vents. 

• Rencontre binatîonaie 

— Pour les treize-quxnze ans, 
du 8 au 18 avril, près de South- 
hampton, séjour en centre col- 
lectif avec encadrement spécia- 
lisé bina ti on al. Initiation spor- 
tive (tennis, canoë, tir à l’are~). 
Effectifs limités à trente Fran- 
çais et trente Anglais. 1580 F. 
Rencontre et Voyage-U.C-J.G. 


18 avril, en Sarre. Dix-huit heu- 
res de cours, 1290 F. Association 
culturelle franco-allemande pour 
la Jeunesse (AC AF AJ). 

— Pour les classes de troisième 
et terminale, du 7 au 18 et du 


— A partir de douze ans. du 
7 au 18 et du U au 23 avril. 
Douze heures de cours, une Jour- 
née et demie d’excursion ; trois 
après-midi d’activités. De 1 573 
à 1 788 F. Ligue de l’ensei- 


• Séjours € libres » 

— Pour les douze-dix-huit ans. 
du 7 au 18 avril, & Berlin, par 
avion, 1660 F. Du 6 au soir au 
18 avril au matin ; à Lubeck. 

1 450 F. ACF AJ. 

— Pour les élèves de la cin- 
quième à la terminale, du 7 au 
18 et du 12 au 23 avril. Avec 
huit séances de travail person- 
nel « autocontrôlable ». une vi- 
site d'un tuteur allemand, et une 
visite de l'inspecteur français, 

2 085 F. Eurolangues. 

• Voyages 

— Pour les seize-dix-huit ans, 
du 7 et 17 avril. Visite de Berlin, 
Pntsdam et Dresde. Hébergement 
en auberge de jeunesse. Rencon- 
tres avec de Jeunes Allemands. 
Comité parisien de France- RD-A. 


LES ADRESSES 


• Association culturelle franco- 
allemande pour la jeunesse 
(A.C.FJU.), 20 4. rue de La 
Croix-Nivert, 75015 Parle, tél. : 
532-45-29. 

• Aubert et Emisse, 17, me de 
Jérusalem, 37000 Tours, tél. : 
(47) 05-1 0-W. 

• Bureau international de liai- 
son et de documentation 
BILD), 50, rue de Laborde, 
75008 Paris, tél. : 387-25-50. 

• Centre de coopération cultu- 
relle et social» (C.C.C.S.), 


• Centre des échanges interna- 
tionaux (C.E.I.). 21, rue Bé- 
ranger, 75003 Paris, tél. : 
887-20-94. 

• Eurolangues - Vacances stu- 
dieuses. 3. rue du Faubourg- 
Saint - Honoré, 75008 Paris, 
tél. : 265-59-25. 

• Club des Ouatre-Vents, 1, rue 
Gozlin, 75006 Paris, lôi. : 
329-60-20 — 10, rue des Ma- 


ronnlers, 69000 Lyon, tél. : 
(78} 37-25-69. 

• France-R.DJl., comité pari- 
sien, 25, boulevard de Bonne- 
NouveHe, 75002 Paris, tél. : 
508-89-79. 

• Ugue française de renseigne- 
ment (Service national va- 
cances), 7. boulevard Saint- 
Denis; 75141 Paris, cedex 03, 
tél. ; 277-11-40. 

• Organisation scolaire franco- 
britannique (Oâ.FJ.), 43, rua 
de Provence, 75009 Paris, 
tél. : 526-63-49. 

• Séjours Internationaux linguis- 
tiques' et culturels (S.I.L.C.), 
56, avenue Jules-Ferry, 
16000 Angoulème, tél. : (45) 
95-83-56. 

• Rencontre et Voyage U.CJ.Q., 
5, plaça de Vénétie, 
75013 Paris, téL : 583-24-97. 

• Robertson’s, 51, rue de la 
Harpe. 75005 Paris, tél. : 
633-12-89. 

• Vacances studieuses, même 
adresse qu’ Eurolangues. 


L' ANGLAIS ... en AMERIQUE ! 


Séjours aux USA pour étudiants à partir de 16 ans 

Cours sérieux - Programme de loisirs très complet 
Voyages en groupes - ÉTÉ 1979 
|pYjï?p| O.LS.E 16 (m) nie de Boulaïnvïllîers 75016 PARIS 
Tél. 224.42.22 - 520.05.36 _ VoT w _ 



RAMSOATE • Ouvert toute l'année — 


ENGLAND 


cours Intensifs et préparatoires aux examens officiels • Coure 
de vacances (P&qoes, été) poux les Jeunes et adultes. Méthodes 
pédagogiques modernes. Petites danses (8 & 13 élèves). Hébergement 
en familles soigneusement sélectionnées ou en hôtel- • Club 
d’étudiants, excursions (Oxford, . ecobm, etc.). • Cours de voile; 
équitation, tennis. • Trajet facile et direct depuis PARIS. 
Demandes dés aujourd’hui notre documentation gratuite. 

CHURCHILL HOUSE SCHOOL 0F ENGL1SH LANGUAGE 

43 Spencer Square, Ramagate-on-Sea, Sent. T6L 1944-843-53830. 




Pendant les vacances 

LES CHPEUNEUNEUX \ 
organisent des stages de poterie, 
peinture, dessin et sculpture sur 


• La Bolssiére - - 19310 A YEN. 

Tél. : (55} 25-15-69. 

(Joindre un timbre.) VITE I Les 
places sont limitées à dlx-sepL 
Pour les stages hors vacances, 
téléphonez ou écrivez-nous. 
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Le BAIN LINGUISTIQUE , 

plonge les jeunes 41 
dans la vie de 

la langue choisie ^ / t './p 

Multiples formulas de séjours eu : 

Angleterre. Allemagne, Espagne. 

Irlande, Ecosse. Autriche. Ha fie. Mafia. 

Japon, US JL Mexique. Turquie. Cey/ao. 


(n° 16.64) “ I e Commissariat au 


de toutes durées et à toutes époques Pour tout connaître sot cette 
de Tannée : Séjours en famille; Séjours Association qui présente toutes 
scolaires encadrés ; Séjours indépen- garanties de sécurité, de sérieux 
dans avec appui local i Séjours et d’efficacité, et choisir la for- 
“ Entente cordiale” avec pratique de mule de Bain Linguistique qui 
sports en Angleterre; Séjours au pair; correspond à vos désirs, deman- 


Bureau I Paris : M™ Beinse - Tél. 250.7120 avant 13 h. 



PAQUES-ÉTÉ 

Séjours Linguistiques 

GRANDE-BRETAGNE - ALLEMAGNE - UJJL 

4 formules de séjour en famille 


Of 

ECŒBJOEENNE 

ŒV/ONCES 


Bon à retourner pour recevoir la 
documentation EF. 

P. 30.1 


GADRBS, ENSEIGNANTS, JEUNES, 

EN VIVANT PANS UNE FAMIL LE AMERICAINE, 
VOUS DECOUVRIREZ MIEUX LES TJ.S.A. 

EXPEKIMENT est un organisme d’échanges mtmutionauxdontroftfecfif 
est de favoriser la compréhension entre tous ks hommes de toutes les 
races et de toutes les refilons. _ / 


/jè /y 

pim ouvert / / / 

tàerVSESCOm.yz^ .* \* -’" .'** 

m Tourisme * 69 0161 / / 

Îf - Ta : 278504)3 y y 


Parce qu’une ■ 


vacances 


ÏÊSere printemps -été 

s’apprend, sur place «BÈf -SjEg 
vaiez avec nous en 

ANGLETERRE -18^- 

ECOSSE [ | IV ■®J 

ETATS-UNIS 1 ■ ■ »J 

ALLEMAGNE 

AUTRICHE- ESPAGNE -^7 

le BAC dm. 


ORGANISATION SCOLAIRE FRANCO-BRITANNIQUE 
3, nie de Prévenue • 75009 PARIS ■ téL 526-63-40 


PREPAREZ VOTRE SEJOUR 
EN GRANDE-BRETAGNE 


englbfc home holklouf 

^ ^5#.-SF.inilRS I INRIDXTHVIFS FN RRANF1F RRFTARNF" ^ 


jjfcSÉJOURS LINGUISTIQUES 01 GRANDE BRETAGNE" ^ 
WÊh vous y aide 

avec une cassette longue durée 
et une documentation détaillée qui 
seront envoyées gracieusement 
à tous les élèves étudiant l'anglais 
qui nous en feront la demande, 

^ jusqu'à épuisement du stock existant 

Utilisez le coupon ci-dessous 


ADRESSE 

CODE POSTAI — 






















iyrMir iuS*> 


ET OU TOURISME 
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L'IMMINENCE 

DU TRÉPAS 


miettes 


variante il. Fd2. é6 ; 12, Dé 2. Cg-I6 : i) San* craindre 14.--. çxd4 : 19. leur adversaire. 

13. 0-0-0. 0-0-0 ou 13. Cg-64. Sur Cxd4. é5 à cause de lfl. Tf-él, ml Le couronnement des «Torts 
30.., Ce-tB ; 11. FI4. Ds5+ le sacrl- 0-0-0 (si lfi-« Pé7 ; 17. Cd-f5) ; 17. des Blancs et en même temps la 

fl ce 12. b4 (ou 12. FÜ2. Dç7) est Dç4+. Rt>8 ; 18. b4 suivi de la prise réfutation du traitement de l'ouver- 

& considérer : 12... Dxb4-f : 13. du pion 65 ni 14.., ç<d4; U. CXdé. turepar les Noirs (14_ Tç8 et 19-, 


Da5+. Rb3 ; 12. Cç5+) ; 8. g4+. 


u Oxd3 éfi|d> 22. gé-f-J (jj) 


Pdî, ce qui donne un léger 


a - si 16. CTS, éXfS; 17. Fd6. 0-0; 18. 


l._. Dç7) ; 12. 0-0-0. Cg-fG : 13. Cé5 


o) si 20_ Rua ; cxn+. Rg8; 22. 

Dgfi mat et si 20 .., Rr 8 ; 21. Tè31 
p/ SI 21 — . Hg7; 22. Dgff-f-, Rf8 ; 


ctude 

A. HILDEBRAND 

(1946) 


çxd4 ; 16. CXd4, Fè7 & cause de 


14- Th-éL Td8 ; 15. Dé2 menaçant 81J ivi dB 19. ex éfl+ et du mat. 

N O TB S £££L Va 6 852.^085+°' 13 Fn3 tal k > 81 W5 : 1 &- CXnt, BXn 

al D'autres pondbiiltéB sont 4_ 13. &, Pa3 : 14. 0-0-0.* PXÛ2 avec C * CXÙS1 -.*£■ 

Cb-d7; 5. CÎ3, cg-ffi; fi. Cg3. efi : égalité). Pb4 : M. Fxb4. Dxb4+ ; »■•+■ “*%{ T» D %«“** "J52 l 

7. Pç4 ou 7. Cgl-62 ou encore 4._ 15. Dd2 (si 15. C3, Dé7 suivi de la "r-, WJ. 

CU-H7 : 5. PÇ4, Cg-tfi ; 6. Cè-g5. éfi ; “ “ 


25. 23 suivi de 38. T bl mat. Si 22-, 
CXk 4; 23. Db7+-, Chfi; 24. DXh6-K 


poussée çfi-ç5).' Dxcfc+ ; 16. R*d2, Sff = Cd?-* »M: 1&. TXg4 suivi de 

ç5 avec des chances égales (Spassfcl- h AortV 1# eom du tStte* mat. Uns exécution impitoyable. 


SOLUTION DB L’ETUDE N» 880 


Blancs : N. GAPRINDACHVILI 
Noirs : Y. NIKOLAI 
Défense Caro-Sann 

bridge h* 79s 

UNE COUPE 
MENAÇANTE 


c) One Idée ds Bpassfcj. trouvée 14. fl. Fdfi ; 15. Cf5. Ff4 : Ifi. PxH, Tmwnuma 
lois de la dix-neuviéme partie de DxM; 17. Cé3, ç5 ; 18. Cd5. CXd5 ; précision Que le mat est déjà pro- 
son matcb de championnat du 19. çXd5. 0-0; 20. dXé6. Tr-é8 ; 21. 1 

monde contre Petrosslao en 1968. 0-0. Txôfij 22. Db5. Dç7 avec une l) Bl 18.-. éXf5; 19. CXd7 r OX<J7; 

Non seulement l'aile -R est bloquée nulle rapide (Tal-Portlacb, Bugolno. 20. TXé7 menaçant le Cd7 et 21. Té5 


devient possible via 04, dans et 
taines variantes. 
d) Après 10—, Dç7 les Blancs 


14. Ç4. Fdfi; 15. CfS. Ff4 ; Ifi. FXM, 
DxM ; 17. Cé3. ç5 ; 18. CdS. CXd5 ; 
19. çXd5. 0-0; 20. dXé6. TNé8 ; 21. 
0-0. T.véfi ; 22. Db5. Dç7 avec une 
nulle rapide (TaJ-Portisch, Bugolno, 
1978). 

g) Adoptant nn Jeu entreprenant 
sur l'autre ails, les Blancs mena- 
çant d'étau r ter leur adversaire par 



» éX,5; U>. CXd7, OX«: g = “*• MS ' ™- C " “ 

X&7 menaçant le Cd7 et 21. Té5 E8, eM ' re ' J 

sain du pion £5. SI 18._ CXé9 ; 1. Da4+. Del ; 2. 63+. Ed5 ; 3. 

— -XW+. Bl 18-, Fd8 ; 19. Cdfi cf4+. Rc5 : 4. CX66+. BdS: 5. 64+ 

SÏÎTSt T“xl?.'«W a J% ll ÎS i D£+. 

Noirs n’ont plus qu'à Jouer 19-, Fia Dxé4 , 6. Cf4+, RéS , 7. Cd3+, 


Ce chelem Joué à la Coupe 
Sweïffel & Bruxelles obligea le 
déclarant & utiliser des coups 


A AD V 76 4 

¥ 4 

A B D 5 4 

A 6 4 

~Ti — IAB83 
O B V A V 10 3 


reau pour la dame du mort sur joue cœur pour anrancrur te 
laquelle Est a défaussé un trèfle, mariage à cœur. Si Est. au con- 
Comment BoîlüC, en Sud, a-t-ü traire, préfère défausser un trè- 
gagnè ce PETIT CHELEM A fie. Sud écarte un cœur._ 
CARREAU contre toute défense ? Coup remarquable où U fallait 
faire une élimination à pique et 
Rfrnrm&n • • un squeeze (Taffrcmchissemen t. 

, . " , n „ , . Le plus étonnant est que, si Est 


un singleton et 11 n’était donc 
pas question de jouer le 4 de 
cœur, car Est iqui a forcément 


a quatre piques, on peut croire 
que la solution devient plus facile 
(Est étant gardé à trois couleurs). 


A R 10 9 5 4 2 
¥ A 7 5 2 

♦ 9 

* V4 

“1 J ?, 87 

O E 


a k b d ■ I g » 

BLANCS f4) : Rb6. Fa5eth7,Cd5 
NOIRS (3) : Rç4. Pg7 et Cf7 
Les Blancs jouent et gagnent 

CLAUDE LEMOINE. 


Courrier des lecteurs 

Le Tortureur (793) : 


xeur. car Est iqrn a forcément m< , it! u n -en est rien si Est con- 
’as) aurait pris pour faire cou- serre ses quatre piques. 

»r un ixène à son partenaire. Notons enfin que. si Est ne 
Æ ™ tedanSede pique. Sud 


V 6 

¥ R D 10 9 
♦ A D 6 S 4 2 


4k 

¥ R D 7 6 
♦ AV 7 3 2 
4k A R D S 

Ann. : S. don. N.-& vuln. 
Sud Ouest Nord Est 

1 4 passe 2 4 3 4k 


Ouest ayant entamé le 2 de 
trèfle, 2e déclarant a pris le 7 d’Esc 
arec le roi et a joué le 2 de car- 


Sur le ralet de piqua Est (qui 


4 V 7 6 4 ¥4 4k 6 

¥ AV 10 4 V 10 9 

¥ R D 7 4k AB 5 


.< . . 5 — l _i. _ 1 puis la aame ae treiie piuse ysw. K. u, précisé que - ut ; 

Simple et imODltini l’as (l'Est, sud coupa et joua le bascule est alors envoyé 


faim, écrit M. B, car vous dites 
qu’il ne sentirait à rien que Est 
coupe un second trèfle. Or, jus- 
tement . s'ü coupe et rejoue car- 
reau. Sud est obligé de se rac- 
courcir. » Et un autre lecteur, 
R. C, précise que « le squeeze 


Comme avec l'œuf de Colomb, 
certains coups sont simples < k 
condition d'y penser ». Voici un 
exemple typique : 

Ann- : S. don. 

Sud Ouest Nord Est 
Sontag Bl uhm Weïchs. Goldberg 
14 24 contre 3 4k. 

4 Sf passe passe passe— 


le 2 de pique pour le 8. le valet 
et l'as d’Ouest qui continua trè- 


Non. Le squeeze fonctionne e 


l’as de cœur, coupe un cœur et 
joiie le roi de pique et la dame 
de pique qu’il prendra avec l’as 


. défausse cœur— 

PHILIPPE BRUGNON. 


dames m *» 


LA TRAPPE 



L 33-29 16-21 (al 1 14. 39-33 (h) 7-12 


drnomlaaa <20-240 29X20 (15X24). 


R 38-33 10-14 20. 7X18 tm) 

9. 33-28 (d) 5-10 13X44 

10. 45-49 17-221 (e) 2L 50X39 29-33 

11. fflXfl(f)- UX31 22. 38X 20 14 X4511 

12. 36X27 (g) 2-7 23. Abandon (c). 


a) Comme elle est très en usage 
actuellement aux Pays-Bas [partie 
Boom-BastlBaxmet dans la Monde 
du 8 Juillet 1978 ; partie Krlata- 
Sljbrands dana le Monde du 14 oc- 
tobre 1978J. cette réplique, et le» 
tentatives d'enveloppement dont elle 
constitue fréquemment l'amorce, 
sont considérées par certains experts 


(5-10) qui leur permettrait, sur 
l'attaque 43-39, de maintenir cet 
avantage numérique et sans doute 
décisif en répliquant (23-28) 32X23 
30X19 (14X23) 49-e (12-171) 43-38 
(17-21) 38X29 (21X32) 48-43 '44411). 
42-38 (11-17) 38X27 (17-21) 47-jB 
(21X32) et Bl 42-38 (32-37) 41x32 
(28X37) N + 1 assuré désormais. 
Une telle variante envisagée par les 


doute le meilleur choix, qui 
confirme 1 Intention des Noirs de 
conserver l'initiative en renforçant 


WAE» dans le X onde du l*r avril 
1978]. 

î) 41-37 était tout indiqué. 

kl Le début d'une spectaculaire 
combinaison. 

I) Dans la trappe, terme imagé 
niMnTTw, c’est le cas pour de nom- 
breuses combinaisons classiques. 


6.-W. HEUfR 


(21X32 m) 28X37, repli qui aocen- 


peat-être préférable, car s! les 
Noirs avalent placé un pion taquin 
à 27 par (21-27) 32 X21 (16X27), 

les Blancs auraient pu, autre ' au- 
tres multiples continuations, 1e 


perdant le pion [49-44 (19-23) 44-40 
(45X43) 48x39), sacrifice qui, dans 
cette position et à ce stade avancé 
de la partie, n’aunlt donné aucune 


chance de nulle à ce nlveau-là. 


tuerait l’avantage positionnel des très multiples continuations, 1e SOLUTION DU PROBLEME N° 88 

Æ/irwsa 

&“<£.*■ po!ubiuui° I dl JKST!' Slwi 


d7-3a, etc. 24 et 30. — Blancs : pions à 32, 33, 

hl Ecartant la XaclUM qui eût 35. 38. 30. 42 et 43] : 33-29 (24X44) 
consisté Ld & effectuer le repli 35X13 (18X9) 43-M (44 X33) 38X27 


çant en général par 117-21) [ce pion tenant dans un Jeu classique au 

A 28 pourrait alors être considéré centre, avec pour objectif premier 


ment. Les Noirs préfèrent occuper 


nu : i.BÂSTlAANMKr (P»s-Bu). jj tSSÎl'dSà S “>ira l'SMnHu. du Ibmi da Dl- 


32-28 (21X32 m) 28x37, les Blancs 
semblent vouloir s’engager main- 
tenant d*nn un jeu classique au 
centre, avec pour objectif premier 
l’occupation de la case 28. 

t) Fin stratège, mais aussi joueur 
de coups [le piège d'anthologie, 
notamment, dans La partie BOOM- 
BASTIAANNET mentionnée ci- 
dessus], le conducteur des Noire, 


1-34) 7-1 I (34-39) 1-40 1 (39-43) 


* *=>£" ’ïïf 

" JËJSL 



parmi lesquellee : 

Cl) Le trois pour trois (19-24) 
30X28 (18-22) 27X>8 (13x24). jeu 
sensiblement égal bleu que le centre 
des Noirs soit dégarni: 


26X17 (22X33) 39X28 (11X33) avec, 
pour les Noirs, un gain de pion 
peut-être définitif, fruit de leur 
prorondenx de vision, dont l’exemple 
est ici donné par le très opportun 
coup d'attente, au neuvième temps. 


de coupe [le piège d'anthologie, monts sur le Jeu de dames (traités, 
notamment, dans La partie BOOM- recueils, périodique de la F-PJ.D., 
BASTÏAANNET mentionnée cl- clubs, compétitions}, les lecteurs 
dessus], le conducteur des Noirs, peuvent n’--lresner directement A 
ayant constaté cette Intention de Je^n CHAZE, « Le Pastourel' 
l'adversaire da parvenir A une for- Mttment D. boulevard de 2 
maldon de type classique au centre, 070000 Privas. A l'appui des rép> 


de tendre, sans bien sûr affal- sont Joints deux opuscules conçus c Sî£ plé » ta tlana *• V e0 " 


les grilles ■ 
du week-end MOTS CROISÉS 


bllr bs position, un piège basé sur 
le mécanisme du coup de la trappe 
[partie A.C. GOEDHART - 4.VJ3. 


ANA-CROISES <*> 


L Dan. le, chute, et. parti- .■g» St SStrJL^j 

ttdtëremeîll pur^oisâan^sstM- ^ sentit pané du troieitme. — 

sssr Ôh Z vmTrfâ: t u .< SLs 

4e ^vratigue i la théorie. — 
ZSSt- «• Sur la tete da une et les 


sinon. — IV. Mit beaucoup d’eau 
dans son vin ; Posé mortem ? — 
V. En transe ; Elles ne facilitent 
pas r équilibre. — VI. Jouais dan- 
gereusement, à moins d’être un 
bon père de famille ; Vierge 
mâle. — Vil. Vous par mm?; 
Très terre-à-terre; Conjonction. 

— V722. Affecte, si l’on en cnit 
Rouget de Liste, les ennemis de 
la France ; Elle par moi ? — 

— IX. S'évertuent médiocrement; 
Il est paurant bien là. — X. S'ils 


terres des autres ; Dans la mar- 
mite. —1 7. Note ; L'un ; Voyelles. 
— 8. Côtoient — 9. Damant: 
Conjonction. — 10. Une querelle. 


pour permettre de franchir rapi- 
dement le premier cap ds ltinl- 


REttMFLOI). — 2. NULLARDE. 

3. LISERAGE (EGALISER, 
ELARGIES, GALERIES. GELE- 
RAIS, GLAXREEB, RECELAIS, 
RELIAGES). — 4. EXCAVAT. — 
5. PLATTNA (APLANIT, LAPI- 
NAT, PALATIN, PLANAIT, 
PLA NTAI) . — A ENGOR GE. — 
7. AVEULIR. — A EPATERA. 
— 9. ULTIMES (MUTILES 
STIMULE). — 10. IMPULSA 
(PLUMAIS). — IL ETRIQUE 
(RETIQUE. TRIQUEE). — 12. 
SONATINE (ETONNAIS). — 13. 
PLANEES (PENALES). — 14. 
EPIATES. 


Début de la solution : 25-2011 
(29X47) 20X18 (47X30) 18-13 I. etc. 
(s o lutio n^ ^com plète dans la pro- 


Yertîcafement 

15. RELAPSE (PARLEES. 
PELERAS). — 16. ANBSSES 
(ASSENES). — 17. NOVATION. 

— 18. MUSTANG. — 19. UNÏ- 
PARE. — 20. LARMIER. — 2L 
IMF AIRE (EMPIRAI, PERIMAI). 

— 22. IN GRA TE (AGIRENT, 
GANTIER, GRANITE, GRATINE. 
GRENAIT, INGERAT. INTEGRA 
REGNAIT). — 23. ENNUYEUSE. 

— 24. AI. EXIFS. — 25. PL ATRAT . 

— 26. ERRATUM (TRâMEtJR). 

— 27. TIMIDES. — 28. P REMT- 
QUE. — 29. DEW ATTB. — 30. 
REDUISE (DIURESE, RKO TTrftRi . 
UREIDES). — 31. ASTASIES. 


^ aS' 1 

** , _..s 0 * 


SOLUTION DE LA GRILLE N* 27 


I. Philatélistes. — 11. Laminage; 
Vamp. — III. Agis; Sauterie. — 
IV. Tâtés; Elena. — V. Ere ; 
Kûs; Tedt. — VI. B J).; BiOe- 


Divorçat ; Bonn. — X EmaustOr- 


Aim. — 3. imite : Irvo. — 4. Lise ; 
Bagou. — 5. An ; Skieurs. — 
fi. Tas; H; Ect. — 7. Egaillerai. 


Horizonta fement 

L DEEORVY (-1-1). — 2. 
ADIMORR ( + 2). — 3. EMNRSTU 
(+1). — 4. ALEGHTW. — 
5. ACEITNR. — A AEILMRT 
(+ Z). — 7. AEEELRSZ i+ 1). — 
A MOOPSSSU. — 9. KKINNRTV 
(+2). — IA EEZNSTT ( + 4). — 
LL A EIMN RSU (+ 4). — 12. 
EENSSTTU. 


•qtts’V n i» 
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le jour — 

DU CINÉMA 


Le Québec à Poitiers, 
Syberberg à Dijon. 


Exposition/ 

Les années folles aux Indépendants 


musique 


Pour les XV VU Rencontres 
cinématographiques, qui se 
tiendront à Poitiers du 22 au 
28 février dans deux salles de 
la vüle. au Théâtre et dans 
l’un des éléments du complexe 
des Quatre- As. Marc LavüLe 
et ses collaborateurs de la Ligue 
de renseignement ont retenu 
le cinéma de la province du 
Québec. Une quarantaine de 
films seront ainsi projetés avec 
des documentaires de Pierre 
Perrault, Arthur Lamothe, 
Denys Arcand, Gaies Groulx. 
Maurice Balbulian, Jacques 
Leduc. Georges Du} faux, mais 
aussi des fictions de GiUes 
Carie, Jean-Pierre Lefebvre. 
Jean-Guy Noël, Ferdinand 
Mankiewicz ; des films de 
femmes cinéastes : Diane Lé- 
toumean, Denyse Benoit, la 
comédienne Luce GuübeauU. 

Un numéro très dense de 
la Revue du cinéma ( février 
1979), la revue officielle de la 
Ligue, numéro composé par 
Jean- Daniel La fond, délégué de 
la Ligue à Montréal, et Robert 
Daudelfn, directeur de la Ciné- 
mathèque québécoise, présente 
de façon remarquable cette 


genre. 

Autre manifestation originale, 
la présentation, les 10 et U mars 
à l’université de Dijon, de la 
totalité de r œuvre du cinéaste 
allemand s. J. Syberberg, en 
présence de T auteur : Ludwig, 
Wlnifred Wagner, Karl May. 
Hitler, un film d’Allemagne, 
et, sous réserve, son documen- 
taire sur- Brecht. 


Le Salon des Indépendants a trouvé 
un biais pour eecouer un peu ses 
vieux os presque cenfena/res : des 
rétrospectives thématiques, d'une 
part, qui, présentées tout le long de 
reliée principale de r espace des 
expositions sous las verrières du 
Grand Palais, en constituent répine 
dorsale ; et, d’autre part. Horizon 
Jeunesse, qui Invite les critiques 
d’art des quotidiens français at des 
revues d'art à présenter de a jeunes 
artistes de leur choix. 

La rétrospective, cette année, porte 
sur cette période 1918-1930 qu'on 
nomme les années folles. Cest une 
mise en scène très parisienne de 
cent cinquante peintures, sculptures 
et dessins, dans un décor reconstitué 
de bistrot de Montparnasse et de voi- 
tures somptueuses: une Voisin et 
une Ro ad star Chapmn sont lé pour 
nous accueillir. Le contexte se veut 
aussi historique et scientifique (un 
passage est ouvert qui mène direc- 
tement au Palais de la découverte). 
Le cinéma a aussi sa place: Jean 
Lescure présente une sélection de 
films des années 20. 

Les années folles, c’est la mort de 
Modigliani, le temps du « rappel à 
Tordre - pour r avant-garde cubiste ; 
c'est Dada, Duchamp, puis le sur- 
réalisme ; c'est récola de Paris 
qui regroupe les artistes émigré s de 
la Ruche et de Montparnasse ; c'est 
aussi l'exposition des arts déco, les 


ballets russes, le jazz, la vHsssa. Isa 
Images parlantes du muet.» Tout 
cola est évoqué é travers cette expo- 
sition tout terrain et un peu folle elle 
aussi, qui essaie de faire émerger 
r m or m du temps. De ror qui n'est 
pas toujours tout rose. 


HOFFMANN VU PAR 

MARCEL SCHNEIDER 


Jazz 

Jimmy Smith, maître de Lorgne Hammond 


On retrouve l'Enfarrt de chœur et 
la Côtelette de Soutlne. les nus char- 
nels de Pascln, le bodel de Fouine, 
les élégantes de Von Dongon, les 
oblBts surréalistes de Man Ray. les 
compositions de Mira et de Arp, les 


au point que Hoffmann n'aimera m wi ij Bill Davà, Jimmy Smith ■ donné tau fcttra 

Jamais que « la femme qui chante, ta éa [vi «donner de noble» 1 a*odn,cockt*iU sonocec 

et plus encore le chant incarné en P™ Jim“7 .^^L^-jendel & 1* né* de «s pwMkéi, ods sa dialogua 

•lie que la femme ellrwiêm. » ; *™ ta- îràri 

en cria le livret de l'opéra d'Offen- nwsrqoe rriigienM Brrmll « Wel Mrretgena,. Lairi» 

bach ne le trahit pas. Lomaue ras cdlnsora écu. org.-sdcué-tari^ 1W™3. 

Hoffcnann s'éprend d'une enfant d paneront de eflébre ont mono One ragot «skine 

de treize ans, son élève de chant ***“» 1 épaisseur D lus dana le* anoéa 60 « popolariié mie 

Julki Marc, c'est cet amour impos- owmir des chœurs P cemûne veine de le musique noixe dite 


l impulsion dé- ««ment P iano - 


textes de Breton, les affiches de 
Paul Colin, les robes de Paul Polret 
et de Sonia Delaunay et r auto por- 
trait de Tamara de Lemplcka, une 
Image de la femme libérés. Les pein- 
tres de la tradition. Utrillo, Ogulss, 
Broyer, Puy Camoin et beaucoup 
d'autres sont là aussi face à ceux 
de r avant-garde nouvelle : Mondrlan, 
Gorln, Hat ion. De tous les côtés II y 


d 0 |t « Soûl ». Sous cette étiquette, largement 


dsive à son œuvre : « Il découvre CeB . « J*“®y w«nmnnd ji répandue, se prodolxar 

que Julio Marc n'est que l'appa- SE* impo^* i 


bien -aimée qu'il porte en lui, et aux , xb f :ai f s miment lui-même at beaucoup mon» 

qun slnsrcT désormais en, lui l;.J*E3JÏ 

un monde febuleiz et poétique , , r, u u c— n clzviets élccttoniqoa iiu TTm r mrr- oms 

OÙ **JJJ*» !* fl* ShS, Loniss, ont sn tonspraer itrt s. teebniqnc requie rt nttn rodêporisnee 

TT « SlSe”*” - -* 

sans l'amour w'elle de tans tes « happer»’. en JintniT Smith régne tanjoin déni le 

ne pouvnrt précipiter la cnsfallt- wntai et ne rom 10 »-vi~ qu'il > ouvene; n» rient elborr, 


!).. l i:rtri ti in Initie Arttit* 


fusion des tendances est bien évo- 
qués si Ton peut regretter le çûté 
MM de la présentation, obligé, 
parelt-ll, le Salon qui hah/îuQj/emenf 
a lieu au printemps ayant dû être 
avancé pour taire place à d’autres j 


ne pouvait précipiter la cristolli- ce de tom le, .boppeo. 

satkm de son mol littéraire- » geaetal. -■ 

C'est alors qu'il écrit un conte .Op^nt. me «*»»»*»' 

prodigieux, . Don Juan », trans- Son lu, le pto enkesera. 


GENEVIÈVE BREERETTE. 


ic L'Or des années Jattes, Salon 


des Indépendants, Grand Palais, Jus- 


Lest alors quil écrit un pris Sun R*, le rfra aadaâeax, ont «a goût dn jour, en «émoigcc. Tare- 

prodigieux, « Don Juan *' trar ^ - prédilection pour un foo, pour son concert pnrâîea. Jimn» 

position dé .““J XS rrT Smhbs Uiaé de edré ta xmiœTZ 

dont Ma Tel Scfmeider fa wrie vitrions de volume cuivres et les anmngemetns âabotb 

me^eflleuse - « U ^-inKoskL L'orgue Hammond permet pour «pparakre dans b sobtt et hirr£- 

SÜM, ttftZ « — PAuuenmNE wzoa 

msr;sis:’rï tsstttt&iz 

femme oîmée ; ainsi la racine du - . — . — — - 

mol sera-t-elle anéantie et Hoff- 


■ Les Journées c repérage du . 
court métrage français » se pourrai- I 
vent les 16, 17 et U février & 1 Initia- I 


cin éma. & riarae de la séance de 
SB h. 30, le 17 février, tua débat sera 
organisé, avec des réalisateurs, on 


* Journées cinématographiques 


| distributeur et un représentant de 


de Polfcere, 1. place do la Cathé- 



drale. 85000 Poitiers, téléphone; 


★ L'œuvre de Syberberg. o/o P. 
Kahn, unlverelt de Dijon, boite 
postale n« 133, 21000 Dijon, t&éph. 


prochain spectacle 


Un bureau 
pour l’Europe. 


sans présélection et gratuitement, 
environ deux cents films en snper-8 
et lfi mm de réalisateurs eu majorité 
français et saisies. La manifestation 


Le dernier Complément men- 
suel d'informations européennes 
du Bulletin du C.N.C. a para. 
M. Claude Degantl, chargé de 
mission au Centre national de 
la cinématographie, qui en 
assurait seul la rédaction, lance 
& Bruxelles le Bureau européen 
du cinéma, avec le soutien de 
M. Jean-Maurice Defumsse. 
ministre belge de la culture 


à partir du 15 mars 


morm pourra-t-il de nouveau Jouir W £ nlnj~t 
de l'Indépendance et de la liberté. » | 6 

L'art n'est donc pas une né- 

mème qui s'accomplit t'n* < H010C0STUM OU LE BORGNE», d’Ednardo Manet 

sorte de dédoublement, qui peut. 

certes; conduire à la folie, mais Dans une prison de Rome, à (longues scènes de fl a g ell at io n, 
qui peut aussi sauver l'homme Pépoque des persécutions contre entre autres! se disputent teor 
blessé car b vie quotidienne les catholiques, trois ruffians em- tour d'arrivée dans la gueule dœ 
moinranlrTuniié priwnnés se quezeUent Pour un lions. Ayantjoué «m tour, le 
Ïii soir mainren^r » ^ ut ^ ? pq^. une gorgée vainqueur lèvera la mata en un 


« H0L0C0STUM OU LE BORGNE >, d’Ednardo Maott 


, . , .. . A . . bout de min ? Pour une gorgée vainqueur lèvera la ma ta en un 

* “ J 1 ' Inreneurt rW tfaul , n^T S’ils sont nmw dernier ealnt douteux (fuolete?) 

Johannes Kreisler, le musicien de C - Kt . Que derrière la parte les avec un dre sinistre, 
flkiie devenu fou par amour, vient- f TOTO! pondent, prêts £ dévorer mdlc? Prophète? Tartuffe? 
il reloyer Hoffmann, le magistrat condamnés & l'arène. SI les Martyr ? Un symbole «ai tout cas 


but, écrit-il, que de susciter chez eux se sacrifiera pour épargner ture pesante. L’auteur, présent 4 
l'hâmnw un nbisir canoble de le ^ deux ‘ antre& Tous rêvent du Montpellier lors de la création de 
répit dont paa un ne veut admet- cette pièce au Théâtre muoMpal. 
^ “ «ra que momentané, considère lta-méme Holocostum 
d Ici-bas, des ^txuirtes ^ pièce d*Eduardo Manet a «Rnme « loin derrière ce qurû fait 

lantes de b vie quotidienne, de Holocostum on le actuellement » (11 poursuit avec 

toutes ces scories impures; un Borgne, car, «iam cet enfer dos, des comédiens un travail sur 
pbisir qui élève assez son âme pour survient précisément un homme Shakespeare), 
que, redressant fièrement et Joyeu- 4 l’œil bandé, porteur d'une bonne si l'équipe des dix permanents 
ment la tète, H puisse contempler parole. Prompt à persuader les du théâtre la Rampe a choisi 
l'essence divine et se confondre «hh» Que la via au-delà, (au- de monter oe texte, c’est par ûbe 
avec elle.» delà du supplice) vaut plus que sorte d’attachement à Eduaréo 


d’endurer ta CTudfWon pour s’étalent tait connaître dans toute 


française. Ce bureau, composé 
de quatre personnes, aura une 
mission d’information ( études , 
statistiques et de liaison. 


La Lanterne 
de Courbevoie. 


★ Marcel Schneider. x.T-A. Boff- l’Idée d’une éternité béate. Les la région : le spectacle était de 
m ann, Juiu&id, 388 p, 48 P. ( acusés frappés de son sto ïci sme qualité. La troupe est maintenant 

« implantée ». N’ayant plus à 

PARAMOUNT ÉLYSÉES - ’PARÀMOUNT MARIVAUX faire les preuves de son profes- 

STUD10 JEAN COCTEAU - PARAMOUNT MONTPARNASSE slon n aJteme. elle aurait pu servir 
PARAMOUNT MAILLOT - PARAMOUNT MONTMARTRE 011 autr * «W» “ scénario. 

CAP RI GRANDS BOULEVARDS - PARAMOUNT GALAXIE Cependaiit.dans ter dgn 
MARLY EN GH 1 EN acharnée decette parabole pbl«>- 


sophlco -politique assez mani- 


Autogêrée, autofinancée, de- 
puis qu’un conflit avec la mu- 
nicipalité Ta privée de subven- 
tions. en 1968. la Maison des 
jeunes et de la culture de Cour- 
bevoie continue ses activités. 
Depuis quatre mois, notam- 
ment, dlx-sept séances par se- 
maine tentent de faire revivre 
la tradition du cinéma de quar- 
tier, tel que cela existait avant 
que la banlieue perde des ma- 
lien de fauteuils. Les anima- 
teurs de la salle, la Lanterne, 
Herment compte de la diver- 
sité des publics, travaillent sur 
leur relation au cinéma en 
programmant souvent des films 
d’auteur dont üs préparent 
Vaocueü. ils font venir des réa- 
lisateurs. mais ce ne sont pas 
des débats de ciné-club üs 
considèrent, en effet, qu'i Z n'y 
a plus de dialogue possible avec 
le public des cinéphiles. Ce ven- 
dredi 16 février, Tinottê est 
Christian de Chalonge pour son 
füm l’Argent des autres, pro- 
jeté à 20 h. 30. 

* La Lanterne. M.J.C. de Cour- 
bevoie. 184. boulevard -Balnt-Denla, 


nandes. Alain Pougét et Mÿrtam 


François) révèlent leur vitalité, 
un talent certain que ta didac- 
tisme simplificateur du metteur 


J( A* MÀHf &UM0I 


.. »?■. Jl 4 -n -minât 

2 s* ta**.- a i 













*« orgue Hâuu^ Double élection à l'Académie française 


MtliM' . il 





M. Henri Couhier au fauteuil d'Étienne Gilson 

M. Alain Decaux à celui de Jean Guéhenno 


Scrutin sang surprise quai Contl i 
donnés pour - gagnants - bien â l'avance, 
MM. Henri Gouhier et Alain Decaux 
font, depuis jeudi après-midi, partie de 
l'Académie française. - 

Le premier remplace son ami Etienne 
Gilson, et nul n'était mieux indiqué pour 
prononcer, le jour venu, l’éloge du spé- 
cialiste de la philosophie médiévale. Ce 
résultat a été acquis au second tour. 
Avaient d'abord obtenu « M. Gonbier. 
7 voix ; M. Michel de Saint-Pierre,' 10 votxi 
Mme Marie- Madeleine Martin, 1 voix, 
auxquelles s'ajoutaient 10 bulletins blancs 
dont o marqués d'une croix. P uis 


M- Gouhier a recueilli JS voix contre 3 
à M. de Saint-Pierre et. cette lois, les 
10 bulletins blancs étaient tous marqués 
d'une croix. 

Pour l'autre fauteuil, naguère occupé 
par Jean Guéhenno, M. Alain Decaux l’a 
emporté au second tour également par 
17 voix (13 au premier tourl contre 5 
17 au premier tourJ à Maurice Duverger. 
M. Albert- Weil n‘a pas conservé la voix 
portée sur son nom. Quant aux bulletins 
blancs pointés, ils ont été d'abort 7, 
puis 6. 

Les bulletins blancs doivent être mar- 
qués d'une croix pour compter dans le 


calcul de la majorité. Ils expriment donc 
une nette hostilité à tous les candidats 
en présence. Leur nombre a été anorma- 
lement élevé dans cette double élection. 
C'est la principale conclusion qui semble 
s’imposer dans une séance où les - coups 
de chapeau - à M. Michel de Saint-Pierre 
ne devaient pas se renouveler. 

Pour la première fois M. Michel Déon 
prenait part au vote, venant d’être offi- 
ciellement reçu, puisqu’il avait au préa- 
lable lu à ses confrères l’hommage à 
Jean Rostand qu'il doit prononcer jeudi 
prochain sous la Coupole où il sera 
accueilli par M. Félicien Marceau. 


RENAISSANCE 

FRANCIS LOPEZ 


De Descartes à Antonin Artaud 


La connaissance üu nom — ei (to 
r œuvre dense et profonde — d’Henri 
Gouhier, philosophe éminent, sem- 
blait lusqu’icl réservée à un petit 
nombre, à uns élite d’universitaires, 
de lecteurs cultivés et de gens de 
théâtre aussi. Son entrée 6 rAce- 
démle française devrait lut valoir 
une plus large audience si révéler 
à un plue vaste public un écrivain 
et un penseur, dont rapport lui sera 
enrichissant, qui pourra r éclairer 
sur ses raisons de vivre. Parce que 
les questions qu’il se pose, qu'il 
posa à travers des maîtres tels que 
Pascal. Descartes, Malebranche et 
cf autres plus modernes, sont de 
celles qui continuent é tourmenter 
rhumanlté devant rénlgme de sa 
condition. 

Comme tout vrai philosophe, U 
. dépasse les frontières de ta philo- 
sophie proprement dite et rétuae de 
ses devanciers - spécialistes ». Ou 
plutôt, Il applique des méthodes de 
philosophe à r exploration de 
domaines que ne méprisent plus ses 
pairs, aujourd'hui ; ceux de la litté- 
rature ou des arts de la scène par 
exemple. 

Cest pourtant comme historien de 
la DhllDBOphiè, run des meilleurs de 
notre époque eux côtés de Marcel 
Gueroult et de sdh prédécesseur 
académique Etienne Gilson, qu’il 
s’est Imposé, avec la Philosophie et 
son histoire, l'Histoire et sa philo- 
sophie, les Grandes Avenues de la 
pensée philosophique en . France, 
depuis Descartes, ce damier ouvrage 
édité par les Publications ' universi- 
taires de Louvain, où Henri Gouhier 
occupa la chaire du cardinal Mercier 
en 1964-1965. Toutefois, ce ne sont 
pas là ses grands livres, qu’il rangé 
du préférence et plus modestement 
dans • r histoire dos Idées », à 
commencer par collas qui ont orienté 
les courants fmef/actuels du dfx- 
septlème siècle : elles ont donné 
lieu è quatre Importants essais sur 
DoocartBs, sa pensée religieuse et 
sa pansée métaphysique ; à deux 
sur Malebranche; A de pénétrants 
Commentaires sur Pascal. 

Pour les siècles suivants. Il a étudié 
Jean-Jacques Rousseau fet établi 
le tome IV de ses œuvres dans la 
• Pléiade •). Les conversions de 
Maine de fl/ran, Bergson et les Evan- 
giles. Mais ce sont surtout .ses tra- 
vaux sur Auguste Comte qui font 
autorité : outre sa vie, extraordlnaf- 


mm-COUMBlA fiim «m te 
les lecteurs du - Mmde - 
à une projection exceptionnelle 
en avant-première 
du film' de Rebut MalTtgan 

LES CHAINES 
DU SANG 

t Blood brolhers > 


avec Paul Sonna 
Tmj La Rinça 
Richard Sera 

le mardi 20 février 1979 
à 20 h. 30 
au cinéma MERCURY 

Les invitations devront 
être retirées les 76 et 
17 février , de H heures 
à 19 heures au guichet 
du cinéma ME RC URY. 
102 , Champs- Fl vsêes. 

75008 PARIS 

(dans la mesure 
des places disponibles) - 


L’Histoire anecdotique 


rament vivante, sa leune sse et li 
formation du positivisme font li 
matière de trois copieux volumes. 

U n’y a pas d’hiatus entre les 
écrits proprement philosophiques e 
ceux qu'l! a consacrés 6 des disci- 
plines réputées (à tort) plus frivoles 
Cest en philosophe ouvert à toutes 
le manifestations de r esprit qu' Henri 
Gouhier s'esi penché, avec quelle 
sympathie 1 sur Maurice Barrés, sut 
sa compatriote le poète Marie Noël 
dont II a narré le •> combat », voire 
sur Benlemln Constant. 

Et c’est encore en philosophie pas- 
sionné de théâtre — U est d’ailleurs 
président d'honneur du Syndicat pro- 
fessionnel de la critique dramatique 
et musicale — qu'il a non seulement 
assuré la chronique théâtrale de la 
Revue des Jaune? f de 1924 à 1933). 
do la Vie Intellectuelle (do 1933 A 
1940 . puis de 1945 é 1951). enfin de 
la Table ronds rde!95S â J969J foù 
Claudel et Montherlant n'ont pas été 
les seuls à être rohiet d'une admi- 
ration motivée), mats encore trans- 
cendé son suiet dans l’Essence du 
théâtre, le Théâtre et l'Existence. 
l'Œuvre théâtrale. Renan auteur dra- 
matique. 

On voudrait tout de même Insister 
sur r étude qui place sous son vrai 
leur un écrivain génial et torturé, 
Irréductible & toute espèce d'assimi- 
lation, et que certains esprits se sont 
étonnés de voir retenir /‘attention 
d’un universitaire : Antonin Artaud bï 
l'essence du - théâtre Cette essence, 
en ce qui concerne fauteur du 
Théâtre et eon double qui « repré- 
sente un discours cohérent en dépit 
de la fumée du feu qui l'échaufle •. 
En vérité, c’est toute r existence, et 
son essentialisme, d'Artaud qu' Henri 
Gouhier passe au crible. Ce livre, la 
plus complet et le plus lucide qui 
nous ait été donné de lire sur la tes- 
ta ment du poète foudroyé (librairie 
Vrin. comme ta plupart des ouvrages 
d'Henri Gouhier) devrait être dans 
Jes mains de tous ceux qui rêvant [ 
d'un théâtre dépassant le théâtre. 

JEAN-MARIE DUNOYER. 


Avec M. Alain Deoeux, r audio- 
visuel entre é T Académie' française. 
C'est l'homme de radio et de télé- 
vision qm a été élu, croyons-nous, 
plutôt que r écrivain. Certes 
M Decaux a publié quelque -Ingt- 
clnq volumes, mais cette reconnais- 
sance de Gutenberg a été entraînée 
par le succès d’émissions qui ont 
familiarisé le grand public avec des 
suiets historiques constamment 
renouvelés. 

Auditeurs et téléspectateurs ne 
semblent pas en être saturés depuis 
vingt-huit ans que M. Alain Decaux 
se produit seul ou avec des parte- 
naires. De préférence - en direct », 
ce qui indubitablement valorise 
encore la performance. 

Car il a commencé de bonne 
heure è troquer le lournalisme écrit 
— où U était entré en 1944. dès la 
libération, — pour le lournalisme 
parlé. Il avait alors environ vingt- 
cinq ans, étant né le 23 Juillet 1925 
à Utle. Sa première série, radiodif- 
fusée. » la Tribune de f histoire » 
a débuté an WSt. Il ravalt Gréée 
avec M. André Castelot et Colin- 
Simard. 

La télévision est alors entrée dans 
las mœurs. C'est pour la petit écran 
que MM Alain Decaux, André Cas- 
telot et Steltfo Lorenzi lancent, en 
1956, - La caméra explore te temps ». 
Leur collaboration dure près de dix 
ans. Parmi les émissions les plus 
remarquées, citons l’Affaire Calas, 
l'Affaire Ledru. les Cathares. Mais ô 
la suite de r élimination, en 1965, de 
M. Lorenzi. )ugè Indésirable sans 
douta à cause de son action syndi- 
cale, r équipe est disloquée. 

La même année 1965, M. Decaux 



U.G.C. BIARRITZ v.Ow 
U.G-C. DANTON v.tt. 

U.G.C. OPÉRA v,f. 

RIO OPÉRA v.f. 

BIENVENUE MONTPARNASSE v.f. 
U.G.C. GOBELINS v.f. 
CALYPSO Yïry-ChôKffon 
A RT EL Rosny - GAMMA Argenfeuïï 
MÈLIÈS Montreuil 
4 PER RA T Ste-Genavïè ve-des-Bois 


LES YEUX 


tonde la revue l’Histoire pour tous. 
il Inaugure la série le Jugement de 
l'histoire. Il est président du groupe- 
ment syndical des auteurs de télé vi- 
sion. C’est dire que son action, tou- 
jours axée sur r histoire, s'exerce é 
dea plans différants. Il abordera 
même le théâtre avec uns pièce sur 
les Rosenberg créée par les Tréteaux 
de Franoe sous la direction de Jean- 
Marie Serreau. en 1966. Il faudra 
attendre 197S pour que puisse passer 
sur la petit écran Les Rosenberg ne 
doivent pas mourir. 

En 1969, nouvelle série : ■ Alain 
Decaux raconte. » C*est aussi le titre 
d'un de ses livres, car si r auteur 
croit avant tout à l'Impact du son 
et de l’image (la ville de Sa/nf-Brieuc 
n' a-t-elle pas débaptisé revenue 
Thlers après rémission sur la Com- 
mune ?}, Il tient è laisser une trace 
de son travail ailleurs que dans les 
boiras des films et les souvenirs des , 
téléspectateurs. 

U est donc responsable de 1 
Louis XVI ; Laetitia, mère de l'empe- 
reur ; (a Castlglione : la Belle his- 
toire de Versailles ; De l'Atlantide à 
Mayerling ; Offenbach, roi de l'Eu- 
rope ; le Prince impérial : l'Enigme 
An esta sia ; (es Heures brillantes de 
la Cûte d’Azur : Amours sous le 
Second Empire : les Grands mystères 
du passé ; les Dossiers secrets de 
l'histoire ; Grands secrets, grandes 
énigmes ; Nouveaux dossiers secrets : 
Iss Face à face de l’histoire ; l'HIs- : 
toirB des Françaises, en contre- 
partie peut-êl/B ~ aux cinq tomes 
cfHistoIre de la France et des Fran- 
çais, en collaboration avec M. Cas- 
telot, et se divisant comme suit : 

I) m De la préhistoire lusqWen 1180 » ; ' 

II) « 1180-1408, le flamboyant Moyen 
Age - ; lit) « 1408-1587, du Moyen 
Age à la Renaissance » ; IV) • 7587- 
7643, vers /a monarchie absolue»; 
V) « 7643-7764, de l'flge classique au 
siècle des Lumières». 

Devant tant de réalisations, d’ar- 
ticles, d’ouvrages, la question se 
pose ; M. Alain Decaux est-ll un 1 
historien ? Il a' en est toujours 
défendu. U s'est proclamé lui-même 
■ écrivain d'histoire », s’attachant à 
rendre concrets le a résultats des 
recherches entreprises par les 
érudits, à les visualiser en une sorte 
de fhéâfre historique avec décors et 
costumes reconstitués, avec dialo- 
gues entre ceux qui ont iadls (ou 
naguère) roué un vrai rôle. 

D’où la priorité donnée à r anec- 
dote que, selon ses propres fermes, 

Il faut - revaloriser ». Il s’est expli- 
qué longuement lé-dessus : «Sup- 
primer entièrement l'anecdote, c'est 
renoncer à des jalons auxquels les 
entants ont besoin de se raccro- 
cher. - El encore : * Pour faire 
comprendre et admettre les grands 
courants politiques et économiques, 
et nous savons maintenant que c'est 
cela l'histoire, Il faut les faire passer 
par des anecdotes » fie Monde de 
i'âdücatlon, novembre 1977). 

Autrement dit, ae mettre A la 
portée du plus grand nombre, friand 
d'histoires plutôt qu'intéressé par 



THEATRE 
MONTPARNASSE 


LÉTOILE 
DU NORD I 

le nouveau spectacle 
du groupe TSE 


GAUMONT CHAMPS-ÉLYSÉES (vx>.J - IMPÉRIAL PATHÉ - HAUTEFEUILLE (v.o.1 
MONTPARNASSE B3 » GAUMONT CONVENTION - LES NATION - LA PAGODE 1 Iv.oJ 
14 JUILLET Iv.oJ - CYRANO Versailles - LOUIS JOUVET Chaton 


le triomphe du romantisme noir 



THEATRE D0RSAYJ 


CieRENAUD BARRAUltl 


CJI 1 SÏ 

Haller 


ZADIG 

de Georges Coulonges 
d'après Voltaire 

Madeleine Renaud 
Daniel Rivière 

HAROLD 
ET MAUDE 

de enfin Hîggins 
et Jean- Claude Carrière 

mimm 

DIDEROT A CORPS PERDU 

par Elisabeth de Fontenay 
rnosique. Jean Guillou 
mise en seine Jean-Louis Barratdt 

18h30 danse 

20-21-22-23-24-27-28 février ! 

DANSE- POÈME DE l'INDE 

avec Malavika 

location S4S.3I.S3 et agences 



m 

THÉÂTRE 
DE LA COMMUNE 
D’AUBERVILLIERS 
TEL. 833.16.16 



PLATONOV 


de C’A B K j£ L GA R R AiV 


FORUMksHALLES 


- Chapiteau du Cirque Bonjour 

du mardi 23 Janvier au samedi 17 février 

CUARTETO 

CEDRON 

La tradition du tango issue 
des faubourgs populaires de Buenos Aires. 


Prolongation jusqu'au 25 février 

Réalisation Eve Griliquez 

CHANT PROFOND JUIF 

Poèmes et chants 

de ta Méditerranée et de l'Europe de l’Est. 

et les musiciens de rEnsemble KOL AV1V 
f Disque Arion n° ARN 34 477 


Renseignements 233.60.96 
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théâtre de genneviiliers 793.63.12 - r - =^r, 

REVES ET ERRFURS DU MANŒUVRE PAUL B A UC H 
TtUX PRISES AVEC LE SABLE LE SOCIALISME ET 
LES PAIBL ESSES HUMAINES de Volkcr Braun e 



MARIGNAN - GAUMONT LUMIÈRE - GAUMONT RICHELIEU - WEPLER PATHÉ 
MONTPARNASSE PATHÉ - GAUMONT CONVENTION - P.L.M. SAINT-JACQUES 
U.G..C GARE DE LYON - GAUMONT GAMBETTA - QUARTIER LATIN - U.G.C. ODÉON 
GAUMONT Évry - PATHÉ Champigny - TRICYCLE Asnières - FRANÇAIS Enghien 
PARINOR Aulnay - VÉLIZY - ARIEL Rue» - BELLE-ÉPINE PATHÉ Thiois - PARLY 2 



LE PARIS - BALZAC - CAMÉO - ABC - CLICHY PATHE - MONTPARNASSE 83 
GAMBETTA - CAMBRONNE - CLUNY PALACE - U.G.C. GARE DE LYON - CA FAUVETTE 


umpsasvxANas 


LA CHANSON « LE TEMPS DES VACANCES » 
DE JEAN-JACQUES DEBOUT 
EST CHANTÉE PAR CHANTAL GOYA 



UN FILM DE CLAUDE VITAL 
PRODUCTEUR DÉLÉGUÉ : ALAIN POIRÉ 
LES VEDETTES : ELEONORE KLARWEIN 
SON PARTENAIRE : FRANÇOIS-ÉRIC GENDRON 
ONT PARTICIPÉ A CE FILM 
NATHALIE DELON JEAN LEFEBVRE 
DANIEL CECCALDI BERNARD MENEZ 
JEAN-LOUP LAFFONT 
DEUX GRANDS ACTEURS 
LES PETITS : MALENE ET LIONNEL 


LE TEMPS DES VACANCES 


• Les enfants en raffolent 
• Les jeunes rêvent de vivre la même aventure 
• Les parents retrouvent leur jeunesse 


CHAMPIGNY - ARGENTE U IL . GAUMONT ÉVRY - PARIS NORD - MAISON S- ALFORT 
ORSAY - PARLY 2 - LES QUATRE PERRAY - PANTIN - ENGHIEN - ET DANS LES 
MEILLEURES SALLES DE PROVINCE 


i . i "! 1 . ) a 



SPECTACLES 


Pour tous renseignements concernant 
l'ensemble des programmes ou des salles 


. LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES 
704.70.20 (lignes groupées] et 727.42.34 


(de 11 heures à 21 heures, _ 
sauf les dimanches et jours fériés) 


1 


petits cailloux dans u» poche*. 


• ronrrrts 


Vendredi 16 février 


théâtres 


Les salles subventionnées 


Cbie parisien. SI b. 


clavecin (Freiocfokdi. Coupent 
Bach, seariatuj ; Ri h. : J. Mutter? 
mon. flûte s . T. M»ftin piano 
(Bach. Satie. Tjn yiato ) 

Ca» d'Edgar. 18 tu 30 : la Kalloîn- 
décollngc (Schosnberg). 

de* Çbampi - Elysée*, 
18 “■ - : - Orchestre de Parla, 

dlr. P. Brrfdund. sol. b. 
(Slboitua. Orleg, Brahms). 


Salle G avenu. 21 h. ; H. 
piano (Proie crier 

Kodaly. Schumann l 


iProlcoOev, Beethoven, 


Porte i 


épouvantes ; SS h. : le Klaxon. 


s Trois sœurs. 


Odéon, 20 h. 

Petit odéon. - - . 

Marie Sheiley rencontra Charli 


Point-virgule, 2 


Conciergerie, 18 h. J8 , 


22 h- 30 : Alors, heureuse 7 


Insemble Praetorius. 


a: a h. : Vania. 


guet. Mtlhaud. Bchmltt). 


balle Lan grenier. 


Les salles municipales 

ChAtelet. 20 h. 30 : Rose de NoPL 


Poubelle glrL 


JaW; jog*. rock, folk 


Les théâtres de banlieue 


Lombards. 20 h. : 


Consortt â) h. 30 : les Chemins 


b. 43 : Tbéft- 
d'Apergbis et KageL 

Théâtre de la Com- 


Steuaa. nouvelle musique latin o- 


Les autres salles 


Anbervilllei^ 


de la Hachette, 21 h. 30 « 


Dany Dortz Orchestra. 


Æc-C, 20' h. «: Jacques 


Aire libre. 20 b. 45 : Délire à deux. Théâtre P. -Eluard. 

A^ine, 20 b. OT : le Pont japonais. 21 h. : Cathy Berberlan Ida Mon- Salle Pleyel. 21 b. : Jlmmy Smith 


Athénée. I. 20 b. 


I h. : 13 Culotte. 


sent dans les armoires. — Et, 


BoofTes- Paris len s, 21 h- : le Char- Ensemble 


:elL Maison A.-Malraux, 2 


Pro Arte de Porta 


Rlverbop, 23 b. : Orchidée : 24 h. : 
C. Rewoy. Jux. 

Espace Cardin. 20 h. 30 : Tuchko 


Cartoucherie de V inc en nés, Aqna- El an court. Maison pour tou», : 


i Sœur de Sha- 


kespeare. — Théâtre de la Tempête. Evry. Agora. 


Cen^re^culterei lïu^ 3^11*^22 h. : ~Révèà” et "’errêüre du manœuvre ” du vingtième siècle Maurice Béjart 


irtea. — Atelier 


Mozart, ces La dans* 


rvll liera. Théâtre. 


Palais do sports. 20 b. 30 : Ballet 


au-dessus de la tête. 


Bauch aux prises avec le sable, (l'Amour du poète). 


Cité internationale, . Be 


le socialisme 


Cité Internationale, 20 h. 30 : les 


20 h. 30 : Iafcot 


Ballets modems» de Pari*. 


Galerie, 20 h. 30 : le SUet 


Comédie Caumnrtin. 31 h. 10 


□nemas 


i bateau ; 20 b. : 


Samuel ; 22 b. : la Maison dans 


Les ni ms marqués O - 


80-52} ; MtetraL 14- (330-52-43} ; 


n, 20 h. 30 : le Chant (**) aux moins de dix-huit 

général ; 22 h. 15 : Un certain 
Fontaine, 21 b. : Je te le dis, Jeanne, La cinémathèque 


Magic-Convention. 15* (828-20-64) : 


GODARD (Pr.-Airu 


Vldéostone. 8- (323-60-341. 


LA CLEF SUR ! 


Gaîté - Montparnasse. 20 h. 30 : Cbaülot. 16 h.. Cinéma roumain : Bretagne. 6* (222-57-97) : Biarritz. 


22 h. : le Gros Oiseau. 


mêmes, sauf maman ; m, <je j. MlhOll : 18 lu Le cinéma, 8” (723-59-23) ; Paramoont-Opére, 


Gymnase, 21 h. ; Coluche. 


la science-fiction et le f&ntas- 


Incbette, 20 h. : 


chauve ; la Leçon. 


G. Sadoul : la Reconstitution. < 


LA PLANETE SAINT - MICHEL 


Teatrlno, Ml h. 30 : la Vén i t i e n ne ; t. Angelopoulos ; 


. : Louise la Pétroleuse. 


■neemaire. Théâtre i 


Bonsoir. Rrosa Selavy ; 


Beaubourg. 15 h. et 17 ta, Le cinéma. 


science-fiction et le fantas- CBS (P.) : Quintette, S- (033- 


Brest en plus petit. — Théâtre 
P. O. Lorca ; 


de Pâques, de P. Eut ; 


les SOlaDa de ITe 35-401 P- Martgnan, R* (330-92-82) i 


Monstres de l'espace, de B- Baker) 


du temps perdu. 


Madeleine, 20 h. 30 : le Préféré. 


cCL Popescu-Gopo ; 21 h. : La Mort 


Maison de l'Allemagne, 21 h. : Magie 


dTpo, de S. Nlcolaeseu). 


Marigny, 2i h. : le Cauchemar de Le* exclusivités 




LE FAISEUR D’EPOUVANTES (AJ 


Moderne. 30 b. 30 : Comme i 


Mogador, 30 h. : le Grand Muelc-Hall 


Cap ri. 2" 

-Mari va" - 

(742-83-90) ; J.-Cocteau. 


(*) (v-f.) : Omnla. 2* (233-39-36) ; 


Caméo, 9* (246-66-44). 


LA FEMME QUI PLEURE (ffr.) 


Paramount-Blyséea. 


Saint - Germain - Village. 3* (833- 


Montparnasse, 21 h. : l'Etoile du 
Nord. 

iveantés, 21 b. : la Petite 1 


13» (580-18-03) ; Paramount- Mont- (vjxj : Lucernalr*. 6* (544-57-34) ; 


p amassa. 14* (329-90-10) : 


i un t-M Billot. 17* (758-24-24) 


Oblique. 18 h. 30 : l’Arbre â palabres ; Paramoun t-Moa imartre. 18» (60 6^ 


Maxêvllle. 9« (770-72-M). 
un »UE DE PRAGUE AVEC * 
SAC TRES LOURD (Prj 


Œuvre, 21 h. : les Aiguilleurs. 


Seine. 5* (325-96 -90). 


ffiïdïEF’à corps Cv.oJ : O-G-O-Odéon, 

Il 30 : 2adl& ** : v.f. : Ru, 2* 


• H, 20 b. 30 : Zadlg. 


(359-36-14) ; Salnt-Lasare-Pasquler, 


8* (387-35-43? 


(236-83-93) ; Ermitage. 6* (3BS- 


Palals- Royal, 20 h. 30 : le Tout pour 2* (278-47-36). 


ALERTEZ LES BEBES (Fr.) : Marais. 


15-71) ; Cln émonde. 9* (779-01-90) : 


L’AMOUR EN FUITE (Fr.) : Salnt- 


** P “i ic l ? e ' 20 h. 3° ï Naïves Germain-Huche Ite. 5* (633-87-59) : 


(320-89-32) ; CUchy-Pathé. 18* 


(322-37-41) ; Lu Tourelles. 20» 


Plaine. 20 ^30 : Sur la grand’ route. 


21 h. : le 


04-67) ; Montpai 


Présent. 20 h. 30 : Zut. 


Ranelagh. 20 h- 30 : la Cantate â 


(322-19-23) ; Olymplc. 

67-42) ; Gaumont-Convention. : 
Mayfalr, 15* 


soda, 8* (359-19-48) ; vJL : Fran- 


çais, 9> (770-33-88) ; Athéna. 12» 
(343-07-48); ■ CHuunont-- Sud, 
(331-51-16): CUchy-Pathé. 


Saint-Georges, 20 b. 4 


L'ARBRE AUX SABOTS (Tt^ va.) ; 


Studio des Champs-Elysées. 2 


7.00. Opéra, 2- (261-50-32) ; 
naparte. V £126-12; 12) a 


Point-Show, 


L'ARGENT DBS AUTRES (Fr.) 


Théâtre d'Edgar, : 


J.G.C. Opéra. 2* (261-50-32): 


â cheval Irlandais. 


(225-18-45) ; Parnaa- 


m », . 8alnt-Charies, 15» 1579-33-00). 

msectes, 22 n. 15 . Aa NOM 00 fuhrer iBolj : La 


i Pompier de mu 


Théâtre Marie-Stuart, 20 b. 15 


> (237-SO-90) (débat SARA J, 


Tfcéfitref BELFAGOB. LE MAGNIFIQUE (It, 

r-V^an 20 ^ 30 ‘ Qo8pel ta.) : Contrescarpe. 5* (335-7B-37). 

Théâtre lL M h. 30 • M Gens du EAKO - L'AUTRE RIVE (Fr.) : Palais 
Théâtre 13, 20 b. 30 . les Gens du des arts. 3* (272-62-98) : Styx. 


Tbêütro sphère Odéon, 20 b. 45 : : 


(633-08-40) : La Clef. P (337- 


Mouette échouée dans le dampezo. 


Elue COLLAR CA^ vnj : Quintette. 
5* (033-35-40). 

LES BRONZES (Fr.) : Blamte. 




Les chansonniers 


LA CAGE AUX FOLLES fFrJ ; 


République. 21 h. : 


h. : A.-M. Carrière, 


U.G.C. Opéra, 2* (281-50-32) : 

Biarritz. 8* (723-60-23). 

CAP HORN (Fr.) : VendOme. 2* 

(742-97-52). 

LA CARAPATB (Fr.^ : Berlitz. 2- 


(742-60-33) ; U.G.C 


Les cafés-théâtres 


Marbeuf, 8* 

LE “CA VALEUR (Fr.): Rex. 

83-931 ; U.G.C. Odéon. I 

71 -OBI ; Bretagne, 6* (222-87-97) f 


Au Bec On, 20 h. 


i r Spectacle Pré- 


Café d’Edgar, X, 26 h. 30 : Popeck ! 


Roger et Roger; 22 h. : la Dame 

au Slip rouge. 

Conpe-Chou. 20 h. 30 


Normandie, 8« (359-41-18) : Helder. 
9- (770-11-24) ; U.G.C. Gobellna, 
13* (331-06-19) : Mistral. 14* <539- 
82-43) ; Magic-Convention rei 
(828-20-64) ; Murat. 18* {6 5i- 

99-75) ; Paromo unv-Malllot. u* 
■ (758-24-24). 

CBS FUCS ETRANGES VENUS 
D'AILLEURS (Fr.) : U.G.O. Dan- 
ton. 6* (329-42-62) ; NarmandJeTB* 
(359-41-18) ; Caméo, 9- 1 246- 53-441 - 
MaxévlUe, 9" (770-72-86) : OOt 
LS* (343-01-58) : 
U.G.C. GobeUng, 13* (331-06-lsi ■ 

«M^îaTiluSgt 


quatre-vingts Joua 


du monde en 


Raoul, je t'aime. 


Cour des Miracles, 20 h. : D. Lava- 


nant : 2l h. : L. Rochenun ; 22 h. : 


Tu brodes T— Ouais. 


Dix-Heures,' ZO h. 30 : J^-P. Forré : 


! h. : P. Péchln: 23 b. : Bruant 


Fanal. 19 h. 30 : Aimetta Lugand ; 


21 h. 15 : le Président. 


Galérie 55, 21 b. : Bernard Dbney. 


LocernaJ»; 22 h. 30 : 


(53^-52-43) . s »- MlreB . 

tlon, 15* (828-20-641 : Murat IV 
: Images. 18 » ( 507 . 
47-94) ; Secrétan, 19» (206-7l-«î 
LE CIEL PEUT AmKDBE 1 S; 
V.o.) : Paris, g* (359-52-99 1 : <v fT: 
Saint-Ambroise, U* (700-68-18) ' 

LE CHAT QUI VIENT DE L’ESPACE 
rvtf'h-, s ^y^es-Cinema, 
as (225-87-90) : (v.f.) ; rT? 
(23Ç-83-8B) ; TJ.G.C. ÔdéOeT Z 
Sutsat!! ' ’ QobaUn», 15- 

(331-06-19) ; Mlramar, 14» pjjg. 


Les filins nouveaux 


LA FILLE. fUm Italien d'Alberto 


Lattuada (v-o.) : 8t-Germala 


Studio. 5* (033-42-72), ElyaéM- 


ol n. 8* (359 - 36-14), 


Monte-Carlo, 8* 1 225-09-83), 


Parnassien. 14* (329-83-11); 


de J.-J. Armand ; Richelieu. 2* 


(233-56-70), Quartier Latin. 6* 
(325-84-85). U.G XI. Odéon. «' 
(325-71-08). Martgeae. 8* (369- 
92-82), Lumière. 9* (770-84-84). 
U.G.C. Gare de Lyon. 12* (343- 
01-69), PLU. Bt-Jacqar 


- 42). Montparuai 


- Pathé, 14* (322-19-23), Oau- 


- Convention. 15* (828- 


42-27), Wapler. 18* (387-50-70), 
Gauraont-Oambena. 20*. (797- 
02-74). 

DROLE D’EUTBROUYLLS, TOm 
américain de C. Htgglns (v.o.) : 
Pu bit cia St-Germoln. 6* (223- 
72-80). Paramount - dty. 6* 
(225-45-76), v.f. ï Capri. 8* 


(508-11-89). paramount-Mari- 

— 1-80). Para- 

1073-34-37), 


mount-Opérs. 9* 


Paramount-Galaxle. 18* (MO- 


IS- 03). Paramount-Orléans, 14* 
(540-45-91). PirsmottSj- 
Montparnasse, U* ( 329-90- 101 


Convention Saint-Charles. 1?" 
(579-33-00), Pasuy, 18* (*»- 
82-84). Paremmut-Malllot. 17* 
(758-24-24), Paramount-MOirt- 
martrs. 18* (606-34-23). . 

LES BID ASSRS-EN .**' 


ROUILLE, nim français 
oq C. Casa ; Berlitz. 3* <]£- 
60-33), RieheUau. 2* («»- 

56-70) , Montpamesae - 
(344-14-27). Mari gnon. 8* (»f 
92-82). Ganmont-sud. 14* (Mj- 
51-16). Cambronns. 15- (734- 
«2-96). Cilchy-PathA. 18* S»- 
37-41). BaltM. 8*. (389-5*70) • 
B CANDIDAT, COCO LA 
FLEUR, TUm SbUU&is deC. 


72-86). 




Neutlly. M-J.Or tt h. 30 : Alpha 

Saint-Denis. Théâtre Gérsrd-PhlUpç 
«i h. 30 s, Hamlet Machine « 
lUBBr : — n. M h. 30 : Pauvre B, 
u*. ta Cènuu, » h, ; Des 


n ?53^, > lMaart '. B « thOT!, A 

Terres. C.E.CV 21 h. ; la Foraine. 


i# rMfcî 


Lucemalre, 19 > Il 3D i : a Drsnflavora, 


m •r ^îv. 

A. • Mm" r 

r * «y. ••>£*>***.. • 


Qullols 


y r,-?.: 

-Ar-S 


•«> n.Ji 

■‘Wi’MtSÏ *» »P*« < 


Radio-Pranre, 20 h, 30 : Quintette & 
veut de l'Orcbesire national de 
France (Piemé. Tsnsman. Ssu- 


• r* : è>, 

I.-AF «rl# ' 


les Incertains. ^ Splendld, 20 b. 43 : Bunny’s Bar. 

SS^Uelsa- ” = “dS«'^î”jSLf" L “ = 

: Bye Bya Baby ; 2 


MH WftWB? 




, .«* 41 

ÉiHiaMI 

***** M-w. » i* 

u te .' 4 Av.Fr.e 5 - 


.1 ft 46 9 « 

'■ A \- ‘Jt 


ltrui>a«i i 


tfnif 


(FT) : Morale. 4- (278-47-88); La 


Clef. 5* (337-90-90). 

COMME CHEZ NOUS (Hongr.) 

(v.o.) : BautcfaUlUe, 6* (633-79-88). 
CONFIDENCES POUR CONFIDBN- 


. h. 39 : J. DI Oh- 19 h. et 21 11, Panorama du C i ném a j, (337-90-90) - aslnt-Andrè-dM 
como ; 22 h. 30 : A la recherche ro umain (19 h. : Maure blanc. . . 1 _ — asint-Annxa-ae* 


HWMùüNT CITY v» - PMAW98T EMHV 
J?üi v! ■ PAMMOUKT MONDUNTRI *» • 
"BWOïNr C-ALAXIC *f - PIKIMOURf OIMtM 
P1H«Î0NT MAILLOT ri . II P4ÎIT ri 


(2* partie) (va) : Calypso. 17* 



. J 


Go * <8e *^^|s 

itl» - 


y • p *»âno«»r titiutt i i 


;nTa -9m 
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RADIO-TÉLÉVISION 


ALEXA NDRE LS BIEN HBFREÜX 67-42) : 
(Fr.) : Studio Bertrand. 7« (783- G « E T A 


ATTENTION: 






La grève est inégalement suivie dans les chaînes 


La grève a été reconduite Jeudi 
15 février & la Société française 


de production e>t devrait conti- „ — 

nuer dans les autres sociétés de l'économie et du budget. Le 
télévision, entraînant sur les trois 


chaînes l’application du program- 
me minimum. Des préavis ont été 
déposés pour la semaine prochai- 


ne. et une Journée d'action est 
prévue jeudi 22 février pour tous 
les personnels des sociétés issues 


de rétablir l'équilibre de la S .FJ*. D’autre part M. Pierre Drai. 
et que. pour cette raison. D avait premier vice-président du tribunal 
été récusé par les ministères de de grande instance de Paris, a 
l'économie et du budget. Le non- donné une première satisfaction, 
veau plan élaboré par la direction jeudi 15 février, aux syndicats 
de la société doit assurer, a-t-il CJFD.T. et C.G.T. et au comité 
dit, un rétablissement effectif, d'entreprise de la &PJ*, qui lui 
M_ de Clermont-Tonnerre a éga- demandaient en référé d’obliger 
lement Insisté sur les débouchés M. de Clermont-Tonnerre, pré- 
liés aux nouvelles techniques sident de la S-FP_ & se concerter 
audio - visuelles qui s'offriront, avec M_ Marcel Huart, secrétaire 
pense-t-il, à la S-F.P. dans un du comité d'entreprise, afin d'éta- 


matera nêtit Avant cette audition, M. Geor- 
nombre dT vStes^Sfït à m- »» Fiilioud (P-S.) avait proposé 

» VSS5EJ*yK K 

“5“!" JS LiteS**! Jf cortmmuttnu lesquelles me été 
p Sf?5. ta ! Æ Fî: publiquement annoncées des me- 
o If mires graves concernant la SSP. 

£ e J® \ fj? il sans ave la délégation ait été 

JLiiiîïï? consultées ni meme informée s. 

s î é , , , 1S ^, par S Cette motion a été repoussée par 


bllr avec lui l'ordre du Jour de la 
■- réunion de ce comité, au cours de 
é laquelle doit être discuté de son 
i- plan de redressement et de ses 


grévistes parmi les journalistes 
et 12 % dans les autres catégories 
de personnel, et, à. Paris, aucun 
journaliste en grève et 27,4 *5. de 
grévistes dans les autres catégo- 
ries. A Télédiffusion de France, 
organisme chargé dés émetteurs, 
le pourcentage serait de 6 % et, 
à l’Institut national de l’audio- 
visuel, de 10 & 40 ri. selon les 

Le 3CORT (syndicat des cadres 
des organismes de radio et télé- 
vision). qui appelait à la grève 
Jeudi à la 5F.P., indique que le 
mouvement a été « largement 


projets de licenciement. Convo- 
quée le lundi 12, puis de nouveau 


l’opposition des représentants 
syndicaux. Le magistrat a rendu 
une ordonnance par laquelle il 
s'est déclaré compétent, puis a 


lavet. Gauche dénu et Le Tac. 
R-F.R.) et 1 ohstention (M. Pas- 
qua, RP.R.). 

Rappelons que la délégation est 
Composée de quatorze membres : 
les deux rapporteurs généraux des 


quatre rapporteurs spéciaux du 


men taire pour la radio et la télé- 
vision les propositions au’Il a 


de l’entreprise. Il a notamment 
rappelé que le plan de M. Ber- 
trand Labrusse ne permettait pas 


de Préaumont (RP.R.), Jean 
Cluzel (Un. cent.) et Henri Cail- 
lavet (Gauche dém.) ; et huit 
membres élus. MM. Jean Boinvil- 
liers. président (RP.R.). Bernard 
Stasi (UJXF.), Jack Ralite (P.C.), 
Georges Fiilioud (P.5.) et Mme 
Louise Moreau (UJD_F), pour 
l'Assemblée nationale ; MM. Félix 
Ckœolini (PS.), Dominique Pado 
(Un. cent}. Charles Pasqua 


son cabinet a - pour discuter et 
arrêter en commun l’ordre du 
jour de la réunion du comité d’en- 
treprise convoqué par le prési- 
dent ». 

Après deux heures de discussion 
vendredi matin dans Je cabinet 
du vice-président du tribunal de 
Paris, MM. de Clermont-Tonnerre 
et Huart ont mis au point l'ordre 
du jour suivant pour la réunion 
du comité d’entreprise, fixée au 
lundi 19 février à 9 h. 30 h l'Em- 
pire : situation économique et 
financière de la S JP. ; plan de 
reconversion ; exposé du pian de 
licenciement collectif ; qualifica- 
tion à donner aux licenciements 
envisagés ; possibilités de reclas- 
sement des agents de la SPP. 
dans les autres organismes nés 
de la loi du 7 août 1974. 


VENDREDI 16 FEVRIER 


PARAMOUNT CITY va - PARAMOUNT MARIVAUX vf - PARAMOUNT OPERA vf 
CAPRI vf - PARAMOUNT MONTMARTRE vf - PARAMOUNT MONTPARNASSE vf 
PARAMOUNT SALAXIE vf - PARAMOUNT ORLÉANS vf - CONVENTION ST-CHARLES vf 
PARAMOUNT MAILLOT vf - LE PASSY vf - PUBUCIS SAINT-GERMAIN va 


Le programme minimum sera sans doute 
appliqué sur les trois chaînes de télévision. Les 
programmes de France-Musique ne sont pas 


CHAINE I : TFT 


Faites 
I un bon placement 
et aidez votre ville. 

Emprunt CAECL 
Hiver78/79 

taux actuariel brut 9,62% 


CHAINE II : A 2 

19 h. 20, Télévision régionale : 19 h. 40. 
Jeu : Des chiffres et des lettres ; 20 h„ Journal. 

20 h 35. Sens policiers : Un luge, un flic ■ 
les Ra vis. de D do La PateHièra. avec 
M. Duchaussov, J Monod P Santinl. 

autour (Tu ht histoire d’hentuge, un amt- 
stnat. une étrange communauté et deux 



Au sommaire : Exode (un faune Vietna- 
mien d Paria i ■ voir l’invisible ( l'observation 
au microscope) ; la basse-cour (la vie quo- 
tidienne , les amours et la mort des vola- 
tiles) ; les photographies du mois. 

CHAINE III : FR 3 

19 h. 20. Emissions régionales ; 19 h. 55, 
Dessin animé ; 20 h„ Les feux. 

20 h 30. V3 le nouveau vendredi i Télévi- 
sion et violence, de Cl Otzen berger 

£* spectacle de la violence d la télévision 
peut -U modifier le comportement «Tu» 
enfant T Sur ce sujet rebattu, une enquête 
prudente et passionnante de la télévision 


FRANCE-CULTURE 


Carpentier Oh r loto w. Kazandjiev) ; 22 b. 30, Nulle 


FRANCE-MUSIQUE 



SAMEDI 17 FEVRIER 


La prolongation de la grève pourrait entraî- 
ner une modification des programmes du 
week-end. 

CHAINE l : TF 1 

12 K 30, La vie en vert : 12 h. 45, Jeunes pra- 
tique ; 13 h„ Journal ; 13 h. 30, Les musiciens 
dn soir : 14 h.. Toujours le samedi ; 14 h. 50. 
Sport : Tournoi des cina nations (rugby) ; 
18 h. 5. Trente millions d'amis -, 18 h. 40. Maga- 
zine auto-moto ; 19 h. 10, Six minutes pour vous 
défendre ; 19 h. 40, C’est arrivé un jour ; 20 11, 
Journal _ , 

20 h. 35. Variétés : Numéro un (Nana Mous- 
kouri). 

21 h. 35, Série Les héritiers, réal J. Shalson. 

22 h. 30. Télé-foot L 

23 h. 35, Journal 

CHAINE H : A2 

11 h. 45. Journal des sourds et des malen- 
tendants : 12 h_ Quoi de neuf ? : 12 h 15. Séné : 
Les compagnons de Jéhu 7 12 h. 45, Samedi et 


Deux mondes s "affrontent dans un village 


19 h. 20, Emissions régionales : 19 h. 55, Dessin 
animé : 20 b.. Les feux. 

20 h. 30. Opéra comique : le Roi malgré luf. 


Créé en ISS7 avec un succès qui semblait 
durable. Vceuvre d’Emmanuel Chabrie r. qui 
raconte l'histoire d’Henri de Valois, futur 


lendemain. Le théâtre du Capitole de Tou- 
louse tente de la ressusciter. Initiative exem- 
plaire. 

22 h. 40, Journal 

FRANCE-CULTURE 

14 b. 3, Samedis de France-Culture ; G. Brassens. 
16 h. 20. Vingtième anniversaire du livre d'or : 
Schubert ; . 17 h. 30. Pour mémoire : les lundis de 


11b. avec M. de Bretemi; 22 b. S. La 


FRANCE-MUSIQUE 


des cinq nation) ; 17 h. 15. Salle des fêtes ; 
18 h., La course autour du monde ; 18 h. 55, 
Jeu : Des chiffres et des lettres ; 19 h. 45, Top- 

club : 20 h„ JournaL 

20 h. 40. Des chiffres et des lettres (finale) ; 


17 11, En direct de l'aadltorlutn 105 de la Maison de 
■Radio- France : HoUIngcr. Ho ruant. Yun : 

19 h- Magazine des musiciens amateurs; 20 h. 5, 


CHAINE 111 : FR 3 

12 h. 30. Magazine sécurité de la Mutualité 
sociale agricole : Les pieds sur terre. 


(Alexander), par le trio Haydn de Vienne quatuor 
de percussions de Parla, ensemble lutrumental. dlr. 
A. Myrnt. avec A Btngart ; 22 h. 30. Ouvert la nuit ; 
23 h.. Jazz, vivant : 0 h. 5. Concert de minuit— 
« Requiem Hasbblrtmi • (SI no poil) ; « A la mémoire 
de ma mort » ( Banco u art) ; « Domlnd • (Raduleaeu) : 
1 h.. Banc titre ; Oabrlell, Puxceu, Couperln. Brittan. 


En périphérie : BUXY Bonssy-St-Antoine - PARAMOUNT La Varenne 
PARAMOUNT Orly - PARAMOUNT ÉLYSÉES 2 Celle-Saint-Clend • ALPHA Argenteuil 
ARTEL Nagent - CARREFOUR Pantin - ARTEL Créteil 


PAGES 

la 

verveine 


PAGES 

P le tilleul 


PAGES] 

spécial 5 j 
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CARNET 1 Itdc^a 1 


JîÇUv», 


— A l’occasion de l’an nlve maire du 
décéa du 

docteur Jacques 
MAKTIN1E-DUROUSQUET, 
une messe sera célébrée dans la 
crypte de l'église Notre-Dame de 
CUgnan court. place Juit-s-Joffrln 
(18'). le 19 février 1979. & 19 heures. 


Un guide 
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République 


Communications diverses 



Ses petits -enfants, 

jt la douleur de faire part du décés 


plue stricte Intimité. 


— On noua prie d'annoncer te 
décès do 

Mme Odette WHXJG, 
professeur de dessin (K-R-) 

survenu & Parla le 14 février dans 
f sa soixante-douzième année. 

I De la part de 

I U. et Mme Claude H. Breteau, 
1 et leurs enfants, 

{ Ses enfanta et petits -enfants, 

1 . Et toute la famille. 

L’Inhumation aura lieu dans 1 Inti- 
mité au cimetière des Batlgnollas 
I le lundi IB courant, a 10 h. 45. 

48, rue des Martyia,- 75009 Parla. 


Visites et conférences 



l'immobilier 


latreille 



62, r. St-André-des-Arts 6 

Tel; 329. 44.10 ^ ■ 



TéL : 373-03-51. 
ie de Vauglrard. Pi 
TéL : 842-42-02. 



THE SHIP 



6 bonnes raisons pour prendre 
les bateaux Brittany Ferries. 

6 idées d’évasion parmi beaucoup d’autres— 

Car les bateaux Brittany Ferries qui partent chaque jour de Roscoff et 
de Saini-Malo vers Plymouth ou Portsmoutb (ou chaque semaine vers 
Cork en Irlande), sont pleins d'idées de voyages. 

Des week-ends. Des séjours. Des circuits. A des tarifs et forfaits 
avantageux pour toutes les bourses. 

• GRATUIT : Pour tout automobiliste se rendant au Pays de Galles avec 
Brittany Ferries en 1979 : 2 nuits dans les Bed and Breakfast de son choix: 

• 160 F: Tarif aller/retour Bretagne/Grande-Bretagne pour un passager 
de Brittany Ferries en basse saison. 

• GROUP ES:Tarifs spéciaux à partir de 10 ou 11 passagers voyageant 
ensemble. 

• 975 F:7jours de liberté en Grande-Bretagne avec votre voiture et 
6 nuits dans des hôtels britanniques soigneusement sélectionnés 
(prix par personne, traversée du véhicule comprise): 

• CADEAU: A tout automobiliste se rendant en Irlande avec à 

Brittany Ferries en 1979 (sauf du 29 juin au B septembre), .f 

d'un chèque de 5£ négociable dans les hôtels, les Bed a r 
and Breakfast et les fermes d'Irlande.- 

• EXCLUSIF :Sl vous partez à quatre en Irlande avec * f <o^ «5^ 

votre voiture : son passage est gratuit a F / 

Sans voiture : Brittany Ferries vous en fournit une f r £- ^ / / 

gratuitement à Cork, pour une semaine, / / 

kilométrage illimité.** / / / 

•Valable é partir du 14.79. •"VStabte 5 partir eki 13.79. ^ /S y' 

^ brittany ferries,* 

et toutes agences de voyages. 


- locations 
non meublées 
Offre 




locations 
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URBANISME 


I . ENVIRONNEMENT 


M. CHIRAC EXPOSE UN PROJET SUR IIS HALLES I *“ e » ** 


MEETING A PARIS, RÉFÉRENDUM A MILLAU 


LES JARDINS DE L*X 


La presse aura la primeur des intentions dn maire de Paris 
pour l'aménagement, en surface et dans le deuxième trou, du 
quartier des HaUes. M. Chirac devait en effet présenter le nou- 
veau schéma d'aménagement aux journalistes, ce vendredi 
16 février dans l'après-midi- La commission extra-municipale de 
l’environnement sera informée mercredi 21 février et le débat 
au conseil est prévu pour le 5 mars. (* Le Monde » du 13 février.! 


Le projet dp rénovation des 


Les Larzac font le point 


anciens locaux de l'Ecole poly- 1 


technique, située au 5, i 


1^. hnit J- intte. nous trama- jeunes filles remplissant lm grands salle de 

ÆuSTLnff sommes la Mutualité. Comme à te uom- 


Depuis quelques mois, plusieurs quartier des Halles : Union des 


uïpes d'architectes ont été Invi- Champeaux. Centre d'information 


dSSkeufde Ie pS2 Ui rt“t Ions toujours sur nos tsires <*?°us SSf” 

soumis a la commission départe- P Ius H ue l imais décidés a y rester-- Cest ' 
mentale des sites, qui a émis un qu'ont déclaré le Jeudi 15 février an cours 
avis favorable. d'une réunion publique organisée à Pans par 

Ce projet vise & réhabiliter et les comités Larzac de l’Ile-de-France, deux 
à mettre en valeur les bâtiments représentants des paysans venus de l'Aveyron. 
^ ^ k 5 V* Plusieurs centaines de jeunes gens et de 


breox mouvements qui sont les compagnons 
de routes des agriculteurs avalent dressé leurs 
stands dan s les couloirs. 

n s’agissait pour les Larzac de dresser le 
bilan de leur longue marche du mois de 
novembre damier. 


r les volumes des bâtiments qui 


□ i tés parisiens d’habitants 


b Berger. Parmi concertation promise par M. Chl- 


les' équipes consultées par la Ville, rac n'ait pas eu lieu. 

on note œHes de MU. Paul « Votre décision de révision du 

Chemetov, Jean -Cia u de Bernard, plan-masse de l'ex-projet Bofill 


PInsie " s “»«•*» d0 ieunes *“ ct de . noTombre 
d’hui par l'institut Aug uste- . . . , . 

Comte. Celle-ci et la manifestation Deux mille cinq cents ont fait dra gue le Pas jale- 

Pour redonner à L’ensemble son organisée aux portes de Paris ont ce geste, qui leur vaut ensuite des u ” P™ 61 ™® “0™^. 

harmonie originelle, certains bâ- incontestablement ravivé la poursuites judiciaires. «Deux cent a veat “ présent le 

timents annexes de construction flamme de la contestation. Jamais soixante procès ont déjà eu lieu, croire. » 

récente seront démolis ou dïinl- l’Association pour la promotion a dit un de ces cometttaires. Quant aux paysans eux -mêmes. 


Paul Phlllppon, Michel Andrault square des Innocents, ainsi 


d'habitants qui s’intéressent 


Sébastopol correspondent très 1 


exactement à nos propositions », 


- écrivent les associations. (--) : 


loue ». a a prtaeccure ae rans, total plus de 650 000 Iran CS. cene ~ à» roniin- tv,™ 1a« f#™. a* 

i Indique qu' « aucune décision masse de manœuvre a permis de vner, est l’une des retombées de rendre. Dans les fermes, de très 

finitive n’a été arrêtée en la financer surle plateau la cons- la marche du mois de novembre, vives discussions ont opposé ceux 


TIMBRES HONTEUX». 


constatons que l'entretien que 
nous devions avoir avec vous n'est 
plus inscrit au départ de cette 


opération. L’objet était non pas I précises ». Les travaux de réno- 


pastal le plus coûteux contrai- 
rement aux p révisions des 
P.T.T. M. Emüe Simon, direc- 
teur général des postes, a 


les méthodes et les conditions 
d'une véritable participation à 
l’aménagement et à la vie du 
quartier. (-.) Nos associations au- 


dêclare, le 15 février, à ce 
sujet : « Les Français ont 
l'impression d “honorer leurs 


correspondants en affranchis- 


I raient pu avoir un rôle spécifique 
à jouer st la ville et la Société 
d’aménagement des Balles avaient 
ouvert leurs dossiers financiers, 
techniques, juridiques Malheu- 


sant leur courrier à 1,20 franc j 


usagers choisissent le mode 
d'affranchissement le moins 
onéreux.» 


reusement. jusqu'à présent, elles \ 
se sont heurtées à un refus. (~) , 
» Nous tentons donc une ultime 
démarche auprès de vous, dans la 
seule préoccupation de mettre à 
la disposition de le Vide de Paris 


matière One des solutions notam - traction de six bergeries illégales. Sur place, dix -huit organisations qui refusent toute concession et 
Tuent envisagées serait de sou- de 13 kilomètres ae route, d’un (chasseurs, pecheuis, amis de la ceux qui sont partisans «d’aller 
mettre l'accès au public à ce réseau téléphonique pirate, de nature, syndicats, partis de gau- voir ce que Tannée n d ans le 
tartan à (ta heure, d'auvertm conduite d’adduction d’eau, etc. che) ont iMtanan pour le mntnK demie,, araamm- 

précises ». Les travaux de réno- «non» a 1 extension du camp. . . . . . , 

ration devraient, commencer avant De tenr côté, les Jeunes gens « Si les résultat, mt* ceux eue î®*"* 

cet été et continuer pendant deux qui renvoient leur livret militaire nous escomptons, a dit un Milia- veut ses 17 000 hectares, a déclaré 
ans an moins. sont de plus en plus nombreux, vois, le gouvernement compren- un paysan, mais aucun d’entre 

nous ne veut céder un mètre 

“ camé. Dans ces conditions, tmpos- 

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE aboutiront à un compromis. » ' 

— En attendant, sur le plateau, 

les exploitations continuent à 

__ B ■■ - - ■ tourner et même à se moder- 

Le directeur des collectivites locales : un rôle accru avons inauguré une nomade sotte 


Le directeur des collectivités locales : un rôle 
par une meilleure gestion des emprunts 


avons inauguré une nouvelle salle 
de traite pour les Zrrebfe, & an- 
noncé un agriculteur, et, comme 


des Parisiens à la vie de la cité. » 


par une meilleure gestion des emprunts «*** s SmT 98 s 

triste. » A la Mutualité aussi. 

Le directeur général des collée- zones industrielles (Lorraine, des primes régionales et de son une fols le meeting achevé, on a 
tJvïtés locales au ministère de Rhône - Alpes), aux projets por- extension aux entreprises arti- poussé tes chaises et Ton a dansé 


l’Intérieur, M. Pierre Richard, a tualres (forme de radoub de sanaies ou & certaines sociétés du 


fait le 14 février devant le conseil Brest), à la construction d’usines- secteur tertiaire (laboratoires de 



LES B AH AM A! 

700 îles au soleil! 


économique et social le bilan de relais, 
l'action des établissements pu- 
blics régionaux iKP.rj créés par Le représentant du ministre de 
la loi du 5 juillet 1972. l’intérieur a. en outre, noté. 

T __ PP n M comme élément positif, le fait 

*55. niSz* Jf" qœ les EJ* JL bénéficient d’une 

£^•.*“*1 grande liberté dans leurs champs 

de compétence. Leurs dflibéra- 
ratkm, puisque de 1974 â 1978 le +i orK mn t exécutoires de uleln 


son d'orchestres folkloriques. 
MARC AMBROISE-RENDU. 


fko vous propose 
4 départs garantis chaque semaine. 

• durée des séjours au choix 

(du long week-end aux vraies vacances) 

• grand éventail d’hôtels : 

(du Tourisme au Grand Luxe) 


««ïrEr». P <vw™T *Lr tedJ» 1 tloas sont exécutoires de plein 

PS? mT *S 

Uards de francs. De son côté la , 

rtgtoa IMrfm « disposé S 

2? et conmumes) et donc dissuasive 

SSteïïeEÏ Mon II raSnSd g” a rautolSté de “ teUe * 1I ^ eo " 


UE MONDE ~ 

| diplomatique 


NUMERO DE FEVRIER 


«saupoudrage» et trois secteüre La prochaine réforme des col- 
ont représenté 1 epentlel des lecüvltés locales « me sonnera pas 
actions d équipement régional : le glas des régions (qui ne sont I 

— les transports et les télé- P 8 ^ des collectivités au sens ju- j 


ex. de prix : de 2870 F à 4050 F 

(pour une semaine Paris/Paris transport, transferts et hôtel) 


c nmTminirn tJn pg, avec 2.5 mil- ridique), bien au contraire». 
liante pour tes seules régions de T PPH dntvent * vnvpnh- 
province. Notons aussi les a van- P {5: î'SriM 1 

ces aux télécommunications (700 " PAamî. 

mlilinno entre 1875 et 1S7S) ; 

— le développement rural et vent mieux « gérer » leurs 

l’aménagement de l’espace natu- emprunte, car entre 1974 et 1977 
rel (L21 mi l l ia r d) ; les réglons ont vot é pou r 1670 mil- 

— le développement économl- “ftede francs d’emprunts, mais 

«ne et social (2a milliards). inSVlNFSSSS. ’S 

A ce titre, les ELPJt. participent même, une seule région, la Basse- 


CRAQUEMENTS EN ASIE : 
VERS DE NOUVEAUX C0NFUTS 


CAMBODGE : Communismes en crise et nationalisme (Georges 
Bouda rel, Pierre Brocheux et Daniel Hémery). — VIETNAM : Ten- 
sions internes et rupture d'équilibre (Patrice de Bear). — LAOS : 
le maillon faible de l'ensemble indochinois (Nayan Chanda). 
Les rivalités entre Washington, Moscou et Pékin (Philippe Pom). — 
La diaspora chinoise (Cia ado et Denys Lombard-Sa (mon). — Les 
droits de l’homme en Chine (Jean Daubier). 


‘‘et môme 2660 F à partir du l w maL 


AIRBAHAMAJ H®Q® 


coopération Interrégionale. & 
l’Image, par exemple, des procé- 
dures en cours pour la préparation 


L'ÉCONOMIE ALGÉRIENNE 
ET LA LOGIQUE DE L'INDÉPENDANCE 

. (PieiTq J a dot) 


du plan Sud-Ouest. EnZn. 11 
faudrait étudier de quelle manière 
peuvent être accrues les préroga- j 



VOTRE APPARTEMENT 
AU CALME SUR UN VASTE JARDIN 


Dès l’été prochain, chaque appartement s’ouvrira sur un vaste jardin intérieur aménagé par un paysagiste : 
pelouses vallonnées, arbres, massifs fleuris, espaces de jeux réservés au* enfants... à proximité d’un complexe 
sportif important Du studio au 5 pièces, les appartements offrent des prestations de qualité : larges baies 
vitrées ouvrant sur balcon, moquette dans toutes les pièces, murs et plafonds peints, sols de salles de bains 
revêtus de grès émaillé, cuisines équipées avec lave-vaisselle à partir du 3 pièces, chauffage électrique intégré 
réglable individuellement, etc— 


DES APPARTEMENTS SONT DISPONIBLES IMMÉDIATEMENT 
UNE AUTRE TRANCHE SERA LIVRÉE FIN 79. , ’ 


Prix fermes et définitifs. Nouveau Prêt Conventionné Possible. 


(J/0Qéprom) et (D.FEAü) 

^^.socosg xappartemenb#/ 




Bon à découper 


il et à retourner à D. FEAU, . .. M 
g ■ 132, Boulevard Haussmann - 75008 Paris. ■ 

À MAISONS-ALFORT 11 Sons eDgageinent de ma part, . | 

60 à 72, me du U Novembre 1918 votre documentiüQa sur 'Le Parc’- g 


132, Bd Haussmann - 75008 PARIS - TëL 26L80.40 


Le Métro - Station “Stade” font près. 
Renseignements sur place, 

tous les jours (sauf mercredi et jeudi) de 13 h à 18 h 30. 
. Samedi et Dimanche de 10 h 30 à 18 h 30. 


(ü cleilaratioti 
d ‘. vos rovem» 
dt » fannéd I9ÎI 


récente seront démolis ou dünl- l’Association pour la promotion a dit un de ces contestataires. Quant aux paysans eux-mêmes, 
nués d’un étage. Dans deux coure de l’agriculture sur le Larzac dont le 05 se sont montrés fart discrets 

Intérieures seront aménagés des (AP AL), qui récolte les sommes a Fontainebleau. Chacun est une teneur de leur* 

jardins et une pièce d’eau. nm verséetT au fisc par mesure nouvelle occasion de parler du 

La commission des sites a de- de protestation contre l’extension Larzac.» 
mandé que ces espaces verts, qui du camp (en général. 3 % de ... . , , . tere m delense. Invités à par- \ 

couvriront au total près de 1 hec- l'impôt), n’a reçu autant d'argent. Le référendum que te mumcî- tfclper A une réunion en janvier 

tare, soient, « dans toute la me- Depuis 1973, 5 000 contribuables palité de Millau organiseen ce à Rodez; les agriculteurs du 

sure du possible, ouverts au récalcitrants lui ont versé an moment etoont tœresuiLa&s CaTISS ç ont heaucoup hésité k 

lote Pte de 650 000 francs. Cette *™td^nUte Je amflW lé- le5 . 


m imnm lits kims i 


t Qui doh remplir 
catto déclaration 


li.. — (A ÜU .***'.:• .h t»r>i f .?» 
’ ri ,1 r <1** Vrt ; --1 
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La déclaration 
de vos revenus 
de Tannée 1978 

La loi de finances pour 1979 a relativement 


nant le barème de l’Impôt et les modalités de 
calcul de cet impôt seront examinées plus loin, 
sous le titre « Comment calculer votre impôt». 

Les Quelques modifications concernant la 
déclaration proprement dite (revenus fonciers, 
salaire (lu conjoint de l’exploitant, économies 
d'énergie) seront examinées à leurs places respec- 
tives dans la déclaration. 

Un certain nombre de mesures fiscales figu- 
rant dans la loi de finances pour 1979 ou dans 


forme identique à celle de l*an dernier. 
Comme les années passées, vous 


us devez souscrire avant tements prévus par la loL Cependant, si vous désirez connaître 
B78 se présente sous une Je mon tant de votre revenu imposable et être «inrf en mesure 
de calculer l’impôt que vous aurez & payer, vous pourrez faire 
ces calculs en- utilisant le cadre spécial figurant à la quatrième 
êtes dispensé d’effectuer page de la notice explicative qui accompagne l’imprimé de décla- 


vous-même les opérations nécessaires à l’application des abat- ration. 

Ce qui a changé 


d’autres textes concernent les revenus perçus au 
cours de l’année 1979 ne trouveront leur applica- 
tion que pour la déclaration que vous remplirez 


plafonnement à 40 000 P de la déduction de 10 % 
pour frais professionnels, plafonnement à 40 000 F 
des déductions forfaitaires pour frais profession- 
nels-.!. 

Par contre, 11 a paru utile de présenter & part 
l’essentiel de la loi du 13 Juillet 1978 prévoyant 1» 
détaxation du revenu Investi en actions. 


LA DÉTAXATION DES REVENUS INVESTIS EN ACTIONS 


Les Indications suivantes doivent vous per- 


mettre de déterminer si vous pouvez pratiquer 
une déduction au titre de vos achats d’actions 
de sociétés françaises ou de valeurs assimilées au 


l'administration fiscale, auprès du Service des 
impôts dont vous relevez (l’adresse figure sur la 
déclaration d’ensemble n D 2042 qui vous a été 


13 _ QUELLE DEDUCTION EST POSSIBLE? 
Vous pouvez déduire de votre revenu imposable 


l'année 1978. sur les achats réalisés du juin au 
31 décembre 1978. 

Elle est limitée à 5 000 P. cette somme est aug- 
mentée de 600 F pour chacun des deux premiers 
enfants à charge, et de 1000 F par enfant à 
partir du troisième. 

21 — CUMULS POSSIBLES AVEC LES AUTRES 
EXONERATIONS PREVUES POUR 
L’EPARGNE. 

— Prélèvement libératoire de 25 % et abatte- 
ment de 3 000 F sur les revenus d’obligations. Ces 
avantages peuvent être intégralement cumulés 
avec la détaxation du revenu Investi en actions. 

— Abattement de 3 000 F sur les dividendes. 
Le cumul est admis ici dans la limite d’un total 


en actions une déduction égale ou supérieure a 
3 000 F, aucun abattement ne sera effectué pour 
: 7m position des dividendes que vous aurez éven- 
tuellement perçus. 

— - Si vous demandez & bénéficier de la détaxa- 
tion pour une somme inférieure & 3 000 P, rabat- 
tement sur les dividendes sera accordé, s’il y a lieu, 
pour une somme égale à la différence entre 


ses en vertu d’un engagement d’épargne & long 
terme. Vous pouvez Bénéficier de la détaxation 
pour les acquisitions de valeurs réalisées en dehors 
de votre engagement d’épargne. 

3! — OPERATIONS OUVRANT DROIT A 
DEDUCTION DES REVENUS DE 1978. 

— Achats ou souscriptions d’actions de sociétés 
françaises dont les titres sont inscrits à. la cote 
officielle ou au compartiment spécial du hors- 
cote des Bourses françaises de valeurs (les certi- 
ficats pétroliers sont assimilés & des actions) ; 


— ■ Achat de droits ou i**»* de souscription ou 
d’attribution se rapportant & ces actions ; 

— Achats de parts de fonds communs de place- 
ment, lorsque le règlement du fonds prévoit que 
plus de 75 % de l’actif doit être employé en valeurs 
et droits ci-dessus ; 

— Souscriptions en numéraire d’actions de 


sociétés anonymes ou en commandite par actions 
dont les titres ne sont pas cotés en Bourse, ainsi 
que de parts de sociétés à responsabilité limitée. 

41 — CONDITIONS A REMPLIR. 

Les achats d’actions ou souscriptions des 


les souscriptions d’actions de sociétés non cotées 
ou de parts de sociétés & responsabilité limitée, 
la société peut Jouer le rôle d Intermédiaire agréé. 

Les valeurs concernées et détenues par les 
membres de. votre foyer antérieurement à la date 
de la première acquisition pour laquelle vous 
entendez bénéficier de la détaxation doivent être 
déposées chez un Intermédiaire agréé au plus tard 
la Jour de cette acquisition. Pour 1978, une 
mesure transitoire a été prévue : les valeurs 
acquises ou détenues avant le 27 novembre 1978 
ont pu être déposées Jusqu’à cette date. 

Pour les déductions opérées, l’obligation de 
dépôt subsiste jusqu’à la fin de la quatrième 


un achat de 1978). Cette obligation ne fait pas 
obstacle à la possibilité de vendre des valeurs 
notamment pour en acheter d’autres entrant 


pour vous procurer des disponibilités, mais, dans 


au revenu Imposable de l’année au cours de 
laquelle les valeurs auront été cédées. Cette réin- 


Sï — PIECES A JOINDRE A VOTRE DECLA- 
RATION. 

pour bénéficier de la détaxation, vous devez 
Joindre à v otre déclaration de revenus : 

— la liste des intermédiaires agréés ou des 


Cette déduction porte, pour les revenus de 


— SI vous demandez, au titre du revenu investi 


la déclaration des revenus 


WDE ~ 
imatiqu 


Qui doit remplir 
cette déclaration 


CAS GENERAL.'— La déclaration doit être 
souscrite par le chef de famille, dès lors que l’un 
quelconque des membres du foyer fiscal perçoit 


MARIAGE EN COURS D’ANNEE. — En cas 
de mariage, deux déclarations doivent être sous- 
crites : l’une par la Jeune femme pour la période 
antérieure au m é n agé 1 * (du 1“" ' Janvier 1978 à la 
date du mariage), la seconde par le mari pour 
l’ensemble de.. ses revenus de l’année ainsi que 
pour les revenus de sa femme pour la période 


I. — Les enfants à charge 
Un enfant né et décédé au cours de l’année 
1978 n’est retenu dans le quotient familial que 
s’il a vécu six mois au moins. 

1. — VOS ENFANTS CELIBATAIRES 
a) ENFANTS AGES DE MOINS DE DÜC- 


f ami liai. (Les enfants infirmes titulaires de la 
carte d’invalidité comptent pour une part.) 

Les parents peuvent demander Plmpoeltion 
distincte de leur enfant, lorsque celui-ci a des 
revenus personnels. 

— • Cas des parents divorcés ou séparés. — 


DECLARATION SOUSCRITE PAR LA L’enfant est considéré à la charge du parent qui 


FEMME MARIEE — La femme mariée ne doit 

souscrire une déclaration distincte de celle de 

son mari que dans les situations suivantes : 

• mariage en cours d’année, 

9 séparée de biens, elle ne vit pas avec son mari. 

• en instance de divorce ou de séparation de 
corps, lorsque le fcribunaM’a autorisée à avoir 
une résidence séparée. 

• abandonnée par son mari ou fil elle a Quitté 
le domicile conjugal et dispose de revenus 
distincts, 

• décès du mari en cours d’année : la veuve doit 
alors déclarer en son nom personnel les revenus 
qu’elle a réalisés depuis le décès. 
DECLARATION SOUSCRITE PAR UN EN- 


en a la garde (soit par décision judiciaire; soit 
de fait lorsqu’il n’y a pas eu jugement). 

Le parent qui n’en a pas la garde ne peut le 


b) ENFANTS ATTEIGNANT L’AGE DE DIX- 
HUIT ANS EN COURS D’ANNEE. — D’après 
la Jurisprudence du Conseil d’Etat, un contri- 
buable peut compter à charge un enfant devenu 
majeur en cours d’année, tout en déclarant seu- 
lement les revenus perçus par l’enfant avant la 
date de la majorité. 

L’enfant, de son côté, déclare uniquement les 
revenus qu’il a perçus depuis la date de sa majo- 


demander l’imposition distincte de cet enfant. sont, mi principe, imposés à leur 


c) ENFANTS AGES D 1 * PLUS DE DIX- HUIT 
ANS. — Ces enfants, lorsqu'ils sont célibataires 
sont, mi principe, imposés à leur propre nom. La 
loi leur offre cependant la possibilité d’être rat- 


charge pour le calcul de l’impôt dit par ses 


faut ne représente qu’une fraction très faible 



1) DATE DE NAISSANCE. — L’indication de 
la date de naissance est très Importante, notam- 
ment pour les personnes figées. C'est en effet 
à partir de votre date de naissance que l’ordi- 
nateur appliquera automatiquement les déduc- 
tions auxquelles vous pouvez éventuel le ment pré- 

ADRESSE. — N’oubliez pas d’indiquer votre 
ancienne adresse : si vous avez déménagé au 
cours de l'année 1978, cela évitera que des 


ment. — Cette option, annuelle, est Irrévocable 
pour l'année considérée. 

• L’option de l’enfant est formulée sur papier 
libre (voir exemple de demande de rattache- 
ment à la page 2 de la notice explicative) ; 

• L’accord du parent est considéré comme établi 


3) SIGNATURE. — L’épouse peut signer avec 
son mari la déclaration de leurs revenus. Cette 
signature n’est pas obligatoire, et, en tout état 
decause. ne modifie rien au régime juridique 
ou fiscal applicable à cette déclaration. 


— L’avantage accordé au parent bénéficiaire 


personne prise à charge. 

REMARQUES. — le parent non bénéficiaire 
du rattachement peut, -le caa échéant, béné- 
ficier de U demi-part supplémentaire prévue 
en faveur des personnes Moles ayant nn enfant 

En cas de mariage en coûts d’année d'un 
■ enfant figé de plus, de dix-huit ans, ’ un .mémo 
contribuable ne peut, à la fols, bénéficier d’une 

1 S. — VOS ENFANTS INFIRMES 
La plafonnement à 8 800 F de l’avantage en 
Impôt afférent & la demi-part de quotient fami- 
lial n’est pas applicable lorsqu'il s'agit d’un en- 
fant infirme. 

D’autre part, en vertu de la jurisprudence du 
Conseil d’Etat, les parents d’enfants majeurs in- 
firmes peuvent renoncer an bénéfice du quotient 
familial et déduire une pension alimentaire. 


Le service national au titre de l’aide technique 
de la coopération technique équivaut fisca- 


H. — Personnes à charge 
autres que les enfants 


ascendants (ascendants du chef de famille ou 
de son conjoint) vivant sous leur toit, à la condi- 
tion que le revenu cumulé du contribuable 
concerné et de son ascendant n’excède pas 


20000 F (+ 4000 F par personne à charge sup- 
plémentaire). 

SI la situation d’un contribuable ne corres- 
pond pas à ces critères, celui-ci peut déduire une 
pension alimentaire. Les explications à ce titre 


— Etre figés de moins de vingt-cinq ans pour 


le paragraphe- « charges à déduire du revenu 
global ». 

b) LES COLLATERAUX. — Le régime appli- 
cable aux ascendants l'est également, dans les 
'mêmes conditions de revenus, aux frères et sœurs 
du contribuable ou de son conjoint vivant sous 
son toit, mais seulement s’ils sont titulaires de 


III, — Éléments du train de vie 
Cette rubrique doit obligatoirement être rem- 
plie ; elle permettra & l’administration fiscale de 


pour l'imposition des revenus de 1916 et 
reconduite en 1977. n’a pu été prorogée pour 
l’Imposition des revenus de 1978. L’imprimé 
spécial n'est donc plus -fi remplir obligatoire- 
ment dés lors que vous possèdes quatre été- 


Page 3 de la déclaration 
des revenus 

Vous n’avez pas à Inscrire Ici vos Investisse- 
ments en actions (cf. rubrique « ce qui a changé »i. 
Ils devront figurer en page 4. à la rubrique 
.« charges à déduire ». 


1) Revenus des valeurs et capitaux mobiliers 


bénéficie d’une de ml -part suppléme n tai r e de quo- 
tient f amili al Toutefois, l’avantage résultant de 
cette demi-part est limité à 8 500 F (en impôt). 

8 Le rattachement entraîne, pour le chef de 
mille, l'obligation d’inclure dans son revenu 
Imposable les revenus perçus par l’enfant pendant 


a) Montant brut des revenus 
de créances, dépôts, cautionnements 
et comptes courants 
(ligne S) 

Doivent être déclarés sous cette rubrique, 
lorsqu’ils ne figurent pas dans les recettes pro- 
venant de l’exercice dune profession industrielle, 
commerciale, artisanale ou - agricole (üs seraient 
alors inclus dans les bénéfices imposables de 
l’ex^lo ltetion ). les prod uits, lorsqu'ils ne sont pas 

6X5 — des créances hypothécaires, privilégiées et 
chirographaires, A l’exclusion de celles représen- 
tées par des obligations et des effets publics (qui 


' c) Revenus de valeurs mobilières 
(lignes U , V t W et X) 

NOUVEAU. — Une nouvelle ligne figure dans 
cette déclaration. Elle est relative aux revenus 
des titres Se l'emprunt 8.89 % de 1917, qui 
ouvrent droit fi an abattement supplémentaire 
spécifique de 1 900 P, en sus de l'abattement de 
3 069 F. SI von a en bénéficie», vont devez Indi- 
quer le montant de vos Intérêts & la ligne U. 

L’abattement de 3000 F prévu à la ligne V 


l’un ou l’autre des patenta Mais la pension aü- doivent être déclarés à la liane V) ; 
mentaire que peut verser le parent non bénêfl- Lea dépôts de «rmmoe d’argea 


Page 2 de la déclaration 
des revenus 

Cette page doit, être remplie avec toute l'atten- 
tion nécessaire, car elle permet de déterminer 
le quotient familial qui permettra le calcul de 
votre Impôt, 

2 . le CADRE I n’appelle qu’une remarque 

particulière : Si vous-même ou votre conjoint 
êtes invalide n’omettez pas. d’indiquer Je 
numéro de la carte d ‘Invalidité. 

Z LE CADRE H est très important. Par 

exemple, si vous êtes veuve et que vous 
avez un enfant majeur imposé à paru vous 
bénéficiez d’une part et demie de quotient 
familial H convient donc que vous cochiez 
les pas*» correspondantes V et E ou K- 

3. — LE CADRE IH : charges de famOles est 

également important. 


claire du rattachement n’est pas déductible, alors 
m ême qu’elle est servie en exécution d’une déri- 
sion de justice. 

Cependant l’administration admet que les 
: pensions non déductibles pour l’un des parents 
ne soient pas imposées entre les mains de l'autre 
parent ou de l’enfant. 

2. — VOS ENFANTS MARIES 

Les enfants mariés on chargés de famille, 
lorsqu’ils remplissait les conditions suivantes : 

— Etre figés de moins de vingt et un ans ; 

— Etre figés de moins de vingt-cinq ans lors- 
qu’ils sont étudiants ; 

— Sans limite d'fige lorsqu’ils effectuent leur 
service militaire, peuvent opter pour le rattache- 
ment au foyer fiscal des parents. 

Ce rattachement présente des caractéristiques 
particulières : 


conditions pour être cons i déré à 
— D peut être demandé à U 
ou l'autre des conjoints ; 


concerne les intérêts des obligations et bons à 
long terme revêtant la forme de titres négocia- 
bles. émis en France et dans les départements 
d’outre-mer, qu’ils soient cotés ou non en Bourse, 
et non assortis d’une clause d’indexation. (Cepen- 
dant. les Intérêts de l’emprunt d’Etat 7 % 1973 
— qui comporte un système d’indexation — bênê- 


— - t.m dépôts de sommes d’argent à vue ou dant. les Intérêts de I emprunt d atat_ 7 % 1973 
à échéance fixe ; — qui comporte un système d’indexation — bénê- 

— Les cautionnements en numéraire ; fïdent de l’abattement forfaitaire.) 

— Les comptes courants. ’ L’abattement de 3 000 F de la ligne W est 

Cependant, ne sont pas à déclarer sous cette réservé aux revenus d’actions émises en. France. 

rubrique les produits qui ont été soumis, soit sur D ne concerne que les contribuables dont le revenu 
option du bénéficiaire, soit obligatoirement, au Imposable n’extède pas 180 000 F. 

prélèvement libératoire de l’impôt sur le revenu En dehors des tantième* des Jetons de pré- 
au taux de 33 1/3 % ou de 40 %. sence et des distributions n’ayant pas le caractère 

C’est le revenu brut diminué des frais qui ont de dividendes, les revenus des valeurs mobilières 
été supportés pour l’acquisition et la conserva- (a utres que les oblig ations) d onne nt ' lieu à l eta- 

tton de ce revenu qui doit être porté sur cette b l l ssero ent; par 1 organisme payeur* d^m certificat 


b) Avances , prêts ou acomptes reçus 
n tant qu’associé de société de capitaux 
(ligne T) 


d’impôt déjà versé au Trésor lavoir fiscal). 

Vous devez additionner tous les certificats en 
votre possession. Leur montant est à ajouter, 
ligne Z. à celui des intérêts des revenus, que ceux- 
ci ouvrent ou non droit & un avoir fiscal. 

d) Frais et charges venant en déduction 
(ligne Y) 

Ce sont les frais de garde des titres, le mon- 
tant de la location des coffres, etc. Par contre, ne 
doivent pas être déduits sar cette, ligne les frais 
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FISCALITÉ 

2) Revenus fonciers et immobiliers 


NOUVEAU- — La refonte de l’Imprimé n* ZMA 

(annexe A) a conduit A la création d'âne notice 

explicative n® 2044 bis séparée et d’an cadre 


en nue-propriété uni. Josqu’A présent, devaient 
faire l’objet fl Une déclaration distincte. 

SI vous avez déjà déclaré des revenus fonciers, 
vous avez reçu ces Imprimés à votre domicile. 
Sinon, vous pouvez vous les procurer, depuis le 
12 février, auprès des services des impôts ou dans 


b 25 % à 20 % ponr les Immeubles urbains 


a) Revenus fonciers 
(ligne A) 

lies revenus des logements dont le propriétaire 
se réserve la Jouissance {résidence principale, rési- 
dence (s) secondaire (s) ne sont pas Imposables 
à l'impôt sur le revenu. 

Ne sont à déclarer ici que les revenus des 
Immeubles donnés en location et les revenus dont 
le contribuable se réserve la Jouissance, mais qui 
ne sont pas affectés à l'habitation (terrains non 
cultivés réservés à la chasse— 1. 

81 vous avez de tels revenus, qu’ils proviennent 
de la location directe d’un Immeuble ou de parti- 
cipations dans les sociétés immobilières non pas- 
sibles de l’Impôt sur les sociétés (sociétés de copro- 
priété transparentes, sociétés civiles faisant appel 
public & l’épargne...), vous devez remplir l’imprimé 


Depuis 1 imposition des revenus de 1876, les 
déficits fonciers ne peuvent plus être déduits, dans 


uter que sur les revenus fonciers des 


commun e, soit: par une association syndicale de 
propriétaire, soit par un organisme de rénovation, 
et dont le programme des travaux est approuvé 
par le préfet) ; 

— Les nus-propiétalres ne possédant pas 
d’autres immeubles donnés en location pour le 
montant des grosses réparations qu’ils effectuent ; 

— Les propriétaires de monuments classés 
monuments historiques, inscrits à l’inventaire 
supplémentaire ou ayant fait l'objet d'un agré- 
ment minis tériel. 

Des explications très détaillées étant données 
dans l'annexe n* 2044 bis, nos propres indications 
sont limitées aux points suivants : 

• Propriétés rurales. 

Les propriétés rurales sont celles qui com- 
prennent soit seulement des terrains non bâtis. 


revenus """ commerciaux. H en est de même 
riaa sommes perçues par leurs héritiers pour 
l 'exploitation des moules originaux en vertu 
d’un eomtnrt conclu avec roTgaierLe d’art, 
dans des conditions analogues a cdlfis que 
rartiste lui-même aurait signées. 

— Les photographes de mode exercent une pro- 
fession non lorsqu’ils ne sont pas 

journalistes. 

— Les écrivains, et compœlteurs sont obligatoire- 
ment imposables suivant le régime des traite- 
ment et salaires dès lara que les droits d'au- 
teurs qtfîls perçoivent sont intégralement 
déclarés par des tiers. Par contre, les produite 
perçu s par i«trs héritiers sont considères 
comme des bénéfices non commerciaux. 

— Inventeurs. L'inventeur qui concède une 
Uceno^d ’expIolI ^OT ^ d.e ses brere te^ réal isera 

déduction d’une somme forfaitaire de 30 % 
représentative de frais. 

L’Inventeur qui cède ses brevets sans conser- 
ver un droit sur eux et sans participer a leur 
exploitation est exonéré de l’impôt à la condition 
que la cession soit consentie moyennantle paie- 


bâtiments d'exploitation, terrains nus cultivés 
ou non. éfatmrg et lacs, et, faant npi iwnpnt . car- 
rière à ciel ouvert et terrains de camping non 


Bien entendu, ne sont à déclarer au titre 
des revenus fonciers que les propriétés agricoles 
données en location. En cas d’exploitation directe 
par le propriétaire, ou de métayage, l’imposition 
est due au titre des bénéfices agricoles. 

• Propriétés urbaines. 

Les propriétés urbaines comprennent non 
seulement les Immeubles situés dans les villes, 
mais également tes Immeubles d'habitation et 
leurs dépendances situés dans les bourgs et vil- 
lages des communes rurales. 

• Principales dépenses d’entretien et de râpa* 
ration déductibles. 

— La réfection des toitures, des planchers, par- 
quets et escaliers, 

— le traitement des bols contre les parasites, 

— le recréplasage, la réparation, le ravalement 


— la réparation des cheminées et des gros murs 
mitoyens, 

— la remise en état des boiseries, peintures™ 
détériorées lors de gros travaux, 

— les honoraires d’architectes relatifs à ces tra- 


1980, 1981, 1982 et 1983. Dans l’hypothèse où ce 
déficit de 1978 ne serait pas totalement apuré en 
1983, le reliquat serait perdu. 

Toutefois, pour les immeubles ruraux donnés 
à bail conformément au statut du fermage, le 
délai de report est porté à neuf ans. 

Par ailleurs, l’ imputation des déficits fonciers 
sur le revenu global est toujours possible en ce 
qui concerne : 

— Les opérations groupées de restauration 
immobilière (opérations poursuivies soit par la 


tout autre mode de preuve. 

b) Revenus encaissés hors de France 
Après avoir rempli l’annexe B n* 2047, reportez 
ces revenus sur votre déclaration d’ensemble sous 
la rubrique correspondant à leur nature, en- tes 
ajoutant éventuellement à vos autres revenus. 

Si ces revenus ont été encaissés en wwinate 
étrangère, iis doivent être déclarés pour leur 
contre-valeur en francs français, calculée d’après 
le cours du change à Paris, au Jour de l’encais- 


B) Revends des professions non .salariées 


tais (bénéfice ou déficit) des activités suivantes : 
agriculture, professions industrielles et commer- 
ciales, professions non commerciales, rémunéra- 
tions des gérants et associés. 

a) Bénéfices agricoles 
( colonne A) 

Est exploitant agricole tout contribuable 
(propriétaire exploitant ou fermier) qui tire un 
revenu régulier de la vente des produits qu’il 
récolte, quelles que strient l’Importance et la qualité 
des terres cultivées, et même s’il exerce à titre 
principal une autre activité. 

Cette catégorie de revenus comprend essen- 
tiellement l’exploitation de tons terrains propres 
les* £ ^1°^, nr! PJ~c« 3. uct,^QQ^f o restière, 

• Exploitant soumis au régime forfaitaire. 

La détermination du bénéfice forfaitaire uni- 
taire est effectuée par la commission départe- 
mentale des impôts et publiée au Journal officiel. 
Par ailleurs, le classement de l’exploitation de 
polyculture est effectué par l’inspecteur des Impôts 
avec le concours de la commission communale des 


: en mairie, et vous pouvez le contester pen- 
e délai de quinze Joum fixé pour l’affichage, 
vous n’avez que des revenus agricoles, vous 


revenu agricole une croix dans le cadre de la 
ligne K. L ou NE, colonne A (forfait non encore 


vous devrez souscrire une déclaration complé- 
mentaire. 

• Exploitant imposé d’après le régime dn 


— Location d’établissements industriels ou 
commerciaux munis du matériel ou du mobilier 
nécessaires & leur exploitation ; _ 


• Cas particuliers. 

— Artisans pêcheurs. Les revenus correspondant 
aux rémunérations « à la part » qui reviennent 
aux artisans pécheurs sont considérés comme 
des salaires. 

— Loueurs en meublés. Les' personnes qui louent 
ou sous-louent en meublé une ou plusieurs 
pièces de leur habitation principale sont exo- 
nérées de l’impôt sur Je revenu pour les pro- 
duits de cette location, à la double condition 
que les pièces louées constituent pour le loca- 
taire sa résidence principale et que le prix 
de location demeure fixé dans des limites rai- 
sonnables (deux fols et demie la valeur loca- 
tive pour les log ements soumis à la législation 
sur les loyers). 

• Imposition an forfait 

En ce cas, vous avez dû souscrire une décla- 
ration modèle 951 avant le 16 février, à mnina que 
vos deux forfaits (BIC et T.VA.) ne viennent 
a renouvellement en 1979, le délai de 
étant alors reporté au 15 avril 1979. 

• Imposition an régime réel normal on an 
régime réel simplifié. 

Vous devez remplir une déclaration n* 2031 
ou 2033 accompagnée des pièces annexes et repor- 
ter sur- la déclaration générale le bénéfice ou le 
déficit constaté. 

• Cas particuliers. 

— Peintres et sculpteurs : les profits réalisés par 
les peintres et sculpteurs ont le caractère de 


les retraités non imposables & l'impôt sur le 
revenu (sous réserve des mêmes exceptions). 

Ces différents cas mis à part, les cessions 
d’immeubles peuvent être classées en trois caté- 
gories : 

a) Les ventes d’immeubles effectuées moins 
de deux ans après l'acquisition ; 

bj Les achats- ventes effectués dans un délai de 
dix ans et ayant un caractère spéculatif ; 

c) Les autres cessions d’immeubles. 

A- — LES VENTES D’IMMEUBLES 
EFFECTUEES MOINS DE DEUX ANS 
APRES L'ACQUISITION 

SI vous vendez un immeuble moins de deux 
nrvt après ravoir acquis, sa plus-value est consi- 
dérée comme un revenu courant. Elle est calculée 
par simple différence entre le prix de vente et 
le prix d’achat augmenté des frais et soumise 
à l’impôt sur le revenu dans les conditions 
ordinaires. 

B. — LES ACHATS-VENTES 
EFFECTUES DANS UN DELAI DE DIX ANS 
ET AYANT UN CARACTERE SPECULATIF 

H existait déjà, depuis 1963, un régime d’impo- 
sition des achats-reventes d’immeubles effectués 
dans un délai de dix ans (article 35 A du Code 
général des impôts). Ce régime est maintenu- en 


latif. n ne s’applique donc pas : 

Aux biens hérités, aux biens expropriés (ou 


nombre de personnes vivant au foyer, divorce—), 
de la survenance d’une invalidité ou d'un départ 


contribuable, soit obligatoirement, lorsque les 
recettes de l’exploitation excèdent 500 000 F 
pendant deux années consécutives. 

Le bénéfice réel de l’exploitation agricole est 
déterminé selon les règles applicables en matière 


de bénéfices Industriels et commerciaux sons 
réserve de quelques aménagements. 

En plus de la déclaration générale des revenus, 
les contribuables concernés doivent remplir les 


b) Bénéfices industriels et commerciaux 
(colonne B) 

En dehors des personnes qui exercent leur 
activité à titre professionnel, des particuliers 
peuvent être imposables dans cette catégorie de 
revenus lorsqu’ils réalisent certaines opérations : 
— Achats et reventes d’immeubles soit à titre 
d'intermédiaire, soit à titre personnel; 


Comment 
payer moins 
d impôts en 1979 

par PIERRE TARDY 

Vous êtes salarié - retraité 
commerçant - artisan - industriel 
agriculteur - membre d'une 
profession libérale... 
dus avez cies valeurs mobiliè- 
res - des biens immobiliers... 
Vous allez hériter... 
COMMENT, EN TOUTE 
LÉGALITÉ, PAYER 
MOINS D'IMPÔTS ? 


paiement de redevances proportionnelles. 

Enfin, lorsque la cession parte sur des décou- 
vertes ou Inventions non couvertes par des brevets 
les sommes perçues sont toujours imposables an 


titre des bénéfices non commerciaux. 


gSL Joignez simplement A votre 


mixi imni yi Rabattement ds 1500 X. 


4) Plus-values 


K. — LES IMMEUBLES 

Certaines ventes d'immeubles sont 
exonérées en tout état de cause - 

• La résidence principale dn contribuable, 
pourvu que vous l’ayez occupée pendant au moins 
cinq «ns, ou depuis la date d’achat, ou soit que. 
vous soyez contraint de la vendre pour des Im- 
pératifs d’ordre familial ou professionnel ; 

m Dans les conditions, votre résidence 

secondaire si vous n’étes pas propriétaire de 
votre résidence principale. 

En outre, quand le total des Immeub les que 
vous possédez vaut moins de 4(K) 000 F (Plus 
100 000 F par enfant à charge à partir ou trol- 


NOTJVEATT. — APérent» to vmUtU de po- 
tion agréés : ba adbhenta 6 e» centrai ûe na- 
tion acTéés placés **» P* 1 *» ou cas option 
«ns le régime rért dH&potntan et dont la 
chiffra d’affaire» h’ocMe pas, miq* i* Datant 
de l’activité, »7»W ». » «M* T bénéfl- 
dut d'un abattement Max bénéfice 

imposable pour U ftadtloa u l 'anM*iit pu 

IM 000 ? et i* tt H faatt* limita 

lnKjn*à MB W® F- Cet abattement ut «cordé 
Inx entreprise» qui ont sdMré avant le XI mol 
1978 à nn centre da gestion utèé anUriftnra- 
znent à cetto date. - /.L-.-'-"' - 

c) Modalités de déclaration . 
des revenus non commerciaux 

- Déclaration contrôlée (n* 2035). ce régime est 
obligatoire pour les titulaires de charges et 
offices et pour les personnes ayant réalisé en 
1978 plus de 175 000 francs de recettes brutes 
(non compris les, galns exceotionneîs et les 
honoraires rétrocédés déductibles) 7 Toutefois, 
les contribuables dont les recette® ont pour la 
première fois dépassé la limite cto 135 OOOfrancs 
en 1978 sont autorisés à demeurer soumis au 
régime de l’évaluation administrative pour la 
fixation du bénéfice de cette année. 

- Evaluation administrative (n* 3037). Ce régime 
est applicable aux personnes non soumises 
obligatoirement (ou qui n’ont . pas opté) au 
régime de la déclaration contrôlée, La dévia- 
ration 2037 doit être souscrite par chaque 
membre du foyer fiscal soumis à ce régime. 

- Revenus non commerciaux accessoires : si vous 
avez des revenus m» commerciaux accessoires 
n’excédant pas. remboursement de frais 
compris, 12 000 francs, et Intégralement déclarés 
par des tiers (partie versante), vous pouvez 

directement colonne s de la rubrique 
du forfait », diminués de 25 % avec 
_ minimum d’abattement de 1500 francs. 


et un prix d’achat revalorisé. Cette revalorisation, 
est fixée à 3 % pour chacune des cinq premières 
aimées de possession et à 5 % pour chacune das 
cinq années suivantes. En revanche, U n’est pu 
fait application d’un indice d’érosion monétaire. 

La plus-value est ensuite soumise à l’impôt sur 
Je revenu, avec application du sytèrae dn quotient 
qui sera exposé plus loin, à propos du régime, des 
antres cessions cr immeubles. . 

CX — LES AUTRES SESSIONS D’IMMEUBLES 


imposables selon les critères qui viennent d’être 
exposés m-dessus ; elles obéissent aux règles sui- 
vantes : 

La loi a prévu une exonération : lorsque l’Im- 
meuble a été détenu pendant plus de vingt ans, 
ou lorsqu’il s’agit d’une terre agricole, vendue 
moins de 5 F le mètre carré (11 F le mètre carré 
dans le cas des cultures fruit: ires ou maraîchères, 
33 F le mètre carré dans te cas (tes vignobles à 
appellation contrôlée), ou encore, lorsque 11m- 
meiible est vendu moins de 30 000 F. 

La plus-value est égale à la différence entre 
le prix de vente et les sommes suivantes : prix 
cfachat (ou valeur successorale. SU s’agit d’un 
bien hérité), frais d’achat ou cf acquisition & titra 
gratuit, dépenses de construction ou d’agrandîs- 


de dépenses locatives (si vous n’avez pas de pièces, 
justificatives pour et» dépenses, elles peuvent être 
fixées A dire d’expert ou évaluées forfaitairement 
à 15 % des prix d’acquisition. Pour tenir compte 
de votre travail personnel vous pouvez également 
déduire forfaitairement une somme égale à trois 
fols le montant des factures de matériaux utilisés), 
dépasses de voiries imposées par les règles d’ur- 


lors. Les coefficients d’érosion monétaire appli- 
cables sont donnés & la page 3 de la notice expli- 
cative n* 2049 bis qui correspond à la déclaration 
spéciale des plus-values réalisées n" 2049 (de cou- 
leur vert pâle 1. 

La plus-value est ensuite réduite de 5% par 
année de possession au-delà de la dixième. Par 
exemple, pour un bien détenu pendant quinze ans, 
l’abattement est cinq fais 5 %. soit 25 %. 

Un abattement de 6 000 F est enfin opéré sur 
la plus-value ainsi calculée. Celle-ci est ensuite 
soumise au barème de l’Impôt sur le revenu, mais 
avec application d’un système de quotient, destiné 


à atténu er la progressivité de l’impôt. 

EXEMPLE : vous êtes marié -et avez deux 
enfants, votre revenu courant imposable est de 
50 000 F. Vous réalisez une plus-value .nette de 
60 000 F (après prise en compte de l’érosion moné- 
taire et tous abattements). Cette plus-value est 


— Impôt à payer pour 62 000F 6129F 

— Impôt à payer pour 50 000F 3 723 F 

— Impôt relatif au ririrprfftmp de la 

plus-value 2406 F 1 " 

’ — impôt dû pour l'ensemble de la plus- 1 i' IV 
value : 2 406 X 5 =» 12 030 F 

• Cas particulier des expropri és 

En cas d'expropriation, l’abattement de 
6000 F est porté à 75 (MK) F. • - 

Les rapatriés d'outre-mer sent assimilés aux . 
expropriés. En effet la différence entre la valoir 
des bien s perdus et l’Indemnité correspondante 
constitue une moins -value, à concu rre nce de ~ 
75 000 F, sur laquelle peuvent venir s'imputer . 
certaines plus-values. 


• Cas particuliers des non-résidents 

I> barème de l’Impôt sur te revenu n’est pas 
applicable aux personnes n'ayant pas leur domL- 
cile réel en France. Si vous êtes flâna ce cas et 
que vous réalisiez une plns-value sur an immeuble 
.France, vous devriez acquitter un prélè- 
vement forfaitaire d’un tiers sur 1e mentant de 
la plus-value. 

résidence possédée «n France par 

un Français résidant à l'étranger est assimilée à 
une résidence principale et donc exonérée. 

• Cas particulier des résidences secondaires 

atténuations particulières sont prévues 
P°br tes résidences secondaires : 

« , ^6s Intérêts des dix premières anpuBés 

versés Bont ajoutés au prix d'aeqmsïnon 
“ïï^.ltaae 4e 7000F P*r an, pi* 1000 F p*r 
«rots à charge) : - 

rr, avez droit à un «battement ropplé- 

mentaire de 20 000 F pour vous-même, de SOmSTf 
^ é P°«se, et de 10 000 : F pour chaque 

eafant vivant ou représenté. 

__ f 1 ® 5 célibataire* divorcé ou vent vrais 

avez droit à on abattement de 30 000 F.' 

• Cas particulier des terrains à bâtir 

• ï*? plus-values réalisées des terrains à bâtir 
sont imposables tant que la durée de possession 

:“J*rrain na pas dépassé trente gns par aJBeuiA 
1 abattement par anfaèe écoulée au-delà da J*'- 
aüflé ®w «st. non pas de 5 %, mute de 3J3.*- V - 
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FISCALITÉ 


D. — IBS MÉTAUX 

ET OBJETS PRÉCIEUX 

A- — OR ET AUTRES METAUX PRECIEUX 
LeJ ventes par des particuliers sont soumises 
A une taxe forfaitaire de 4 %. tenant lieu d'impo- 
sition de la phjs-value. Cette taxe est perçue 
notamment sur les ventes de lingots et de pièces. 
Aucune imposition n'est donc applicable en 
matière d’impôt sur les revenus. 

B. — OBJETS PRECIEUX 
. En principe. les ventes de bijoux, d’objets 
d^rt et de collection que vous avez effectuées 
pour un montant supérieur à 20000 P ont été 
soumises à une taxe forfaitaire de S % s'il s’agit 
d’une transaction privée, et de 2 % s’il s'agit 
d’une vente publique. 

Toutefois, si vous possédiez des pièces suffi - 
witas pour justifier de la date et du prix de 
1 acquisition, vous avez pu, au moment de la 
vente, opter pour le régime général des plus- 
values des particuliers (prise en compte de 1“ éro- 
sion monétaire. Inclusion de la plus-value dans 
les bases de l'impôt sur le revenu). Le Service 


d’affaires dépasse la limite du forfait (500 000 7). 
les plus-values a court terme que vous avez réali- 
sées doivent être Incluses dans le revenu courant. 


tandis que les plus-values & long terme donnent 
lieu à une taxe de 15 % sur leur montant nominal. 

31 vous êtes membres des professions libérales 
et que vos recettes dépassent la limite de l'évalua- 
tion administrative (175 000 P) : le même régime 
que cl -des ' ■ " ■’ • " " ■ 

relatif À 


riés. les avantages 
pourraient prétend! 


vertu de dispositions 
i statutaire* (logement. 


; être soumises I 


SI vous êtes commercant, artisan, agriculteur 
ou membre d'une profession libérale, et que vos 
recettes n’excèdent pas la limite du forfait ou de 
l'évaluation administrative, vous êtes exonéré pour 
vos plus-values professionnelles, sauf pour celles 


réalisées sur la vente de terrains à bâtir t 

exercé votre profession pendant moins de cinq 
ae pas de TO tre activité 


tares des professions libérales) : exonération, sauf 


des Instituteur». 


par un employeur aux anciens membres de son 
personnel retraités (maintien d'un logement de 
fonction par exemple) constituent on complé- 
ment de pension imposable. 

t précisé que ces principes 


Cette déduction est limitée par la loi A 50.000 F. 
(Elle ne sera réduite & 40.000 F que pour les reve- 
nus perçus A compter du l* r janvier 1979.) 

d) Rémunérations allouées par les so- 
ciétés dans lesquelles vous détenez plus 
de 35 % des droits sociaux. 

L'abattement de 20 % est réduit A 10 % pour 
la fraction des salaires qui dépasse 250000 F, lors- 
que cette rémunération est perçue par des per- 
sonnes qui détiennent, directement ou indirecte- 
ment, plus de S5 % de droits sociaux de leur 


mêmes conditions qne (es 

ivantages qn’eiles remplacent. Tel est le cas J „ - 

notamment de l’indemnité représentative de sonnes qui détiennent, directement ou inœrecte- 


strtctnnent appliqués ■ 


t alloués à compter 


: des terrains à bâtir i 


des années antérieures. 


la déclaration n‘ 2049. 

HL — LES PLUS-VALUES 
PROFESSIONNELLES 

SI vous êtes industriel, commerçant, artisan, 
agriculteur ou inventeur, et que votre chiffre 

5) Traitements et salaires 


lesquels il ne s’agit pas d'une activité principale- 
Cette exonération s'applique même si l'inté- 

ssé a renr-~* — * - ^ — 

nistratlve. 


ressé a renoncé au forfait ou à l’évaluation adml- 


O Page 4 de la déclaration 
des revenus 


a) Total des salaires (colonne A), 
vous ne percevez que des salaires qui : 


par l'ordinateur. 

Le minimum de déduction pour frais profes- 
sionnels est de 1 800 P, sans toutefois pouvoir 
excéder le montant brut des salaires encaissés. 
Ce minimum est applicable outre A vous-même et 
A votre conjoint, aux salaires perçus par vos 
enfants A charge. 

• Cas particuliers et exonérations 

r— Exonération des salaires versés -iux appren- 
tis. — Les salaires, versés aux apprentis munis 
d'un contrat régulier d'apprentissage, sont exo- 
nérés d’impôt sur le revenu pour la fraction nette 
de frais professionnels s’excédant pas 16 600 F. 

Cette disposition s’applique A l’apprenti 
.. - , -~i djef de famille 

L’exonération de portée générale prévue par 
la loi de finances pour 1970 et fixée également à 
16 800 F est cumulable avec l'exonération propre 
aux apprentis. De -ce fait, aucun salaire d’apprenti 
n’est imposable s’il est — oe qui est généralement 
le cas — inférieur A 33 600 F Inet de frais profes- 
sionnels). 

— Agents d'assurances: — Leur" activité relève 
en principe des bénéfices non commerciaux ; 
cependant le régime fiscal des salariés leur est 
applicable, dès lots que leurs revenus proviennent 
des commissions versées par les compagnies d’assu- 
rances qu'ils représentent et sont intégralement 
déclarés par des tiers (en l'occurrence, les compa- 
gnies d'assurances précitées). 


l'Impôt sur lu revenu pour les 
salariés pendant la durée du temps légal de 
leur service national, n ne s'agit pas d’une 


NOUVEAU. — Conjoint du 
La rémunération du conjoint du chef d’entre- 
prise présente le caractère de salaire lorsque, 


■ certaine limite. Celle-ci, qui était de 
S 000 F par an, a été portée à U 380 F par an 
pour 11m position des revenus de 1978. 


exonérées, les rémunérations perçues par les étu- 
diants qui travaillent pendant la période des 
congés scolaires sont imposables selon les règles 
du droit commun, compte tenu d’un abattement 
de 1800 F A titre de frais professionnels en ce 
qui concerne les traitements et salaires, 

— Etudiants hospitaliers , — Ceux-ci sont consi- 
dérés comme des salariés, mais l’adm i nistration 
n’exige pas une justification détaillée de leurs 
dépenses réelles dès lors que leur montant n’excède 
pas 1 800 F et- qne les intéressés ne font pas l’objet 
d'une imposition distincte de celle de leurs parents. 
Quant aux externes des hôpitaux, les remu-. . 
nérattons et allocations qu'ils perçoivent n’ont pas 
le caractère de bourses d'études et sont donc 
Imposables A l’impôt sur le revenu. 

Militaires de réserve . — Les inde m nités et 


— Allocation publique de chômage partiel r 
elle est exonérée de l’impôt sur le revenu ; 

— Allocation conventionnelle de chômage par- 
tiel : elle ne présente pas le caractère d’une allo- 
cation d’assistance et est imposable intégralement 
(y compris la fraction remboursée par l'Etat à 
l’employeur). Les salariés, qui peuvent prétendre 
à un abattement spécial pour frais professionnels 
— en sus de l’abattement de 10 %, — ne sont pas 
autorisés A en tenir compte pour ces allocations, 
puisqu’elles n'ont pas, par définition, pour 
contrepartie l’exercice effectif (Tune activité pro- 
fessionnelle ; 

— Allocation complémentaire : la part de 
l’allocation supportée par l'Etat (50 %) est exo- 


b) Frais réels justifiés (colonne CO. 

Vous avez la possibilité, si vous estimez que 
la déduction forfaitaire pour frais de 10 % est 
' — — ** égard aux frais que 


_ __ ._j frais réels soit retenus, A la condi- 

tion de fournir les justifications nécessaires. Mais 
vous devez alors comprendre dans votre rémuné- 
ration brute les indemnités pour frais qui ont pu 
vous être allouées par votre employeur. 

• Frais d’études et d’examens 

Les frais d’études et d’examens sont déduc- 
tibles A titre de dépenses professionnelles lorsque 
les diplômes recherchés sont de nature A per- 
mettre l’exercice normal de la profession ou 
l’amélioration de la situation. (Préparation d’une 
licence par un Instituteur, d’une thèse ou de 
l’agrégation par un professeur, inscription dans 
une faculté par un fonctionnaire en vue de béné- 
ficier d'avantages de carrière, dépenses supportées 
par un employé pour suivre des cours lui permet- 
tant de se perfectionner dans son métier-) 

— Prime de vacances versées par les caisses de 
congés payés du bâtiment et des travaux publics. 
— Les caisses de congés payés du bâtiment et 
des travaux publics versent annuellement aux 
salariés des entreprises adhérentes, en sus de 
l’indemnité légale de congé payé, une prime de 
vacances et, éventuellement, une Indemnité sup- 
plémentaire d’ancienneté. Elles assurent, en outre, 
le paiement d’indemnités compensatrices de congé 
payé aux ayants droit de travailleurs décédés 
avant d’avoir pris leur congé. Une instruction de 
l’administration du 31 décembre 1876 a précisé que 


est imposable mais peut donner lieu A échelonne- 
ment sur l’année de perception (1978) et les autres 
années antérieures (1977, 1976, 1975 et 1974). (arrêt 
du Conseil d’Etat du 9 mars 1973). 


C’est ainsi que, compte tenu des difficultés exis- 
tant dans les grandes villes. U est admis que les 
salariés habitant en banlieue puissent déduire, 
dans le cadre des frais réels, leurs frais de 
transport. 

A ce propos, la Jurisprudence du Conseil d'Etat 
a été modifiée. Four 1 appréciation du caractère 
normal ou non de la distance, sont désormais 

E rts en considération, non seulement l’étendue et 
i configuration de l’agglomération où sa trouvent 
le domicile et le lieu de travail, mats : 


situé dans l’agglomération ou la périphérie; les 
conséquences d’un changement d’emploi tempo- 
raire ou. le cas échéant, définitif. 

H s’ensuit que, dans le cas où le contribuable 
réside dans un lieu éloigné de celui de son travail, 
11 lui appartient d’établir que cette circonstance 
n’a pas un caractère anormal, compte tenu du 
lieu où il exerce son activité et des circonstances 
propres A son cas particulier. 

JURISPRUDENCE 

— Us salarié résidant dans une commune 
distante de 14 kilomètres du lieu où D exerce ses 
fonctions ne peut, eu égard A l'importance de 
l’agglomération lyonnaise et aux conditions de 
logement dans cette agglomération, être regardé 
comme habitant A une distance anormale de son 
lieu de travail II est fondé, par suite, à déduire 
de son revenu Imposable les frais de transport 
qu’il a exposés pour se rendre en voiture de son 
domicile audit lieu de travail ainsi que ceux 
correspondant aux déplacements qu’il a effectués, 
dans la ville en cause, pour les besoins de sa pro- 
fession et qui n’ont donné lieu, de la part de son 
employeur, à aucune indemnité à son profit 
(arrêt du 20 mare 1970. req. n» 74-655). 

— Un salarié résidant A Paris et qui exerce 
son emploi dans une commune de banlieue . 
distante d’une quinzaine de kilomètres ne peut, 
eu égard A l’étendue de l’agglomération pari- 


sienne et aux difficultés particulières de logement 

Î ul la caractérisent, être regard ' '**'*’* — 

une distance anormale de s 


reveau imposable les frais de transport 
qu’il expose pour se Tendre en voiture de son 
domicile audit lieu de travail dès lors que ceux-ci 
ne sont pas couverts par une allocation spéciale 
(arrêt du 8 mai 1970, req. no 76-859). 

— Dn contribuable qui, afin de suivre l’entre- 
prise dont U était directeur commercial, a fait 
construire A l’aide d’un prêt du Crédit foncier de 


transféré ses installations, puis qui. n’a retrouvé 


20 kilomètres, ne saurait, dans les circonstances 
de l'espèce, être regardé comme habitant A une 
distance anormale de son lieu de travail. H est 
dès lors fondé A déduire ses frais de déplacement 
du montant de sa rémunération (arrêt du 16 Jan- 
vier 1974, req. n® 87-784). 

— Salarié dont le domicile est situé A 55 kilo- 
mètres de Parts, où il exerce son activité profes- 
sionnelle. mais A 5 kilomètres seulement du lieu 
de travail de son épouse. H a été jugé que : 

1) Le choix de l'Intéressé de fixer sa résidence 
A une distance éloignée de son propre lieu de 
travail n'a pas, en l'occurrence, un caractère anor- effectuées 


2) Dans la mesure où l’utilisation des moyens 
collectifs de transport aurait entraîné au cas par- 
ticulier un accroissement Important de la durée 
de ses déplacements quotidiens, l’ut i l i sation par 
l’intéressé d’une voiture individuelle est Justifiée ; 

8) Des précisions suffisantes sur le nombre, l'im- 
portance et la nature professionnelle de ses dépla- 
cements ayant été apportées par l’intéressé, celui- 
ci est fondé A demander que ses frais de transport 
NOUVEAU. — DEUI congé : longue le Aéra- noient calculés à partir du barème kilométrique 


ges- intérêts, ainsi que l'indemnité spéciale qui 
ay ajoute lorsque le délai-congé n’est que d'un 
mois, ainsi que celle qui s’y ajoute en cas de licen- 
ciement pour une cause autre que réelle et sérieuse 


songé u répartit i 


’ plus d’une année civile. 


soldes perçues pendant, les périodes de réserve 
sont considérées comme correspondantes A des 
frais et sont exonérées de l’impôt sur le revenu. 

— Rémunérations versées en cas de maladie. — 
Les rémunérations qu’une entreprise verse, en sus 
des prestations Journalières de Sécurité sociale 
(lesquelles sont exonérées) sont imposables, n en 
est de même si ces sommes sont payées par 1 Inter- 
médiaire du comité d'entreprise ou versées par un 
organisme de retraite ou d'assurance directement 
au bénéficiaire pour le compte de 1 employeur. 

Par ailleurs, lorsqu’un salarié se couvre per- 
sonnellement du risque de perte de salaires en 
cas de maladie, auprès d'une compagnte dassu- 


sltuation résulte de la conjoncture économique, 
de difficultés d'approvisionnement en ênergte_r— 
en matières premières i J *"“ 


l indemnité eompeiuaMci 
du coda du travail peut, pour l'établissement 
de rtmpdt sur le revenu, être déclarée par le 
contribuable en plusieurs fractions correspon- 
dant respectivement A la part de l'Indemnité 
afférente A chacune des années considérées 
(art. 57 de la lot du 17 Juillet «78). 

Exemple. — Licencié le 1** décembre 1978 et 
percevant une indemnité compensatrice de 
délai-congé de six mois, le contribuable, s'il 
opte pour cette possibilité, pourra rattacher : 

■ A ses revenus de 197g, la fraction de 

l'Indemnité afférente an mois de décembre 1978 
(soit un mois) ; 

• A ses revenus de 1979, la fnctkm do 

l'Indemnité afférente. . aux mois de Janvier A 
mal 1979 (soit cinq mois). 

— Indemnités de rupture de contrat. — Dans 
un arrêt du 19 mal 1978, le Conseil d’Etat a jugé 
le cas suivant : salarié engagé par - un contrat 
conclu pour une période déterminée et prévoyant 
que chaque partie pourra rompre son en g agement 
avant la date normale d'expiration et sans préavis» 
à charge par elle de payer A l’autre, A titre d’in- 
demnité, une somme égaie A une année de rému- 
nération. 

La rupture du contrat étant intervenue effec- 


îieu, en règle générale, A compensation financière. 
Lorsqu’un accord d’entreprise prévoit cette indem- 
nisation. les sommes rorrespondantes sont ac- 


tivement avant le terme fixé et sans préavis, la 
somme représentant une année d'appointements 
’• — exécution du contrat, ve r sé e 


mllées Â des salaires et Imposées dans les mêmes 
conditions que ces derniers.) 

L’indemnisation de: travailleurs placés dans 
cette situation revêt la forme de trois sortes 
d’indemnisations, dont le sort fiscal est le 


A l’Intéressé doit être regardée comme constituant 
des dommages- intérêts aon Imposables destinés A 
réparer un préjudice autre qu’une simple perte 


c) Déductions, supplémentaires (co- 
lonnes D et E), 


donne]*. Vous devez indiquer ici le montant de 
votre revenu qui y correspond ainsi que le taux 
admis. 

6) Charges à déduire 

Seules le a charges payées ait 1378 sont déduc- 
tibles (saut <*as particulier, des dépenses de 
ravalement et des dépenses an une d'économiser 
l'énergie exposées pour l'habitation principale ). 

a) Déduction des frais de garde des 
enfants âgés de moins de quatre ans av 
31 décembre 1978. 


soit inférieur & 125 200 F. les contribuables céliba- 
taires. veufs, divorcés < ‘ 


e) Abattement de 20 %. 

Pour la fraction du revenu net supérieur A 
380 000 F. l’abattement de 20 % ne peut pas être 
pratiqué. 

PENSIONS, RETRAITES 
ET RENTES VIAGERES A TITRE GRATUIT 
n faut entendre par rentes viagères A titre gra- 
tuit celles dont le paiement n’est pas effectué en 
contrepartie du versement d'un capital en argent 
ou de l’aliénation d’un bien meuble ou Immeuble. 

• Principales exonérations. 

Sont exonérées de l'impôt sur le revenu: l'al- 


certaines conditions, l'allocation 

;upp] ém en taire allouée par le Fonds national de 


ciaire pour la réparation d’un préjudice corporel 


maladies professionnelles. 

RENTES VIAGERES A TITRE ONEREUX 
Ces rentes ne sont retenues dans Le revenu 
Imposable que pour une fraction de leur montant 


neuf ans et 30 % s'il avait plus de soixante-neuf 


i soit rage du 

bénéficiaire, lu fraction imposable était de 8b %. 
Ce taux de 80 % est supprimé et, en consé- 
quence, ja fraction Imposable d es rentes viagères 
iniquement déterminée, 
nt de la rente, d'après 
Tige du créditeur lors de l’entrée en Jouissance 
et s’élève an maximum A 70 %, 

ABATTEMENT DE 10 % 

SUR LE MONTANT DES PENSIONS 
ET RETRAITES 

Les titulaires dé pensions ou de retraites peu- 
vent pratiquer un abattement de. 10 %. toutefois 
limité A 6 000 F par foyer (5000 F l’an dernier), 
sur le montant de ces pensions ou retraites. 
Comme pour les salaires, le minimum d’abatte- 
ment est fixé A 1 800 F. 

Revenus ouvrant droit à T abattement 

— Pensions de vieillesse et de retraite : pensions 
servies par. le régime général de la Sécurité sociale 
ou par les autres régimes, par les régimes complé- 
mentaires de retraite et de prévoyance, pensions 
des fonctionnaires civils et militaires. 

— Pensions d'invalidité. 

— Pensions alimentaires ou assimilées (rentes 
versées en cas de divorce), services en exécution 
des obligations résultant des dispositions du code 
civil. 

Autres revenus à forme de pensions : garantie 
de ressources servie par les ASSEDIC aux travail- 
leurs en préretraite, ou A ceux qui cessent volon- 
tairement leur activité professionnelle dans les 
conditions prévues par l’accord interprofessionnel 
du 13 Juin 1977 ; allocations servies par les entre- 
prises en vertu d'accords particulière ou de con- 
ventions collectives A leurs salariée qui acceptent 
de cesser leur activité avant l'âge normal de 
départ A la retraita 

— Rentes constituées A titre gratuit dont le 
régime d’imposition est identique à celui des peu- 


applicable aux rentes viagères constituées A 1 
onéreux qui ne sont imposables que pour une 
fraction de leur montant variable selon l’âge du 
crédirentier au moment de l’entrée en jouissance 
de la rente et le montant de celle-cL 

• Modalités d’application. 

— L’abattement de 10 % constitue un abatte- 
ment spécifique destiné A alléger la charge fls- 


pour frais professionnels. 


de l'Acquisition du revenu (frais 

d’encaissement, par exemple), mais avant impu- 
tation de l’abattement de 20 %. 

— Le plafond de 6 000 J ne s’applique qu’une 
lois par loger . sur le montant global des pensions 


EXEMPLE 

M. DUVAL ; 

— Pension d’invalidité de la Sécurité 

sociale 12000F 

— Pension de retraite ; 40 000 F 

Mme DUVAL : 

i de retraite 30 000 F 


31 décembre 1978. Cette déduction est toutefois 
limitée A 8 000 F par enfant sms pouvoir excéder 
le montant Imposable des revenus professionnels. 


Revenu Imposable du ménage. .... 57 600 F 


■ SI vous êtes étudiant (e) et que vous demandiez 
Je rattachement an foyer fiscal de votre père, 
celui-ci ne pourra déduire les frais de garde de 


1978. Toutefois, si vous y avez avantage, vous 


familles (2* page) et V «charges à 
(4* page) en Indiquant le nombre d’enfants rem- 
plissant les conditions et le montant des sommes 
versées A la gardienne ou A. la nourrice. 


3 
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b) Déductions afférentes à Fhabitatton 
■principale 


i Les dépenses à prendre 


I Intérêts des emprunts. 

Si vous êtes propriétaire, tous pouvez déduire 


les dix premières annuités des Intérêt s 
emprunte contractés pour l'acquisition, la construc- 
tion. ou les grosses réparations de votre habitation 
principale. 


— Dépenses destinées à l'amélioration de l'Iso- 
lation thermique. 

Les dépenses déductibles du revenu concernent 
l'achat et la pose de doubles vitres et doubles 


LA DEDUCTIBILITE 
DES RENTES EN CAPITAL 
PREVUES EN CAS DE DIVORCE 
La pension alimentaire due en cas de divorce, 
pour feutre tien d*un enfant, peut être remplacée. 


versées au profit des i tatng' géné- 
ral (ligne S». La déduction, totale » peut excéder . 

L5 7c du revenu net. . 


1 tout ou partie, par le versement «Time somme 


rente indexée. Un décret du 24 décembre 1975 a 
précisé les conditions d'application de cette me- 
sure qui avait été prévue par la loi de finances 
pour 1976. 

vous avez choisi de vous libérer de votre 


► Dépenses de ravalement. 

Ces dépenses sont déductibles 


sous-sols ou caves c 


i les canalisations et réservoirs 

d'eau chaude et d’air chaud. 

— Dépenses relatives à la mesure et à la régu- 


obligation alimentaire par la constitution d’une 
rente, vous pouvez déduire une somme égale au 
■ - “al veiné divisé par le non» hr ^ 
desquelles la rente doit 1 


f) Primes (Tassurance-tne. 

NOUVEAU. — Mtttkte Htli W (« ftOKXeta 
pour 1919 a modifié te rfetiB* daôéd action dos 
primes fl’aMoraneo-vte. 

Les primes efférente» aux «entrais d'un- 

nnce dont racécuttea-tfpnd de la durée «« 

la vie humaine, longue ce» contrats -comportent 
la snrontie d’tta capital en eu de «le « sont 
d'une Curée effective »« 'umtnk égala à abc «b*. 
cm bien comportent ta garantie d'une rente 
viagère avec Jouiraanc» tffeotjvaaent différée 
d'ao moins dix ans. font déductible* SB revenu 
Imposable du souscripteur, quelle que mit 1 


souscription, dans ' ta 1 limite 


versées len 1978 et 1979). 


Comme pour les pensions alimentaires, la dé- 
duction. qui ne peut excéder 18000 F par an pour 
— même enfant. ‘ 


plus autorisée lorsque 


par lettre Jointe, t 


troisième année 


1 vous n*babltez pas 
E prendre l'engagement, 
l' occuper avant le \ a Janvier 


système de régulation par thermostats d’ambiance 


a paiement des dépenses 


de calories- Les autres dépenses i 
déduites et notamment, les travaux annexes ai 
travaux ci-dessus et les dépenses de réglage 


l'enfant atteint l’âge de dix-huit ans, cette limi- 
tation n'étant toutefois pas applicable pour un 
enfant Infirme. 

A la déclaration des revenus, vous devez Join- 
dre. 1a première fois que votes pratiquez..**"* 


d’entretien des Installations de chauffage. 

— Remplacement de chaudières. 

Sont déductibles les dépenses concernant les 


un fils mineur et an fils marié ayant mi-même 
pourra effectuer la déduction dans la limite 


déduction, une attestation délivrée par l'orga- 
nisme accrédité chargé du versement de la rente, 
comportant les indications suivantes : 

— Votre identité et votre adresse ; 

— Identité. wiressa date et lieu de naissance 


rance mixtes 


plus égale A l' ancienne, fonctionnant 


O F (ses deux fils, sa belle- fille. 


exclusivement au fuel, au gaz, au charbon, au 
bote ; ou par des appareils captant l'énergie 
solaire ; Installation d'appareils de chauffage 
d'appoint fonctionnant A l'énergie solaire ; quote- 


part du contribuable dans le coût des installations 


des mêmes avantages I 


votre précédente habitation principale. 


c) Dépenses effectuées pour économie 
r le chauffage. 


(a» 2041 S), consacrée aux dépenses de cette 
nature, sers délivrée aux contribuables Inté- 
ressés, par les services fiscaux (bureaux d Impôts 


de votre enfant bénéficiaire de la : 

— identité et adresse de votre ex-conjoint qui 
a la garde de votre enfant ; 

— Montant du capital versé et date du verse- 

— Dates du point de départ et du terme du ser- 
vice de la rente. 

Cette attestation est destinée à vous éviter de 
recevoir ultérieurement des demandes de rensei- 
gnements de la part de l'administration fiscale. 


opérés dans la eadra de livret» de 
la Caisse nationale de prévoyance. 

Le régime des contrats dteasurancé-décès n'est 
pas modifié. Ainsi, pour cfaB contrats conclus entre 


taux aux conjoints, ascendants ou descendants de 


l'assuré, les primes sont déductibles dans la limite 


s déclaration» de revenus sont 


La déduction concerne tous les contribuables, 
quelle que soit leur qualité : propriétaire. locataire 
occupant à titre gratuit, et ne concerne que 


d) Pensions alimentaires. 

Sont déductibles les pensions alimentaires ver- 
_jes aux ascendants et descendants en vertu de 
l'obligation alimentaire édictée par le code civil (à 


PENSION ALIMENTAIRE 
VERSEE A UN ENFANT CHOMEUR 
DE PLUS DE VINGT-CINQ ANS 

: réponse à un parlementaire, le pre- 


l’habltatlon principale, à la condition qu'elle ait 
été construite avant le 1 er juillet 1975 (ou ayant 
fait l'objet, avant cette date, soit d’une demande 
de permis de construire, soit d’une déclaration 
préalable de travaux). 


la condition de correspondre aux besoins de celui 
qui reçoit et aux ressources de celui qui donne). 
Cependant, les pensions versées aux enfants 


La limite de 7 000 F + 1000 F par personne 


majeurs, même étudiants, ne sont pas déductibles. 

D’autre part, si vous vous acquittez en nature 
de l’obligation alimentaire en recueillant sous 
votre toit un de vos ascendants dans le besoin, 
pouvez déduire de votre revenu global. 


par les articles 205 et suivants du code civil. Bien 


entendu, pour l'appréciation des besoins de l’enfant 
et de la dette alimentaire des parents. Il convient 
de prendre en considération r ensemble des res- 
sources de l'enfant y compris, par conséquent les 


à charge visée ci - dessus est applicable aux avoir à fournir de justification, nm somme cor- 


aides ou allocations versées pour chômage. 


dépenses d’économie d’énergie : c’est-à-dire que si 
vous désirez déduire les trois types de dépenses, 
elles ue pourront, globalement, dépasser cette 


142.20 F par mois pour le logement Ainsi, la 


. et pourront dorénavant être déduite» 


e) Versements à des œuvres d'intérêt 
général. 

Sont déductibles, ri ans la limite de L5 % du 
revenu net les sommes versées à la Fondation de 
Fiance (ligne B) et dans la limite de 1 % celles 


CONSEILS PRATIQUES 


• Von» devez envoyer te "déclaration 2042 et 
ses annexes (dont von» aurv» conservé un 
double) au centre des 'mpôt* (et non aa 


de pluralité de résidences, an - ' 


souscrite pour le 8 février an pins tard. Bft e 
de prorogation éventuelle de ce délai, mu va 
préviendrons aussitôt, . - 


Ites pas en possession <W tous 


votre déclaration, von» devex souscrire use 
déclaration provisoire en précisant les tairons 
pour lesquelles vous n’êtea pas en mesure de 


ADMINISTRATION 


Le gouvernement se propose d'élaborer un programme annuel de simplification 


Les soixante-six nouvelles mesures de 
plification administrative qui ont été adoptées 
mercredi 14 février par le conseil des ministres 
entreront en vigueur, comme les précédentes. 


soit par la voie réglementaire, soit par la voie 
législative. Le secrétariat général do gouver- 
nement a indiqué mercredi soir que la pre- 
mière série de mes ares (cent ans), arrêtée en 


septembre 1977, avait été -appliquée A 90%-» ayant été rejetées par le Conseil d’Etat on 
et que la deuxième (quarante et une mesures), repoussées par le Parle ment. . 

Le conseil des ministres a décidé qu un 
décidée en février 1978, l’avait été, josqu’à programme de simplification administrative 

présent, -à 75 % », certaines des propositions sera désarmais élaboré chaque année. 


La vie des entreprises 


La vie des particuliers 


Le fonctionnement des services publics 


de licences ouvertes valables six 
mois pour un quota déterminé. 

• Suppression de l’autorisation 


• Création d’une a carte uni- 
que» d’étudiant. 

• Assouplissement des formali- 


l Coordination entre le régime 


Invalidité des travailleurs salariés 


concernent les particuliers et 
quinze le fonctionnement des 
services publics. 


Le gouvernement propose ainsi: 

• Allégement de l’enquête an- 
nuelle à laquelle sont soumises 
les entreprises (réduction du 
questionnaire). 

• Regroupement en une liasse 
unique des formulaires exigés par 


tâtions d’articles contenant de 
l’or. 

• Suppression du registre spé- 


cial des p n demeure 

matière d’hygiène et de sécurité. 
Suppression du registre tenu 


tés nécessaires pour la constitu- 
tion du dossier de demande de 
bourse d’enseignement supérieur. 

• Suppression du certificat mé- 
dical pour le dossier de demande 
de prêt d’honneur. 

• Suppression du certificat, mé- 


et celui des non-salariés. 


anciens combattants. 


• Assouplissement de la trans- 
formation d’une pension d’invali- 
dité est pension de riefllesse pour 


contrôles effectués . 


Inaptitude à l’âge' de soixante ans. 


dical ri Ans le dossier de demande 


par l’employeur pour les jeunes 


d’admission en résidence trulver- 


prise des concessions funéraires 


yironnement de la commission 
des sites et de 2a commission dé- 
partementale d’urbanisme. 

• Allégement de la procédure 
de passation des conventions pour 
les opérations ' x 


travailleurs de moins de dix-huit 


• Suppression du livret délivré 


d’état civil dans le dossier d’ad- 


Suppression du certificat de 


par les maires aux jeunes tra- 


. les modifications de son f 


v ailleurs de moins de dix-huit 


d'attribution des différentes aides 


publiques à la création et au dé- 
veloppement des entreprises. 

• Remplacement de la décla- 
ration notariée de dépôt des 


•- e, , _ _ . • Remplacement de l’attesta- 

• Simplification des demandes tion délivrée par l'inspecteur 
■*“ d’académie par 


d’inscription dans les établisse- 
ments d'enseignement agricole. 

• Extension dé la validité de la 


décès pour le transfert gratuit 
dp corps de l'hôpital au Ueu de 
domicile (pensions militaires (Tin- 


perpétuelles en état d’abandon. 

• Simplification des conditions 
d’octroi des majorations d’i 


d’amélioration de l’habitat 
(O PAH.). 

Allégement de la procédure 


d’autorisation d’utilisation des lor 


dure de reversement des rétribu- 


attestation 


carte nationale d’identite délivrée P enstane de l'Etat Bnp- . tiens loKües des coopérante Iran- 

-- - -- - pression de la consultation de la 


délivrée par le dernier établis- 
sement fréquenté pour les jeunes 
entrant en apprentissage en fin 


dans les territoires d’outre-mer 
territoires métropolitains. 
Suppression de l'autorisation 


fonds dans une banque lors de ment secondaire. 


de premier cycle deTenseigne- Préfectorale préalable au mariage 


de certains étrangers résidents 


- demande, pour; invalidité. 

I Simplification du régime des : 


ça. te à l'étranger. 

• Extension aux coopérants ci- 
vils des dispositions prévues pour 


cotisations sociales des militaires 


de constitution du dossier postal 


des sociétés et des personnes 


scolaire pour les jeunes désirant 
entrer en apprentissage à partir 
du 15 juillet de l'année de leur 


dure d'obtention des prête d’épar- 


gne -logement. 

• Harmonisation du mode de 
calcul de la taxe locale d'éqoipe- 


• Amélioration et généralisa - 


électoral des chambres de 


de « longue échèam 


par les Douanes pour les expor- 


tations d’un montant facture tton des procédures Imposées 


de la procédure d’attribution et 
de réquisition d’énergie réservée. 
• Harmonisation et simplifica- 


té lé phonique spécial — le « 14 a — 


connaître leurs droite en matière 
de prestations sociales. 

• Elargissement des poesfbflltés 


taire et comptable des chambres 


de commerce et d’industrie aux 
missions nouvelles qui leur sont 
confiées ainsi qu’aux exigences de 


pour les contacts entre les abon- d’accèsS^re^c» dalabara- m^~ ptabUité to établiSBeiaeût s 


nfe M le réseao commercial des tou, naBonal d’eesals offertes aux 


entreprises en ce qui concerne la 


le régime de L'exportation 


modalités concernant les abon- 


des commissions régionales d’ac- 


temporalre. à condition que la 


dernière échéance du paiement 
ne se situe pas à plus d’un an. 

• Suppression des déclarations 
d Importation relatives à plusieurs 
produits « libérés ». 

~t Suppression d e déclarations 


conduites de transport. 

• Simplification du régime de 
transport de gaz combustibles par 


nements téléphoniques. 


dure d’attribution d'allocations 


une consultation externe dans tes 


faveur des appelés victimes d'ac- 


hôpitaux. 


d'importation avec visa préalable 

sur tous les pays du mande (sauf 

produits et paya de l’accord 
a mulUflbre » et cas particuliers). 
~i Suppression du visa préa- 


cifiques pour les transporte des 


masses «Indivisibles» (chaudiè- 
res par exemple) et les déména- 
geurs. 


• Suppression de l’inscription 
d’hypothèque pour Les prestations 
de m aintien à domicile (aide 
sociale aux personnes âgées). 

te Simplification du contrôle des 
revenus professionnels des titu- 


laire des licences d’importation 


stituées à des pensions d'invalidité 


[10630 


Vous pouvez jouer toute la 
semaine jusqu'au mardi 
après-midi précédant ” 
le tirage du mercredi. S 


pour le premier versement de 
l’aide au démarrage des groupe- 
ments agricoles d’exploitation en 


accordées au titre de inapti- 
tude au travail. 

• Harmonisation des conditions 
d’ouverture de droits aux près- 


d’agrément des groupements agri- 
coles d’exploitation si commun. 

• Simplification des dossiers de 
demande de la dotation e Jeunes 
agriculteurs ». 

Simplification de la répè- 


te Unification et automaticité 
de la revalorisation des indem- 
nités Journalières de l’assurance 


maladie après trois mois d'arrêt 


pont» (en cas d'accident du 


NOUVELLES 1 
COLLECTIONS 79] 


PRETA PORTER TAULES 38 AU 58 


AUTEUIL 


99, rue de Passy PARIS 16' ' 

ArcadesLido 7^78 Champs-Elysées paris g- 


JANSEN 


SOLDES 

EXCEPTIONNELS 


pourcausedé déménagement. 


MEUBLES CONTEMPORAINS 
et de STYLE 

Bureaux. Tissus, Lustrerie, 
Bibelots. 


â partir du 


17 février 1979 


chez JANSEN ‘ 

65, av Franklin Roosevelt- Paris 8?. 
aux ateliers 

46-48, ruè SaintSabin. Paris»- 


voire 


ni i»!ciér 


S SS» F, majorée Ce «• î .pw enfant & charte. 


mîtes s'appliquent à * l*nuembie dn 


contrat» souscrits par les membres d'un même 
foyer ttscaL . 

X.es primes afférent» a 


profit (Tentant» tnrirmea sont 

déductibles dan» la - m#m» limite. 

Pot ailleurs root assimilés aux contrat» 
nuranc*. en «a de rih, les -contrats d’assn- 
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FISCALITÉ 


N 

Comment calculer 
votre impôt 

V J 


Les principaux changements par rapport & l'an dernier 
portent sur les points suivants » 

1) Le barème a été modifié ; 

— les dix premières tranches ont été relevées d'environ 
9 'Ta, ce relèvement n’étant que de 5 % pour les deux 
dernières ; 

— les limites générales d’exonération ont été relevées. 

21 Les abattements pour charge de famille, ainsi que l’abat- 
tement de 10 % pour les pensions et rentes viagères 
à titre gratuit ont été relevés. 

3) Un abattement de 2 000 F en faveur des personnes seules 

salariées n’ayant qu’une part de qnotient familial et 
dont le revenu net global n’excède pas 16 600 F a été 
institué. 

4) L’abattement sur le revenu imposable des contribuables 

âgés de soixante-cinq ans on Invalides a été augmenté. 


5) H a été institué une possibilité de déduire, sous certaines 

conditions (cf la rubrique « Ce qui a changé >1 et dans 
une limite annuelle de 5 000 F majorée en cas d’enfants 
à charge, les acquisitions d’actions de sociétés fran- 
çaises. 

6) Les cotisations inférieures à 185 F il 50 F Tan dernier) 

ne sont pas perçues. 

Comme les années précédentes, le processus de calcul de 
l'impôt est simplifié, l'application du barème au revenu impo- 
sable donnant, dans la majorité dos cas, le montant net de 
l'impôt à payer. 

Comme par le passé également, le revenu imposable qui doit 
être établi avant tout calcul de l’impôt n’apparaît pas sur la 
déclaration des revenus, mais peut être déterminé sur te formu- 
laire figurant à la quatrième page de la notice explicative qui 
vous est adressée par l’administration fiscale. 


/. — Comment déterminer votre revenu imposable 


Pour déterminer votre revenu imposable, vous 
devez reporter à chaque ligne de la quatrième page 
de la notice explicative les sommes inscrites sur la 
ligne correspondante de la déclaration des revenus 
n» 2042 (déclaration des revenus de 19781. 

REVENUS PROFESSIONNELS 

En ce qui concerne les revenus des professions 
non salariées, vous devez simplement reporter le 
chiffre correspondant soit à votre forfait, soit à. 
votre bénéfice (ou déficit) réel. 

• TRAITEMENTS, RALATURfi ET REVE- 
NUS ASSIMILES. — Vous reportez à la ligne a 
le montant des salaires perçus par chacun des 
membres de votre famille. 

• MONTANT DES FRAIS REELS JT7STT- 

FIES (ligne b). — Si vous estimez que la déduc- 
tion forfaitaire de 10 % est insuffisante en ce 
qui concerne votre situation personnelle, vous 
devez inscrire ici le montant de vos frais réels et 
joindre à votre déclaration un état détaillé et 
justifié de ces frais. 

• DEDUCTION NORMALE DE 10 % 

(ligne c). — SI la somme n-ingi déterminée est Infé- 
rieure au minimum admis de 1800 francs, c’est 
ce dernier chiffre que vous devez inscrire. 

Le montant minimal de déduction : 

— s'apprécie séparément pour le chef de famille, 
son conjoint et chacune des personnes & charge ; 

— ne donne lieu à aucune réduction au prorata du 
temps lorsque l’activité salariée n'est exercée 
qu’une partie de l’année ou à temps incomplet ; 

ne peut avoir pour effet d’entraîner un déficit. 

Exemple. — Soit un ménage de salariés ayant 
deux enfants & charge : 

— Un fils âgé de dix-neuf ans qui a demandé 
son rattachement au foyer de ses parents et qui 


occupe un emploi salarié depuis le . mois de 
novembre ; 

— une fille mineure étudiante qui a perçu un 
salaire pendant le mois d’août. 

Les gains annuels se décomposent ainsi : 

— Chef de famille 80.000 F 

— conjoint (période du 1 er Janvier 

au 30 avril 1878) 8.000 F 

— fils (période du 1» novembre au 

32 décembre J 978) 4,000 F 

— fille (période du 1» août au 

31 août 2978) 1200 F 

Le revenu imposable, après déduction des 
frais professionnels, est égal â : 



• ABATTEMENT DE 2 0 9». — L’abattement 
de 20 % applicable aux traitements, salaires et 
pensions n’est applicable que pour les revenus 
inférieurs ou égaux à 360.000 F. Par conséquent, 
si l’application du taux de 20 % détermine un 
abattement supérieur & 72.000 F, vous ne pouvez 
déduire que cette somme, le surplus étant perdu. 

Cette limite s’applique distinctement à chaque 
membre du foyer flscaL 

Personnes détenant une fraction importante 
du capital d’une société. Le montant de l’abatte- 
ment de 20 % est réduit & 10 % pour la fraction 
supérieure à 150000 F des salaires alloués par des 
sociétés â des personnes qui détiennent plus de 
35 % des droits sociaux. 

Cette limitation peut se combiner avec la précé- 
dente. 

Charges déductibles du revenu global 
Dépenses concernant 
F habitation principale 
(ligne k) 

Les intérêts des emprunts, les dépenses de 
ravalement et les dépenses faites pour économiser 
le chauffage sont plafonnées globalement à 7 000 F 
plus 1000 F par enfant à charge. 

Pour ces dépenses, on considère comme enfants 
& charge non seulement ceux qui ouvrent droit à 
une demi-part ou à une part pour le quotient 
familial, mais également oeux qui donnent droit 
& un abattement sur le revenu imposable (enfants 
mariés ayant demandé le rattachement au foyer 
fiscal de leurs parents). 

Ces dépenses qui concernent strictement votre 


habitation principale ne peuvent être déduites que 
par les propriétaires pour les deux premières et 
par les propriétaires ou les locataires pour la 
troisième. 

• ABATTEMENTS. — Ces abattements que 
vous n’avez pas â porter sur la déclaration des 
revenus puisqu’ils sont déduits directement par 
l’ordinateur doivent être inscrits ici si vous voulez 
calculer le montant de votre Impôt. 

NOUVEAU. — Abattement de 2 DM F pou 
les personne* sente? (célibataires, divorcés on 
veufs qui n’ont pu ou n’ont pas eu d'enfants) 
qui bénéflcleut'an moins pour moitié de traite- 
ments ou salaires et dont le revenu effective- 
ment imposable n’excède pas la limite supé- 
rieure de la fleuri A me tranche An barême 
(16 600 F). 

— Abattement pour les personnes âgées de pins 
de soixante-cinq ans ou invalides concernant les 
contribuables nés avant le l* r janvier 1914 ou inva- 
lides (titulaires d'une carte d'invalidité de guerre 
ou d’accident du travail d'au moins 40 % ou titu- 
laires de la carte d’invalidité). 

Cet abattement est égal à 3720 F si votre 
Tevenu imposable (apparaissant à la ligne E) 
n’excède pas 23000 F et de 1860 F si ce revenu 
est compris entre 23 000 F et 37 200 F. 

— Abattement pour les enfants mariés. Il est égal 
à 8 600 F par enfant compté & charge. Ainsi, pour 
un jeune couple ayant lui-même un enfant, 11 
sera égal à 25800 F. 

Parvenu à ce stade, vous avez déterminé votre 
revenu net global imposable qui va vous permettre 
de calculer le montant de votre impôt. 


II. — Comment calculer le montant de votre impôt 




3 











Page 36 — LE MONDE — 17 février 1979 


Sommes-nous « Corporatistes : 

LA PROFESSION DES AGENTS DE VOYAGES EST MENACÉE 


En nous défendant contre ceux qui veulent vendre du voyage, en nous agitant à tous les niveaux pour 
défendre notre profession, nous serons catalogués comme « corporatistes » à n’en pas douter ! 

Les agents de voyages sont des commerçants modernes ; ils savent très bien que les grandes surfaces, 
les systèmes intégrés de distribution, les centres commerciaux ont apporté au consommateur ce qu’il 
attendait : des prix et du service. 

Notre lutte d’aujourd’hui n’est pas contre une distribution moderne. Nous ne faisons pas un combat 
d’arrière-garde ; nous sommes bien au contraire en avance sur tous ceux qm souhaitent vendre du voyage. 

Notre action est simple : nous ne voulons pas être le jouet de la querelle entre certaines banques et 
certains organismes financiers. 

Si ces monstres de la finance veulent se livrer la guerre des clientèles et s’ils ont choisi le voyage 
comme monnaie d’échange, ils savent qu’ils détruisent sciemment une profession qui donne le maximum en 
matière de prix et de service à la clientèle. 

Qui peut faire mieux qu’une agence de voyages? 

Qui peut créer de nouveaux emplois ? Les agences de voyages, ri on leur laisse faire leur métier. 

Le voyage est un produit particulier, noble et nouveau. D est au bon prix, bien fabriqué, bien distribué 
par des professionnels : LES AGENTS DE VOYAGES. 

Alors, sommes-nous vraiment « corporatistes » quand nous voulons seulement faire cesser le jeu 
cruel de fmanriers qm se sondent bien peu des gens qui partent m vacances ? 


"A chacun son métier ” 


Jean-Claude-ROUACH 

Président de l’Association Professionnelle 
deSolidarité des Agences de Voyages. 


Jean-Claude MURAT 

Président du Syndicat National 
des Agents de Voyage. 


r? 
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SYNDICAT 
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6, rue Yîllaret de Joyeuse - 75017 Paris - TéL : 755.61.20 
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MONNAIES 


I ENERGIE 


Retour en force de l’inflation en Europe occidentale 


des produits pétroliers au printemps semble inévitable 

I ^ A IU ? née i* dUntnt * roC - D - E - reproché aux responsables de américain des capitaux ! * * r 1 

TAm^iJhL la ‘ (et f e Tokyo) de ne p as Plusieurs autres pays, dont la La décision d’Abou-Dhabl et de les circonstance» une nous tra- l’Union des chambres syndicales 

remarquable ^ ur éco~ pratiquer des politiques contrac- RJA et le Japon ont été. dans Qatar de relever substantielle- venons, la fixation des prix des de l'Industrie pétrolièrcT M. Bi- 


line nouvelle augmentation des prix 
des produits pétroliers au printemps semble inévitable 


remarquable relance de leur éco- pratiquer des politiques contrac- RJA i 


La décision d'Abou-Dhabl et de les circonstances que nous in - l’Union des chambres syndicales 


nomle apres la sévère récession tu filles suffisamment « actives ». des conditions très semblables, ment les prix de leurs pétroles produits pétrolier » doit obéir à zard. déclarait avec une certaine 

de 1374-1975. Jamais cette orga- sans s’aviser qu’à l’inflation ami- l’objet d’un afflux considérable légers a joué comme un révéla- des règles claires f~). Ces règles ironie : « On peut éprouver au- 

nJs&tton n’a voulu considérer la praiiqure des politiques conjonc- de fonds occasionné par la fuite teuT : monde IpdustriaAisè ne doivent tenir compte du coût des jourd’hui encore des incertitudes 

modération des prix allemands, tutelles suffisamment « actlres », devant le dollar. En Allemaene 4f, h ÎE, t ^ r à “• nouv,Ue apwvvtstonnements et de révolu- sut In portée exacte de ces orten- 

ï -- —JW- a ç^S ^dé^'apporté le 1. fé- XSUSttATSÏZ 

une contribution positive & 1 éco- relative, dans les pays dont la de 11.3 % au lieu des 8 % « pro- vrier. au siège de l’OFEP, à coût de nos approvisionnements core connues. St cela n'est pas 

norme au monde capitaliste dans monnaie se revaloriserait par rap- grammès ». Le dérapage a encore l’annonce d'une conférence extra- se renchérissant, les prix des car- pour surprendre. Lear élabora- 

son ensemble. A 2 Instar des Ami- port à la devise américaine. été plus Important au Japon. ordinaire de l’Organisation ne durants et du fuel domestique tfon n’est certainement pas Sim- 

Les interventions des Banques signifie pas, en effet, que ce mou- devraient donc être relevés dans pie, car le dispositif à mettre en 

U fait nommait centrales ont déterminé une pro- veinent va s'interrompre. La révi- le courant du mois de mars ou, place doit en effet permettre 

Î3ll Q0UY63U OTAssdnn pnr-nro Axa 51011 trimestrielle des conditions au plus tard, le 15 avriL d atteindre divers objectifs, dont 

_ _ . , . ,^ core . J~ 3ls “? des contrats de pétrole africain Seconde décision d'importance : certains sont apparemment un peu 

Mais les grands courants qui de plus en plus massivement, sur leurs avoirs en devises : + 38 % ^ égard, intéressante à on ne touchera pas au stock de contradictoires : liberté, d’une 

traversent l'économie mondiale le marché des changes pour frei- P°ur la Bundesbank (de 30.6 à suivre. La Libye, l’Algérie, le réserve. Il ne s’agit pas, dit-on, part, et maîtrise des approvision- 

nons constamment à l’œuvre pour ner la chute da dollar ou, si l’on milliards de dollars) : + 44 % Nigéria — silencieux jusqu’à pré- d'un stock momentané destiné à nements, d’autre part. » Et M. Bi- 
modifier sa physionomie. On en préfère, la montée du franc suisse. P 0 ^ la Banque du Japon (de sent, — donneront le ton. Comme faire face à une situation zard d’ajouter : « Notre industrie, 

était arrivé à une sorte dp rénar- Cette hausse rlsaua.it d’asnhvxler 201 à 28. 9 milliards de dollars). te dit le secrétaire américain au conjoncturelle, mais de la mell- pour sa part, adhère entièrement 

tltlon ewSg+nnEZ fê£oÏÏTx^^te TtaSL" La Banque de France a profits Trfaor. EL Blam attoL « g n-, *UK fÏÏÏSÏ dSVTp^SÏ 

(le continent nord -américain en tance aggravante que, la devise circonstances pour reconstl- quand il y a pénurie d’un pro- teurs. On ne l’entamera donc pas. compagnies sur le marché alle- 

êtant le foyer principal) et de la américaine s’affaiblissant encore tuer ses réserves en devises qui duit, les gens qui le vendent aua - Voilà qui confirme le pessimisme msnd ces semaines-ci 

déflation (allemande et japonaise plus vite à Zurich qu’à Francfort. °bt augmenté de 76 % (de 4,7 à mentent son prix. » de l’analyse du gouvernement sur Pour l’heure, on constate que le 

notamment). Ce schéma corres- le franc suisse gagnait aussi de &3 milliards de dollars), mais. Pour la France. la décision des 1» durée de la crise en Iran. gouvernement & plutôt fait mar- 

pond de moins en moins à là la valeur par rapport au deutsche- simultanément, les entrées de Emirats signifie d’ores et déjà P ans Ç®? conditions, les pou- che arrière. Parce que les sociétés 

réalité. Une nouvelle période s’est mark, monnaie du principal capitaux étrangers ont rendu qua- une augmentation de la facture f 0,IS P uW J QS auront sans doute pétrolières sont incapables — 

ouverte, grosso mod^au prS- ^^t“ndmW e rde J^Co^ slment 1 n oT* r an t le conïrôte Pétrolière de l’ordre de 500 mil- LÏÆSg atuatimi actueDe du 

temps dernier (pour combien de fédération. H aura fallu attendre «*rcé P« l’encadrement du fS'T'SSr pour llSS^ a «SÊSJStion SOTùmS te .Jtoï 

temps ?), avec le réveil de la le I" octobre 1378 pour que ie crtaiL prendre des dispositions. Deux intérieure et si le tarissement sations d'importation de produits 


Tout serait pour le mieux si Avec une franchise digne d'un dérèglement monétaire qu’a occa- percuter rapidement les hausses ae F®™ 4113 produits imver temps. La part du marché au Jour 
la reprise de l’activité n’avait pays profondément démocratique, S10imé la chute de la monnaie fu* Je? Prix à la consommation. â te — Qui devait atteindre 

pas un fort relent d’inflation. teS^eli fédéral Oc pouvoir £ par ^cllcncc. En Jf SMSVSffl»* M WSSSSAfSK 

L'observation du cas suisse, cutif) et la Banque nationale données brutes, cest-à-dire sans ministres du 7 lèviter-t. Dans liere, une hausse importante des £t M. Giraud, te ministre to ïta- 

exempiaire à plus d’un titre, ln- suisse (institut d’émission) ont, ce ^ mr compte du « recyclage » prix ne suffira pas à dissuader dustrie, ne cesse de répéter qu’il 


exemplaire à plus d'un titre, ln- suisse (institut d’émission) ont, ce tenir compte du « recyclage » 
cline à ce pessimisme. Voilà un jour-là, publié un communiqué d'une partie des fonds absorbés 
pays qui a réalisé l’exploit d’en annonçant que l’ordre de priorité P 31 les Banques centrales, le mon- 
revenix pratiquement au degré assigné à la politique économique des interventions a été consl- 
zéro de l'Inflation, le seul qui soit et monétaire était changé du durablement supérieur, 
tolérable, comme avait dit naguère tout au tout. Auparavant, l’objec- Les autorités compétentes ne 
M. Giscard d’Bstaing. Ni les auto- tif numéro un était d’isoler la sont PO s tout à fait désarmées 
ri tés fédérales de Berne, ni les Suisse de l’Inflation extérieure. P°ur lutter contre l’Inflation im- 
au tari tés cantonales n’ont, au Le flottement en hausse du franc Portée déjà connue en Europe 
cours des derniers mois, adopté suisse exerçait une preæion cons- au Japon après la première 
la moindre mesure d’ordre bud- tante sur le niveau des prix inter- débâcle du dollar, celle des an- 
gé taire, fiscal, social, etc. de nés et sur les profits des entre- nées 1071 4 1973. La Bundesbank 
nature à remettre en cause les prises (ce qui n’était pas pour à déjà commencé à réagir, en 


THOMSON n EXXON 
S'ASSOCIENT 

DANS L'ÉNERGIE SOLAIRE 


I 1? consomma tfure, tant est /al- n’a Jamais annoncé la libération 
ble 1 élasticité de la demande de des prix le 1** janvier 1980 (11 
produits énergétiques On a peu avait laissé oe soin à son confrère 
de chance d’échapper, dès le piin- a e l’économie; M. Monory), n est 
temps, au contingentement du mai qu’une telle libération, dans 
fuel domestique (mesure déjà 1ns- les conditions actuelles. siKni- 
taurée enl974 et abandonnée en fierait une hausse de 40 %des 
août 1978), en attendant, si la prix des produits pétroliers en 


lottement en hausse du franc POttée déjà connue en Europe s'aggrave, la panoplie de France. Voilà qui parait lnsuppor- 

ie exerçait une pression cons- et au Japon après la première Le groupe fronçai» <r électron) une tab]e ' 

e sur le niveau des prix inter- débâcle du dollar, celle des an- Thomson et la compagnie pétrolière ^ 30 *«ût 1978, les nouvelles 

et sur les profits des entre- nées 1971 4 1973. La Bundesbank ^ériaune taon ont décidé de orientations pétrolières avalent 

s (ce qui n'était pas pour c ° rm ? cnct A .t ^défaut de la diauibn- LÆ- 'îîr 


< grands équilibres internes ». rien dans le marasme des affai- relevant son taux d’intérêt et les % ente a^^rtémes d’ énerve tlon de tickets d’essence qui ne norv bér ?«^^nnm^f# de Sten'» 0 û 

Les salaires ont continué en par- res). Désormais, ü s’agit de « fen- reserves obligatoires auxquelles 8oUlre e t de i£L» constitua ts. ^ble guère a v^r de défenseurs Jffi eLt^e^wSèra^S^ 

ticuller à progresser, ou plutôt à ter d’atténuer les problèmes aux - sont assujetti es les banques Baptisée Société da applications de dans I administration). secteur pétrolier est inscrite dans 

ne pas progresser (à peine plus quels se heurte l’économie helvé - commerciales. 


mélloénergie (SAHEL), cette 


le texte si et de l'intervention- 


de 1 % de hausse annuelle.) avec tique en raison des cours élevés 011 P eut douter cependant que «M* »oOété utilisera lu tedmoio- Fom la noifVfilffi l nisme prudent de M. Giraud, 

une « sagesse » tout à fait excep- du franc suisse ». ÿ 8 gouvernements soient disposés **** d iVi‘ >PP tf # f , D “ **! <,eux pv *1 ■ A j-êpoque, Han» le sillage de la 

tlonnelle. Afin que nul ne se méprenne J prendre le risque d'étouffer SLiSK Mais les événements actuels H^atjon réussie des prix lndus- 

C’est pourtant en Suisse qu’a sur le sens de cet engagement, le dans loeuf la reprise des affaires ’ lej üeM ohotiKToitaûaua: ont nne autre conséquence, moins ttlels, la tendance première sem- 


la nouvelle politique pétrolière P® 5 ^ produit comme les autres 
définie le '30 août par le goover- et l’on ne peut laisser jouer 
nement Plus libérale celle-ci seulement les forces du marché, 
prévoyait une concurrence accrue Le seul acquis restant aujour- 


le grande explosion 


jour le tiquement des coûts du «brut». 


C’est pourtant en Suisse qu’a sur le sens de cet engagement, le dans l’oeuf la reprise des affaires Aan , ’ Jej üe| photo-Toitaûaua. ont 0116 autre conséquence, moins ^lels, la tendance première sem- 

eu lieu le changement de cap le même texte stipule que «les inter- S1 longtemps attendue de oe côté- sahel commercialiser» sa produits visible, mais non moins impor- blalt 1 emporter. La crise iranienne 

plus ladlb&L rentrons sur le cours du dollar et, ci de l'Atlantique. La hausse du pJU - le do meu intemationci tante : c’est de remettre en cause vient rappeler que le pétrole n’est 

H > commencé à se produire pair autant que ce cuit wzsibU:. pétrole, qrn pourrait «re beau- ç, jr. . i%SS. U T! U fn IToï? SS^aliSrTou^ 

a&l’outoixme de l*n : i» Banque au cüm des antres monnaies. “S" B “ l5W éèié m. ecovtmücn nciSt^pL “Si Sm) scutenent les (SSsa dlf^miohé 

jrauonolv ort uora inuxcence seront poursuis, avec vweeur Pgg«* dhjMtomal i tebr prévoit n^Toonoairanee aocnS Le seul acquis restant anjour- 

pto ou motos dlscrètament, niais et. si nécessaire, renlorciesr. ^ V^i^ eUedevrsU. a . plu , à tra,n. sur le marahé français grt.ee à la d’hèl de cette nouvelle politique. 

“d Prélèvement sup- u société Fronce puotons, finale délivrance plus large des auto ri- c'est la définition d’une fonmile 

i* nranAa nvnlntinn piementaire sur la production des commune de Leroy somer et de sations d’importation et un appel de prix qui tient compte automa- 

Lu y i dilue CAfjfUJiuti pays importateurs et avoir donc la firme américaine soiaxex. O’autra développé au marché au jour le tiquement des coûts du «brut», 

n, imnnni'.iunf rien ^ ^^t globalement déflation- industriels S’intéressent à ce secteur, jour (spot). Les pouvoirs publics du fret et des cours du dollar. Et 

Ce n est pas lmj^&nent que en I absence des interventions de nist e sur eux. Toutes choses étant La comp^nie eéaéroje d-èiectricité. maintenaient une certaine l’on y ajoutera .peut-être — on 

la Suisse a procédé d abord au la Banque centrale. Cest cepen- ^gaj œ tt ip Prlrs ^ devraient mMSs * u ** i ta a*diotecimiqne (filiale tutelle par Je contrôle des plans Ta fait lors de la hausse du fuel 

freinage de la dégringolade du dant aux achats de dollars par rn ncnm ^ r moins A îMoLirienr de PhiIJpI) n ,e ««^"d fabricant d’approvisionnement des impor- domestique, le 10 février — une 

dollar, puis à l’arrêt brutal du l’Institut d’émission qu’il faut PXTinT t j>rd*v t Ut. ^ JE mondial de coxnponnu électroniques, tateura Enfin, 1970 devait cons- certaine référence an marché 

processus, et enfin à son ranver- attribuer l’essentiel de la poussée aavantage, azin ae l’américain Motorola, qui envtia** tituer une période probatoire libre. Ce n’est pas une révolution. 

semenLLe communiqué du l« oc- Inflationniste. SÏÏhÏSL 9 *^ ^ ^té plus élevée, AinMir da ceiiaiea photo-roi- le 1 •' janvier 1980, des prix des Bref, la nouvelle politique pétro- 

tobre annonçait aussi l’abandon Pmi muni v D’abnrd narre nue. ^ cturee . par leurs fournisseurs taïqoa dan» son usine de t o ni o ose. avant la libération, prévue pour lière risque fort de ressembler 

J- S„fl3S5ï ? O abord parce que. d’ « or noir ». Mais toutes choses w essences, du gazole et do fuel étrangement à l’ancienne, 

de tout objectif pour la progrès- en agissant de la sorte, la Banque ^ jamais égales en cette gronda raison» expliquent domestique. 

sion annuelle de la masse moné- centrale empêche le flanc suisse matière. On oeut aussi Denser ‘lî 1 . *? 5 février, le. président de BRUNO DETHOMAS. 

m » 3 ï T“ rc plns v, “', cert ^- “ te htotote d» prix bu pè. vxl. « n..«. rauira S.», wn 

en France) (1) comme rate avait dire de devenir encore pins cher trde peut provoquer une nouvelle ix rraora rat nu u» w et Ira 

été le cas en 1977. Il y a deux pour les étrangers, d’où une non- fuite en avant rfgng l'inflation, r* cherche» sur «■ type A’énetgie ont 

ans, il avait été encore possible velle Impulsion donnée aux en- ^ éventuels déficits oui pour- été Toenits depuis fort longtemps, 

de rester à l’intérieur de la limite trées de fonds. Ensuite, parce que roient e n résulter nour eertair» D’entre part, ils espèrent, à tavm 

posée par avance. L’année 1978 la Banque centrale, en rachetant pays ^ant financés par l’em- ÎS a w o et, tt ? n * 

aura été, au contraire, celle de les devises acquises par les ban- prunt_ *no«nl^ra*d* 

te grarute e^ili^OTU La pn^ra- ques conmerclMea. fournissent k PAUL FABRA. «Uppemrau de ivmTSx 

sion constatée aura été de— 23 %. ces dernières des réserves supple- 

Techniquement, le méconisme Sautent te 

de tr ansm ission est complexe. La » ^ «« ■ ■ » v ■ m p py n A à f r r> 

croissance de la masse monétaire Jamais le phénomène ne s’étalt /tÇjK/C ULTUKt 1 1 KArlistK 
est une conséquence des entrées encore produit sur une échelle - - 

de capitaux Étrangers, dans la aussi grande. Les acquisitions de , IKIIC 

mesure où celles-ci ne sont pas dollars par la Banque nationale BRUXELLES PQÛPÛŒ DE AID. KlA 

compensées par des sorties équi- suisse iBJîB.) représentent en / Kuru - >t JJ 

valentes (lu Sultec - et l'AUema- qn^que sorte le trop - pteto de PRIMER LES MONTANTS COM- 

gne — réexportent une partie de dollars qui n a pas pu ètie r^oule. nryf irninrç rrii) ir m« nr Biis^ss^Ccmncll, prévoit que lé 

fonds qu’elles reçoivent en per- par les voies nor male s, cfest-à-dire rtfUAlUIKtj JUK LE VIN Ul tan y de croissance de l’économie 

mettant aux sociétés étrangères en Toccureence repièté à l’étran- TlDjr tnAufâiC sera inférieur à 1 % en 1979. 

d'emprunter chez elles), La masse ger. De déce m bre 1977 à décem- ihwu. i RHnyiu. Selon les économistes du mwcaII 

monétaire est donc accrue, même brel978, les avoirs en devises de ^ correspoadantj ^ r ? unit *5“ cents dirigeants 

la BJLS. ont augmenté de 78 %, des plus grandes entreprises amé- 

(1) Les grandeurs auxquelles s'a p- passant de 9,8 à 17,4 milliar d* de Bruxelles (Communautés euro- ricaines, le taux de Chômage 

pllquant os coefficients ns sont dollars I Wefcft natm la Sni«e a pérna). — La Commission euro- a teindra 6,8 % à la fin de l’année 

pu lu tuâmes : la mou monétaire LfrïL P ”?’ ****** ^«nt de proposer aux Etat, au Lieu de 5,9 % à la fin de 1978. 


les associations avec la groupa 


[ ETRANGER 



MM. lu entrepreneur» du bâtiment i 


PRIMER LES MONTAHIS COM- 

PEHSATOIRES SUR LE lflN OE *, TSS&J^&SSA 

TARIF FRANÇAIS Sera inférieur U S en 197S. 

ihuu. i kuji^uij. Selon les économistes du conseil. 

■» — s ssysrst 

Bruxelles (Caxumuuautés euro- ricaines, le taux de Chômage 


pour lu travaux de construction des phases U 


i phases 113 du immeubles C^AO. t 


2) PARTICIPATION A L'APPEL D'OFFRES i 

Cette participation ut limitée aux entreprises installées dans 
la pu» membres de I* Communauté Economique de l’Afrique de 
l’Ouest, et Cane lee pays membres de la Communauté Européenne, 
dûment et régulièrement patenté» on exemptées de la patente et 


encore renforcé sa position de 


-t-— — — . . , i membres de supprimer lu montants L’Inflation sera de l’ordre de 

circulation de compta courants & grande puissance financière : le l compensatoires monétaires CM.cjrt.) 7A %, au lieu de 9 % l'an 
vue) , !a mime masse mqnfetaire pius montant des emprunts étrangers appliqués par la France dans lu dernier. Les prévisions netto- 
ies compta bancaires a terme en ___ e __ Q a* XennA- (.h»». a. ♦rat.i- rn« mant nlnq rwKKimlstM: mip opllo* 


La offres devront parvenir au Secrétariat Général de la CXAO, 
Destenare. BJ. 643. OUAGADOUGOU (secrétariat particulier). 


: son marché a ét ésupé- 1 échanges de vins de table (ils sont I ment plus pessimistes que celles II 4 ) consultation des dossiers : 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 



TAUX DES EURO-MONNAIES 


réelle de 2.5 %, évitent toutefois 
d’utiliser le terme de récession. 
Cependant, les stocks des entre- 
prises ont augmenté de seule- 
ment 2,4 mtliardfi de dollars en < 
décembre, au lieu de 4,1 milliards 
en novembre, ce qui pourrait 1 
indiquer que les fabricants et 1 
négociants .s'attendent à un tas- 1 


ra™rara*o«rara. h. -q*. • Ls production industrielle a I 

=* 3S3= — Jff — t g prograsston M 

faible depuis janvier 1978. L'ih- 

dice avait progressé à un rythme 

annuel de l’ordre de 7 % pen- 
• M. André Lajointe, député dant 1e dernier trimestre 1978. 
(P.C.) de l'Ailier, demande au La réserve fédérale a souligné, en 
gouvernement, dans une lettre annonçant la nouvelle, que le ra- 
adressée à M. Méhaignerie, mi- lentissement de janvier aurait été 
nïstre de l’agriculture, a de tout provoqué en partie par tes condi- 
faire », au cours d’un prochain lions climatiques. L’adminlstra- 
oonseii des ministres européens tton prévoit toutefois un net ra- 
pour obtenir «1e démantèlement lentissement de l'expansion éco- 
complet et sans délais des mon- nomique cetet année en raison 
tamis compensatoires ». et, dans de la priorité donnée par M. Car- 1 
le cas contraire « de prendre les ber à la lutte contre l’inflation 
dispositions nationales qui s’im - et à la défense du dollar. — 1 
M.F-PJ 


Les dossiers techniques peuvent Btn consultés à partir da 
29 Janvier 1979 : 

— au Secrétariat Générai de la C-E-A.O.. rue Deetenave. A 
OUAGADOUGOU (Direction da affaira administratives et 
financières) ; 

— A l’Atelier d'Archltecture Abel Isa&c TRAORE. B J*. 105, 
OUAGADOUGOU, tél. 341-37; 

— à ('Atelier d’Arcbltecture et dUrbanlima N’GOM OriaiAH, 
3, avenu» Albert-Sarrault. DAKAR, tél. 21-S9-2S; 

— au Cabinet Lolslilon. L rue da Parc. 91540 MBNNECT, 
tél. 498-00-09 ; 

— Ministère da Finança et du Commerce, BAMAKO, Répu- 
bUque da Mali (M. Moussa Dl akll é, conseiller technique) ; 

— Ministère da Finança. NIAMEY, République du Niger 
(M. Msyafcl Amadou, secrétaire général) ; 

— Comité National CkAO, a/c du Ministère Economie et 
Finances. BJ. V 225. ABIDJAN. République de COte-dTvoIre. 

— Ministère da Finança. NOUAKCHOTT, Mauritanie. 

5) ACHAT DU DOSSIER : 

Le dossier d’appel d’affres peut être obtenu auprès de : 

— l’Atelier d’ Architecture Abel taise TRAORE, B. P. 105. 


— l’Atelier d’Archltecture et d*Urbanlsme NOOM UHKXKH. 

3. avenue Albert-Sarreut. DAKAR : 

— Cabinet Lolellion. L rue du Parc, 91540 MENNKCT (France), 
au prix de 4004)00 francs CFA, & partir du SB Janvier 1979. 

B) FORME BT DUREE DE VALIDITE DES OFFRES : 

La soumissions devront être remisa sous double enveloppe, 
l’une et l’autre portant la mention : « Appel d'offres z» et 3* tronche. 
Immeubles çjka.O. Ne pu ouvrir avant la date fixée ponr le 


période de trois (3) mois A compter de I 










L Ile-de-France a aussi ses poches de chômage 


L’EXEMPLE mVRY-SUR-î 

d encan- au 9 mars, une «semaine d'action» riang 

ier 1979, les huit départements de la région parl- 
— car sienne, contestent cette appréciation en 
lHe-de- affirmant que c'est là « masquer la gra- 
touchée vfté de la situation, essayer d’opposer 
^ de sa les travailleurs d'Ile-de-France à ceux 

pour la d'autres régions Bt taire le fait que tout 

coup porté au potentiel industriel et 
économique de la région parisienne est 
Journée un coup porté à l'Industrie et à l'écono- 
ons » le mie nationales». 

je, dn 2 • En dix ans, a assuré la C.G.T., an 


cours d'une récente conférence de presse, 
400000 emplois industriels ont été sup- 
primés en Ile-de-France. En fait, la situa- 
tion est assez sensiblement différente 
selon les hait départements de la région, 
la Seine -Saint- Denis étant beaucoup plus 
affectée par le ■ chômage que les Yvb- 
lines. Mais, à l'intérieur même des dépar- 
tements, la différence est aussi grande: 
ainsi, dans le Val-de-Marne, «moyenne- 
ment» touché par la crise de l'emploi, 
le sort dTvry paraît préoccupant. 


, ® s’y Implantaient Cette différence 
— de moitié — a causé la perte 


de quelque 10 000 emplois en dix 
ans, avec une accélération du pro- 
cessus durant ces deux dernières 
années. Forte de 63 000 habitants, 
dont un peu moins de 30 000 


2 500 Inscrits à l'agence locale 
pour l'emploi, soit près de 10 % 
de la population active. Ville du 


Veto administratif 


prises restantes, la SJKJF. (société 
suédoise de roulements à billes) 
a réduit son personnel de 2 100 à 
850 salariés. Schneider de 1000 


priverait la ville tTIviy de S mil- 
lions do francs par an J quand la 
part de la taxe professionnelle 
dans la fiscalité locale est déjà 
tombée, de 1987 à 1976, de 75.1 % 
à 68,9 %. Et des menaces pèsent 
sur d’autres sociétés qui dépen- 
dent de branches «en voie de 
restructuration», comme la mé- 
tallurgie. l’industrie du roule- 
ment, la construction électrique, 
la chimie et le caoutchouc. « Pris 
de la moitié des entreprises de 
notre viXU sont en danger », 
dlt-an & Ivry, où. l’on n’attend 
aucun secours du secteur ter- 
tiare, sous-représenté. 

Cette cité du Val-de-Marne, 
située au seuil même de Paris, 
est particulièrement bien desser- 
vie : métro, autobus, SJi.CF„ et 
un important réseau routier, avec 
le boulevard périphérique, l'auto- 
route A -4 et les nationales 19 et 
305. Les Industriels «partants» 
auraient dû croiser les «arri- 
vants » et, de fait, outre la 
FNAC et bien d'autres, la 
Mutuelle générale de la police 
parisienne et la S-C.G-PM. (so- 
ciété de travaux publics), en 
particulier, auraient voulu im- 
planter chacune 5 000 mètres 


toujours à tort, des raisons tech- 
niques d’aménagement du terri- 
toire. Mais, s’insterrege ML Roger 


vocation Industrielle, encoura- 
gée et développée par cinquante- 


dans l’ensemble, plus élevés Ici 
qn'alDeurs et que le mouvement 


emploie aujourd’hui trois cents 


La municipalité, qui a créé < 


L'hôpital sauvé 

Mais elles se sont vu oppo- 
ser un veto administratif. « Allez 


économiques », a d'autres pro- 
jets — avancés — rfaro; ses car- 
tons : la construction d'un 
complexe commercial et admi- 
nistratif, avec l'Implantation d’un 
magasin Carrefour, et, daw^ la 
zone dTvry-Fort. en bordure du 
boulevard périphérique, l’instal- 
lation d’entrepôts C&lberson. De 
quoi meubler, même partielle- 


Gervais-Danone) n'étaient plus 
que 297 fin 1978. avant que la 
direction ne décide, le 22 décem- 
bre dernier, de fermer l'usine en 
raison de la baisse de consom- 
mation de la bière en litre : 
depuis le 31 décembre, comme 
nous l'avons relaté à plusieurs 
reprises, une partie des sala rié s 
occupent les locaux. 


surtout, la création de quatre 
mille cinq cents à cinq mille em- 
plois. Mais on se montre prudent, 
dans l'entourage du maire, 
M_ J. Laloé, quant à la réalisa- 
tion effective de ces projets. 


Qnestions... 

La région dans la bataille de l’emploi 


AFFAIRES 


Caisse nationale des marchés de 
l’Etat, l'EML « es» engagé éga- 
lement dans une politique de 
cautionnement des prêts consen- 
tis à des entreprises Industriel- 


les. Ces dispositifs concernent 
essentiellement le domaine d’ao- 
tion des P.M.E. Je propose aux 
assemblées de renforcer ces 
actions par l’assouplissement 
des conditions requises pour 
bénéficier de la prime à la créa- 
tion d'emplois (diminution du 
montant d'apport en fonds pro- 
pres sous certaines conditions), 
l'extension des dispositions re- 
latives au cautionnement pour 
les entreprises « Innovantes » en 
vue de leur permettre d'accéder 
aux crédits à moyen terme. 
Cette dernière Initiative présente 
un Intérêt particulier : elle peut 
constituer un premier Jalon dans 
une action vfsarrt à promouvoir 
l'Innovation et l’application de 
la recherche Industrielle en Ile- 
de-France. 

— Depuis de s années, le rap- 
prochement antrB r habitat et 
remploi est une question „ d’ac- 
tualité. Tiendrez-vous compte de 
cette nécessité dans vos propo- 
sltlons pour relancer racUvtlé 
économique an Ile-de-France ? 

— L'Etat et la région d’Ile-de- 
France mènent depuis plusieurs 
années une action de « desser- 
rement » et une décentralisation 
qui 8 pour objet de rapprocher 
l'emploi et le logement Ainsi 
favorise-t-on la création de zonas 
d'activité dans les secteurs à 
faible taux d’emploi ou dans 
ceux qui connaissent un dévelop- 
pement rapide de la population, 
telles les villes nouvelles. Au 


et couronnée de succès, 
à Saint -Ouen- l'Aumône (Val- 
d'Oise} où ont tété regroupées, 
sous l'égide de la Confédération 
générale des petites et moyennes 
entreprises, cent cinquante 
usines appartenant à des P.M.E. 
Depuis, plus de 133 millions de 
francs ont été consacrés par la 
région à des opérations de des- 
serrement Cette politique est 
Indissociable de l'effort consi- 
dérable d'équipement dans les 
domaines des routes et des 
transporta en commun (A-86, 
R.E.R.}, qui à l’évidence facL 
lltent le rapprochement habitat- 
emploi, nécessaire à l'équilibre 
régional. 

Propos recueWls par 


SUD-ACIER RACHETÉ PAR UN GROUPE LIBAHMS 


francs mardi 13 lévrier à l'occasion 


i trois premières ventes. Knltlele- 


let 1976. c’était la faillite. Une 
information Judiciaire faisait alors 


taL qui avait abouti à faire snr- I 
payer les équipements de Puîné i 
aux banques françaises, qnl avalent 


DÉMISSION SURPRISE 
DU PRÉSIDENT 
DE DOW CHB4ICAL 

M. Zoitan Merszei. président 
du conseil d'adntinistiratton du 
groupe américain Dow Chemical, 
enuméro huit» mondial de la 
chimie avec un chiffre d’affaires 


de démissionner. Donnée sans 


LA SOCIÉTÉ SFERNICE 
ACCUSE UN DE SES CONCURRENTS 
D'ESPIONNAŒ INDUSTRIEL 


Nice, vient d'accuser d'espionnage 
| Industriel sa concurrente amérl- 
, c&ine, la firme Vlshay Xnterbech- 
I nology Inc. (Pennsylvanie). Une 
plainte a été déposée dans ce 
: sens auprès de la commission 
américaine du commerce in ter - 
national par Resort Research, 
! filiale de SFERNICE. 

Cette affaire survient un mois 
après qu’une autre plainte eut été 
déposée oette fols par Vlshay à 
■ l'encontre de SFERNICE pour vol 


sables de sa renommée. Raison 1 
de santé? A moins que lé nu- 
méro un de la Dow n’ait jugé 
insuffisamment efficace racttoc 
qu’il a matée dorant les trois 
dernières années à la tâte de 
l’entreprise. 

De fait, les exercices 1976 et 
1977 n’avaient pas donné les ré- 
sultats escomptés et la marge 


ligratlon observée en 1978, les 
profits nets consolidés sont res- 
tés à peine supértem^ à ceux de 
1974. Conséquence : la Dow Che- 
mical n’est phis le groupe le plus 
efficace du monde en matière 


77us7i£ », déclare-t-on à la direc- 
tion générale de SFERNICE. 
*EUe relève, en fait, d'une nou- 
velle tentative de Vishay de 
préserver une situation de quasi- 
monopole mondial dans un 
domaine bien particulier. » 
SFERNICE, créée 11 y a qua- 
rante ans, emploie huit cent qua- 
tre-vingt-dix personnes à Nice et 
trois cents dans sa nouvelle usine 
de Hyères CV&r). Son chlffte d'af- 
faires s’est élevé à 97 millions 
de francs en 1978 (20 millions 
de flancs en 1968). Elle couvre 
Jusqu'à 60 % du marché intérieur 
pour certains typ es de r ésistances. 
Les produits de SFERNICE sont 
utilisés en particulier dans l’Air- 


RÉVBI ON FR ERES 

Des rumaura qu! circulent depuis lé 14 lévrier su BOlr levant 
entendre que le groupe Worœs serait parvenu à rassembler 53 % 
du capital de la eodété Bertrand Faure-Bpeda. - 

Le groupe Rerilloa tient è déclarer qaa. compte tenu de la 
répartition du capital de la société Bertrand Faure-Epeda. ce pour- 
centage de 53% ne peut s'entendre qu’en incluant un pourcentage 
de 8% environ correspondant à des actions que leurs propriétaires 
ont déjà vendues su groupe Ravlllon. L’affirmation selon laquelle 
le groupe Worms aurait rassemblé 53 % du capital nous paraît, des 
lors,- devoir faire l’objet, des plus expresses réserves. 



et occupé pendant un an par le 
personnel, l'établissement a été. 


TECHNOTEST S.A. 


— M. Pierre de Chain prieur. P.-D.OK. 

— M. Klaus Bamberg, directeur tachnlqui 
_ IL Gard Polak. Ingénieur daa ventes, 


Le gouvernement belge envisage de construire 
un complexe de bâtiments destinés au conseil des 
ministres des communautés européennes. 

Les bulletins des adjudications des 26 janvier et 
16 février 1979 publient un appel aux candidats en 
vue de la conclusion, par la procédure d’un marché 
de gré à gré, d'un marché public de promotion pour 
l’étude, l’établissement du projet, l'exécution et le 
financement des travaux concernant la construction 
du complexe susvisé. 

Ces bulletins énumèrent les conditions auxquelles 
les candidats doivent répondre. 

Les actes de candidature doivent être envoyés, 
par pli recommandé, au plus tard le lundi 12 mars 
1979, à M. Je Ministre des Travaux Publics, 
Administration des Bâtiments, rue de la Loi-155, 
1W0 BRUXELLES. 

Des renseignements complémentaires peuvent 
être demandés, jusqu'au 26 février 1979, par pli 
recommandé envoyé à la même adresse. Il y sera 
répondu au plus tard le 5 mars 1979. 


RÉPUBLIQUE ALCÉRIBtNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE 

Ministère de l'Hydraulique, de la Mise en valeur 
des Terres et de la Protection de l'Environnement 

Office National 
du Matériel Hydraulique 
O.NA.M.HYD. 

AVIS D’APPEL D’OFFRES INTERNATIONAL 


Les Soumissionnaires intéressés, peuvent retirer le cahier des 
chargés contra fa somme de '200 DA représentant les frais de 
reproduction, auprès de TO.NA.M.HYD. - IMMEUBLE SETHYAL 
KOUBA ALGER. 

Les soumissions devront parvenir sous double enveloppe dans 
un délai de quarante-cinq jours (45) à partir de la date de paru- 
tion du présent Appel d'Offres à l'adresse suivante : 

O.NAM.HYD. - IMMEUBLE SETHYAL KOUBA ALGER. 
L'enveloppe extérieure doit porter la mention suivante : 

« Appel d'Offres numéro 1 0. 1 87 - A ne pas ouvrir ». 







































Page 40 — 17 février 1979 


ÜN JOUR 
DANS LE MONDE 


1 IDEES 
— LORRAINE 
311. P0LU1QDE 

10. ETRANGER 

— La révolution ou 

11. PROCHE-ORIENT 
EUROPE 

12. AFRIBUE 
12. AMËRISDES 


12-13. ASIE 

— ■ Dénocnitisntîon an Bao- 
SfadesB • (H), par Gérard 
Viratelle. 


14. ‘SOCIETE 

15. JUSTICE 


LE MONDE DES LOISIKS 
ET DD TOURISME 


— Croisière : La Chine centrale. 


lord, le parc de 


Saint - Armand - Râlâmes, 


- Faites vos comptes : Destlna- 

- Les Jeunes et leurs vacances. 


télXe ; Jbi 


table ; Ph.Ua- 


24 à 27. COLTDHE 

— Double élection t 

30. ËOUIPEMENT 
31035. FISCALITE 
37 - 38. ECONOMIE 


LIRE ÉGALEMENT 


Aujourd'hui (18) ; Carnet (28) ; 


« Journal officiel » (18) ; 


(18) ; Météorologie (16) ; Mots 


croisés 118} ; Bourse (39). 


Le numéro du «Monde* 
daté 16 février 1979 a été tiré 
à 581 104 exemplaires. 


Mme HERVÉ ALPHAND 
EST MORTE 


Mme Nicole Alphand est 
morte jeudi 15 février à Pa- 
reuse maladie. Née Nicole Ma- 
ris des suites d'une doulou- 
renda, elle s’était mariée en 
seconde noces en 1958 avec 
M. Hervé Alphand, alors am- 
bassadeur de France à Wash- 
ington. 


Pour ceux qui l’ont connue dans 
a capitale américaine, eUe était 
tout simplement s Nicole 


encore « la belle Nicole s. En 
quelques mois, elle avait réussi 
à s'imposer comme une des gran- 


capitale américaine. Et cela, 
seulement pour son allure, son 
sourire éclatant, « un vainqueur ~ 


grande gentillesse. 


« métier b d’épouse 


î seulement les perso rma- 


membres de clubs, organisations 


et associations toujours flattés 


d'être conviés dans la belle rési- 
dence de Kalorama Raad. Infa- 
tiguable, pleine de vitalité, elle 


elle « jouait le jeu » mondain avec 


plaisir. 

A son retour & Paris, elle de- 
vient, en 1967, directrice de la 
haute couture chez Pierre Cardin, 
où 'son élégance naturelle, l'éten- 
due de ses relations, son autorité 
aussi firent merveille. Ses nom- 
: garderont aussi d’elle 




de multiples attestions. C'est 




LA JOURNÉE D’ACTION DU 16 FÉVRIER 


Solidarité régionale massive autour dos sidérurgistes 


Boutes et voles ferrées bloquées, usines 
paralysées et manifestations multiples, la Jour- 
née d’action pour la sidérurgie, organisée par 


les syndicats, était massivement suivie dans 
le Nord et en Lorraine, avec la participation 
de nombreux salariés d'autres activités. Cest 
en pleine nuit on au petit matin que Nordistes 
et Lorrains ont bloqué plusieurs routes et 
postes frontières. 

En Lorraine, les villes de Longwy, Hayanga, 
Bombas, étaient complètement bloquées, ven- 
dredi matin. Briey l’ayant été quelques heures, 
et des opérations -coup do poing» étaient 
menées : occupation de l’ANPE, de bureaux de 
l'usine de P. Chiers et de l’Union patronale 


à Longwy. En raison des difficultés de circu- 
lation et de la grève, l'activité des usines était 
quasiment paralysée puisqu’on comptait 10 % 
de présents à Sacïlor, et 15 % chez Sollac. 
Toujours en Lorraine, une grève a été lancée 
par la C.G.T„ du jeudi 15 février à 20 heures, 
au samedi 17 à 8 heures. 

Dans le Nord, comme l’indiquent cl-dessous 
nos correspondants, la même participation et 
les mêmes opérations - coup de poing» étaient 
observées avec, en outre, l'organisation de 
grandes manifestations dans vingt et un centres 
urbains. 

A Caen, selon notre correspondant, I* usine 
R.VX-Berliet, de Blain ville, était paralysée 
après l’obstruction des entrées par des voitures, 
ainsi que celle de la Société métallurgique de 


A Fos-sur-Mer, f activité de l’usine sidérur- 
gique de la Solmer était également arrêtée et 
les grévistes ont bloqué un carrefour sur la 
nationale 568. 

Du côté gouvernemental, des précisions ont 
été apportées, Jeudi 15 février, sur la concer- 
tation engagée par les pouvoirs publics i le 
ministre de l’industrie. M. André Giraud, rece- 
vra vendredi 23 février, à 9 h 30, les cinq 
fédérations de la métallurgie. Quant aux - comi- 
tés de bassin sur l’emploi », dont la création 
a été annoncée par M. Robert Boulin, ministre 
du travail et de la participation, ils seront mis 
en place avant la fin février, des réunions 
entre représentants des pouvoirs publics, des 
syndicats et dn patronal étant d’ores et déjà 
prévues au niveau régional t le 20 février 
Lorraine et le 21 dans le Nord. 

Pour les confédérations C.G.T. et C-F-D-T., la 
Journée du 16 février, qui doit « servir d’aver- 
tissement an gouvernement », ne cons 
qu’une étape de Faction syndicale, selon les 
propos de ML Edmond Maire qui a déclaré, 
jeudi soir à RJTJL, que -V unité d’action C.G.T.- 
C.F.D.T. verrait des progrès dans les semaines 
et les mois à venir». 

A Longwy, l 'in ter-syn di cal e a déjà envisagé 


Normandie. 


LE NORD-PAS-DE-CALAIS 
AU RALENTI 

De nos correspondants 


Dès les premières heures du Jour, 
d'un bout à l'autre de la région, on 
bloque les roules : les barrages sur 
l'autoroute aux abords de Dunker- 
que, sur la R.N. 30 A Trith-Saint- 
Léger, dans la zone Industrielle de 
la Liane A Boulogne-sur-Mer, 
l'écluse du canal Saint-Quentin à 
Cambrai, sur la R.N. 43 A Sofesmes, 
A Mazïngarbe, dans le Pas-de-Calais. 
A Aulnoy, la gare a été bloquée, et, 
A Mau bouge. le pont du chemin de 
fer coupé. A Douvrïn (Pas-de-Calais), 
où- se trouve l'usine Renault-Peu- 
geot -la Française de mécanique 
les voies d'accès ont été coupées 
très tôt et des pneus ont été enflam- 
més sur la chaussée. Sur l'autoroute 
A -2 Paris-Bruxelles, une trentaine de 
manifestants ont déchiré les cartes 
de péage des automobilistes se pré- 
sentant aux guichets, leur permet- 
tant ainsi de ne pas acquitter les 
droits. Entre Cambrai et Le Cateau, 
une centaine de salariés de Citroën 
manifestaient, eux aussi, au môme 
moment 9ur la R.N. 39. 

A Dunkerque, c'est dans un concert 
permanent de sirènes, d'avertisseurs, 
auxquels participaient les pompiers 
en grève, que, dès les premières 
heures de la matinée, on prépare la 
manifestation en ville. Les sidérur- 
gistes de Denain viendraient-ils ? Des 
barrages sur les routes d'accès A 
Uslnor entravent la circulation. Selon 
les premières estimations, la grève 
dans la sidérurgie à Usiner et A 
Creusot-Loire paraît très largement 
suivie. Arrêts de travail également 
dans les services postaux, dans l'In- 
dustrie navale et au Port autonome 
pour le personnel administratif et 
technique. 


La paralysie est totale dans la 
sldArurgie et dans la métallurgie A 
Valenciennes, A Boulogne et à Arras. 

Dans les bassins des Houillères du 
Nord et du Pas-de-Calais, au premier 
poste, deux mille sept cents ouvriers 
de fond se sont présentés sur six 
mille soixante-dix. Le mouvement de 
grève est suivie à 95 */d dans le sec- 
teur est (Valenciennes) et A 30 Va 
dans l'ouest du bassin. 

A Renault-Doual. la grève est sui- 
vie A environ 70 “/o. A la S.N.C.F., on 
estime A 70 % pour le personnel des 
grandes lignes et A 30 pour celui 
des lignes secondaires les pourcen- 
tages de participation. 


Les centres de tri postaux sont 
en partie paralysés. A 1'E.D.F., le 
mouvement est suivi, mais aucune 
coupure de courant n'a été provo- 
quée dans l'agglomération Lllle-Rou- 
balx-Tourcoing. Dans renseignement, 
la grève est également suivie. 


Au mnieu de la matinée, dans les 
rues de Lille, un cortège de plusieurs 
milliers de personnes a commencé A 


A Roubaix, en fin de matinée, 
alors que quatre mille personnes 
défilaient dans les rues, des inci- 
dents ont éclaté entre forces ds 
police et manifestants, faisant deux 

blessés. 

MARC BURNOD 
et GEORGES SUEUR. 


• Les dix-sept Basques espa- 
gnols assignés & résidence à 
Valensole (Alpes-de-Haute-Pro- 


vence) estiment, après les décla- 
rations du président de la Répu- 
blique. être toujours des réfugiés 


Pour le porte-parole du groupe, 


sif que sous le franquisme et qui 


A B C D E F G 


et nous nous étonnons de la 
mesure cCéloignement qui nous a 
frappés.» 


d'autres initiatives t avec le bureau de l'Asso- 
ciation internationale des maires de soixante- 
trois communes, elle a décidé de proposer aux 
contribuables d’envoyer leurs déclarations 
d'impôt dans les mairies et non pas à l'inspec- 
teur des impôts. 


LONGWY: un nouveau monument du travail 

De notre envoyé spécial 


Longwy. — Vendredi matin 16 février, le tocsin a sonné dam 
certaines localités autour de Longwy, les sirènes d’usines ont lancé 
un signal de détresse, des centaines d’automobilistes sont descendus 
dans la rue, ont klaxonné et ont adressé des appels à. la population 
pour qu’elle manifeste sa solidarité avec les sidérurgistes en grève. 
La veillée d’armes avait commencé dans la nuit de jeudi à vendredi 
par l’enlèvement d’une lingotière à Vadérie Usinor de Herserraige 
(ISeurthe-et-Moseüe), par des militants de la C.G.T. 

D’antre part, des syndicalistes CFD. T. ont intercepté des camions 
aux postes frontières, obligé les routiers à abandonner leurs engins 
devant les portes des grands magasins. Le bureau local de Tagence 
nationale pour remploi avait été occupé dès jeudi, à 16 heures, par 
la C.G.T. De son côté. la CXJJ.T. avait investi vendredi, à l’aube, le 
siège de l’union patronale de la métallurgie. 


rassemblés, la nuit de jeudi à ven- 
dredi, dans la grande aciérie 
dUsInor-Iiongwy, à Herse range. 


- » uuun-uea bras » cégêtistes de Boulogne- 

Tons avalent débrayé & l'appel Billancourt devaient venir spé- 
de la C.G.T. pour participer à étalement de Paris c pour tout 


cette action spectaculaire : 


> de la lingotière — t 


casser ». A l’union locale C.G.T., 


répondait que des agitateurs 


professionnels, c’est-à-dire des 


- et son transport à gauchistes étrangers 


de S mètres 

3 kilomètres de là, sur la place étalent attendus c osée certi- 
publique._ en faça de Fhôtel de tude », et l’on mettait en garde. 


fols de plus, contre toute 


ville de Longwy. Pour charger le 

creuset, sur une benne basculante tentative de «' dévoiement de la 
— prêtée par un entrepreneur de lutte ». 


la région — les hommes durent 
se servir d’un pont roulant. Puis 
le convoi s’ébranla sous la neige 


JEAN BENOIT. 


M. DAVIGNON RÉPOND A M. DEBRÉ 


Le plan anti-crise de la C.E.Ë 
n'a pas pénalisé la France 

De notre correspondant 


Bruxelles (Communautés euro- 


dans la production d'acier brut 

de la Communauté n’a pas changé . ~~ -- . _ 

depuis q uatre ans, atteignant ^de^la sidéru^ie a 

dolt^donc sïcl 


, en 1978. soit exactement le pour conséque 


compagner d’une politique active 

m» «, — ^ - - de créations d’emplois. Cette poll- 

1978, et que celle de la Bel- tique, la Commission a Ilnten- 
..... tion de la proposer «m se fondant 


venue de 34,2 % en 1974 & 31.8 
en 1978, et que celle de la B' 
gique a reculé de 10 % à 9 


« Ces données statistiques. 


qu’elle estime nécessaire 


cours d’une conférence offerts par let 

■mise au point tenue membres. « Si l’on ne 

' pas le budget qui convient, nous 

' * tte ç lterelle 

•ire. La Cammw- 


selon lesquels la France aurait 


l’autorité de la Commission. » 


i qui indiquions la 


Compte ter» do U. strocteM ^ 
s fragile de la sidérurgie w "ÏÏ 3 ^ 
“ les révèlent au 


allemande, elles 


contraire que « l’intervention exté- rS? 

rieure fcelle de la Communauté] JJ™” 81 . 8 ,- “ 
joui dans le sens de l’éçuûibre «g. 

îs sacrifices et de la solidarité mtan tentât fa 


La Elance a-t-elle souffert .parce 2L 


que le plan anticrise aurait été des di/ficul tés de fa 

« une passoire»? Faux, réplique Jf 

M. Davignon : grâce aux arran- 

gements conclus avec les four- lorraine est posé depuis 297??» 


M. Davignon 

gements coni 

nisseurs extérieurs la réduction 


rare faux, constate M. Davignon : 


k La France est un des t 


i mem- 


bres de la CX JS. où l’ajustement 
f réduction de la capacité de pro- 
duction et de l’emploi] a été le 
plus faible. » Le commissaire euro- 
péen dénonce «wnm» « un argu- 
ment particulièrement irrespon- 
sable » l'affirmation selon laquelle 


qui laisse entendre 
qu’à cause de Bruxelles et de ses 
prévisions abusivement sombres 
révolution de la demande, la 


que nécessaire: s Nous avons 
sonné au contraire, réplique 
M. Davignon, avec le maintien 


(I) M. Davignon fait allusion aux 
récentes déclaration» de M. Ferry, 
président de U Chambre syndicale 
de la sidérurgie française, reprises 
amplifiées par U. Debré. Il 


reconnu, tout de même, ç 


de lltalle dans la production d'acier 


de 1a C.E.E. était passée < 


18% entra 1974 et 1978. 


la part 
d'acier 

us * 


France -Pap de Galles 


MALEIG REMPLACE 
IMBERNON, BLESSÉ 


Aucune décision n’&valt été 
prise, ce vendredi matin 16 fé- 
vrier, sur le déroulement du T 
match de rugby France - Paya 
de Galles qui doit se disputer 
samedi au Parc des Princes. HM- 
gré l’effondrement de sept pou- 


trelles de la toiture du stade (te 


Monde du 16 février), on conti- 


nuait de penser, à la féd é ration, 
que le match devait avoir norma- 
lement lieu au Pare des Princes, 
D'autre part, rokwwwds Alain 


Malelg remplacera dans l'équipe 
de France Jean -François Irabgr- 
qui a eu le tibia gauche frac- 


pronon cer son homélie parmi 
les ouvriers. A minuit, la grand- 
place de Longwy s'ornait d’un 
nouveau monument. 


blanche le slogan que répètent 
depuis de ux mo is les gens d’ici : 
8 Longwy vivra. » 

A l’aube cependant, tout le 
pays haut-lorrain se réveillait 
paralysé par la grève générale. 


l' Allemagne, la Bet- 


devaient aller manifester avec 


et de Longuyon pour les avertir 



POUR... 

_ une jupe d'été 
et une paire de rideaux, 
un tailleur de printemps 
ou une salle de séjour, 
une robe imprimée 
ou une chambre à coucher. 

nssuâ'Tsr 

'COUTURE' 

ET 

DECORATION! 


RODIN 

38. CHAMPS-ELYSEES - PARIS 


Les Nouveaux 
Constructeurs 



Découvrez de nouvelles maisons 


plaisir d’un nouvel artde vie famHJale en habitant une maison LES NOUVEAUX 

LES MOÇ1VEAUX œMSTRÜCTEURS vous assurent un terrain sélectionné pour son accès 
facile et son environnement ime construction française traditionnelle, une architecture intérieure 
conçue pour la commodité de vie et le confort actuel, des finitions soignées. 

m moment ‘k détente à 13 visBe des maisons déaorëes. ouvertes tous les jouis 


de 10 h A 19 h. 

FINANCEMENT : Toutes nos maisons peuvent être acquises avec les nouveaux nrtts 

«rationnés ; certaines, à Cbmbs laoSre, Val5>e5eset ŸaEd£ 

bénéficient meme des dentiers pîsls£l£ aides par fêtât à 10% (assurances comprises). 
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